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Art . 1' , isuite) :

ARTICLE L . 755 DU CODE DE LA SANTÉ

Amendement de suppression n" 7 rectifié de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales : M. Bichat, rapporteur ;
Mme Veil, ministre de la santé. — Adoption.

L'article L. 755 est supprimé.

ARTICLE L . 756 DU CODE

Amendement de suppression n" 35 de la commission : M. le
rapporteur, Mme le ministre . — Adoption.
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Les amendements n 69 de M. Millet et 92 de M . Rickert n ' ont
plus d ' objet.

ARTICLE L . 757 DU CODE

Amendement de suppression n" 37 de la commission : M . le rap-
porteur, Mme le ministre . — Adoption.

L'article L. 757 est supprimé.

Les amendements n"' 76 du Gouvernement, 70 de M . Millet et
84 rectifié de M. Laborde deviennent sans objet.

APRÈS L' ARTICLE L. 757 DU CODE

Amendement n" 67 de la commission, avec le sous-amendement
n" 77 du Gouvernement : M. le rapporteur, Mme le ministre. —
Adoption du sous-amendement modifié et de l 'amendement modifié.

ARTICLE L . 758 DU CODE

Amendement n " 10 rectifié de la commission, avec le sous-amen-
dement n" 78 du Gouvernement : M le rapporteur, Mme le minis-
ère. — Adoption du sous-amendement et de l ' amendement
modifie.

Adoption de l'article L. 758 modifié.

ARTICLE L. 759 DU CODE

Adoption.

ARTICLE L. 760 DU CODE

Amendement n" 11 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption.

Amendement n" 12 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption .

Amendement n° 13 de la commission, avec le sous-amendement
n" 87 de M. Briane : MM . le rapporteur, Bourson, 011ivro, Mme le
ministre. — Retrait du sous-amendement et adoption de l ' amen-
dement.

Amendement n" 14 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption.

Adoption de l'article L . 760 modifié.
ARTICLE L . 761 DU CODE

Amendement n" 85 de M. Bichat : M. le rapporteur : Mme le
ministre . — Adoption.

Amendement n" 15 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre. — Adoption.

Amendement n" 16 de la commission, avec le sous-amendement
n" 79 du Gouvernement : M. le rapporteur, Mme le ministre. —
Adoption du sous-amendement et de l ' amendement modifié.

Amendement n" ]9 de la commission : M . le rapporteur, Mme le
ministre. — Adoption.

Amendement n" 18 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre. — Adoption.

Amendements n"' 80 du Gouvernement et 19 de la commission:
Mme le ministre, M. le rapporteur . — Retrait de l 'amendement
n" 19 ; adoption de l ' amendement n° 80.

Amendement n" 20 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption.

Adoption de l'article L. 761 modifié.

ARTICLE L. 761-1 DU CODE

Amendement n " 72 de M. Millet, avec le sous-amendement n" 91
de M. Bichat : M . Millet, Mme le ministre, M. le rapporteur . —
Adoption du sous-amendement ; rejet par scrutin de l 'amendement
modifié.

Amendement n" 21 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption.

Amendements ri"' 64 de M . Bichat et 22 de la commission, avec
le sous-amendement n" 94 de M . Charles Pignon : M. le rappor-
teur, Mme le ministre. — Rejet par scrutin du sous-amendement
n" 94 ; adoption de l ' amendement n" 64 . L ' amendement n" 22
devient sans objet.

Amendement n" 23 de la commission, avec les sous-amendements
n' e 98 de M. Foyer et 65 de M . Bichat : M. le rapporteur, Mme le
ministre, M. Bourson. — Retrait du sous-amendement n" 65 et
adoption du sous-amendement n" 93 et de l 'amendement n" 23
modifié.

Amendement n" 24 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre. — Adoption .
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n" 88 de M . Briane : MM . le rapporteur, 011ivro, Mme le ministre.
— Retrait du sous-amendement ; adoption de l 'amendement qui
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ARTICLE L. 761-11 nu CODE

Amendement n" 40 de la commission M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption de l ' amendement qui devient l 'article L. 761 . 11
du code.

ARTICLE L. 761 . 12 DU CODE

Amendement n" 41 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption.

Amendement n" 42 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
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Amendement n" 43 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
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ministre . — Adoption.

Amendement n" 46 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
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Amendement n" 102 de M . Rickert : M. Darnis. — Retrait.

Reprise de l ' amendement n" 102 par le Gouvernement : Mme le
ministre, le rapporteur . — Adoption.

Adoption de l'article L . 761-12 modifié

ARTICLE L. 761 . 13 DU CODE

Amendement II" 47 de la commission : 14. le rapporteur, Mme le
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Adoption de l'article L . 761 . 13 modifié .

ARTICLE L. 761 . 14 DU CODE

Amendement n° 48 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Rejet.

Amendement n" 49 de la commission : M. le rapporteur, Mme le
ministre. — Rejet.

Adoption de l' article L . 761-14.

ARTICLE L . 761-15 DU CODE

Amendements n"^ 96 du Gouvernement, avec le sous-amendement
n" 97 de M. Briane, et 50 de la commission, avec les sous-amende-
ments n"» 89 de M. Briane et 66 de M . Bichat : Mme le ministre,
le rapporteur, 011ivro . — Retrait des sous-amendements n — 97
et 89 ; adoption de l' amendement n" 96 qui devient l'article L . 761-15
du code. L'amendement n" 50 et le sous-amendement n " 66 n ' ont
plus d 'objet.

APRÈS L'ARTICLE L. 761 . 15 DU CODE

Amendements identiques ,I" 51 de la commission et 71 de
M . Millet : MM. le rapporteur, Legrand, Delaneau, Mme le ministre.
— Rejet par scrutin du texte commun des deux amendements.

ARTICLE L . 761-16 DU CODE

Amendement n" 86 de M . Bichat : M. le rapporteur, Mme le
ministre . — Adoption.

Amendement n" 103 de M. Rickert : M. Darnis, Mme le ministre,
M . le rapporteur . — Adoption.

Amendement n" 52 de la commission : M. le rapporteur . L 'amen-
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Adoption de l' article 761-16 modifié.
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ARTICLE L . 761. 22 DU CODE
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ARTICLE L . 761 .23 DU CODE
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Adoption de l ' ensemble de l 'article 1°" du projet de loi.
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Amendement n" 59 de la commission : M . le rapporteur, Mme le
ministre. — Rejet.

Amendement n " 60 de la commission : M . le rapporteur, Mme le
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1Après l'article 2:
Amendement n" 63 de la commission : M. le rapporteur, Mme le

ministre. — Adoption.
Amendements n°' 83 du Gouvernement et 90 de M . Bichat:

Mme le ministre, M . le rapporteur . — Retrait de l'amendement
n" 83.

Amendement n" 73 de M . Millet : M. Millet, Mme le ministre,
M . le rapporteur. — Rejet de l 'amendement n" 73 ; retrait de
l'amendement n" 90.

Amendement n" 101 de M. Foyer : MM. Bourson, le rapporteur,
Mme le ministre . — Retrait.

Titre :
Amendement n" 1 de la commission : M . le rapporteur, Mme le

ministre. — Adoption du titre complété.
Explications de vote : MM. Millet, Jacques Blanc.
Adoption de l'ensemble du projet de loi.

4 . — Ordre du jour Ip . 16731.

PRESIDENCE DE M . CHARLES BIGNON,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

-1

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président . La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jus-
qu'au vendredi 25 avril 1975 inclus :

Ce soir : suite du projet de loi sur les laboratoires d'analyses
de biologie médicale.

Mercredi 16 avril, après-midi :

— Questions au Gouvernement ;

— Cinq questions orales jointes, avec débat, à M . le secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, porte-parole du Gou-
vernement, de MM. Robert-André Vivien . Fillioud, Mesmin, Chi-
naud et Leroy sur les problèmes de la presse.

Jeudi 17 avril, après-midi et soir :

— Décision de l'Assemblée sur la publication du rap port de
la commission d'enquête sur le commerce de la viande ;

— Deuxième lecture du projet de loi sur la pharmacie veté-
rinaire ;

— Projet de loi adopté par le Sénat sur les institutions sociales
et médico-sociales.

Vendredi 18 avril, matin et après-midi :

— St,ite de l'ordre du jour du jeudi 17. avril ;

— Discussion des conclusions du rapport de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sur les deux proposi-
tions de loi de _Mme de Hauteclocque et de M. Millet sur la
réparation des dommages imputables à une vaccination obliga-
toire ;

— Discussion des conclusions du rapport de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur les cinq propositions de loi
de MM. Lafay, Pierre Bas, Médecin, Frédéric-Dupont et Krieg
sur le droit de reprise à l'égard de certains occupants âgés.

Mardi 22 avril, après-midi et soir :

— Projet de convention avec la Banque de France ;

— Proposition de loi adoptée par le Sénat sur l'indemnisation
des rapatriés ;

— Projet de loi sur le recrutement dans la fonction publique ;

— Projet de loi sur l'accès aux emplois publics ;

— Projet de loi sur le travail des femmes.

Mercredi 23 avril, après-midi :

— Questions au Gouvernement ;

— Questions orales jointes, avec débat, à M. le ministre de
l'agriculture sur l'agriculture et la viticulture .

Jeudi 24 avril, après-midi et soir:
— Décision de l'Assemblée sur la publication du rapport de

la commission d'enquête sur l'octroi de certains permis de
construire à Paris ;

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur le permis de chasser.

Vendredi 25 avril, matin, après-midi et, éventuellement, soir :

— Projet de loi, adopté par le Sénat, sur le conservatoire de
l'espace littoral

—

	

Projet de loi modifiant la procédure pénale.

-2—

RAPPELS AU REGLEMENT

M. le président. La parole est à M . Villon, pour un rappel au
règlement.

M . Pierre Villon. Je constate avec indignation qu'une fois de
plus les propositions tendant à faire du 8 mai une fête nationale
fériée n'ont pas été inscrites à l'ordre du jour de la semaine.

Je proteste rticulièrement contre le fait que le président
Edgar Faure ait apporté sa caution à la thèse du Gouvernement
sans même solliciter l'avis du Bureau, comme l'exige le
règlement et qu'il ait ainsi laissé infliger un camouflet à la
commission des lois qui avait jugé que le texte rapporté par
mon ami M . Garcin relevait bien du domaine législatif.

Pour tous les combattants de la guerre de 1939-1945, avec ou
sans uniforme, pour les rescapés des camps de la mort, pour les
familles des camarades fusillés, assassinés, morts au combat
sur tous les fronts, pour les prisonniers de guerre, pour les
requis au travail forcé en Allemagne, ce nouveau refus sera
ressenti avec une douloureuse déception, voire avec colère,
comme le sera aussi le refus de reconnaitre l'importance de la
victoire remportée par les peuples sur le monstrueux règne du
nazisme et la valeur exemplaire des sacrifices consentis par
ses victimes, par les combattants volontaires des forces fran-
çaises libres et de la I" armée et par ceux de la résistance
intérieure.

Qu 'on ne vienne pas nous dire qu ' il y a déjà trop de jours
chômés en mai alors que la politique du Gouvernement conduit
à la multiplication des licenciements et à l'extension du chômage
partiel. (Protestations sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République et des républicains indépendants .)

Quelles sont les raisons de ce refus ?

M. Pierre Weber . Soyons sérieux!

M. le président. Monsieur Villon, il ne s'agit plus d'un rappel
au règlement, je ne puis vous laisser potUrsuivre.

Je vous ai donné la parole très libéralement, ne m'obligez pas
à prendre une décision qui me peinerait (Interruptions sur les
bancs des communistes) . Je suis ancien combattant comme vous
et je n'ai donc pas de leçon à recevoir sur ce plan là ! Vos
propos ne figureront plus au Journal officiel.

M. Pierre Villon . Voilà une décision qui, elle aussi, sera
appréciée par les anciens combattants ! (Applaudissements sur
les bancs des communistes et des socialistes et radicaux de
gauche .)

M . le président. Vous n'avez plus la parole, monsieur Villon.
Je voudrais répondre au rappel au règlement, quelque pets

irrégulier dans sa fin, de notre collègue M. Villon.
La proposition tendant à faire du 8 mai une fête nationale

fériée a été longuement évoquée à la conférence des présidents
de la semaine dernière et, de nouveau, à celle de ce soir.

Le Gouvernement a opposé . comme il l'a fait également au
Sénat dans des conditions analogues, l'article 41 de la Consti-
tution et l'article 93 du règlement qui sont fort explicites en la
matière . Il s'en est expliqué devant les représentants de tous
les groupes, monsieur Villon, et M . Ballanger petit vous le confire
mer . Il n'y a donc aucune raison de mettre en cause M. le pré-
sident Edgar Faure à cette occasion.

M . Pierre Villon . L'avis du Bureau n'a pas été sollicité ! Et
pourtant la commission des lois avait jugé que la proposition de
M. Garcin relevait bien du domaine législatif!

M. le président. La parole est à M. Bastide pour un rappel
au règlement.



1654

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 15 AVRIL 1975

M. Jean Bastide. Monsieur le président, mes chers collègues,
le groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche a décidé
de s'associer à la déclaration du porte-parole du groupe commu-
niste.

En quelques mots, je voudrais rappeler que le 8 mai est
en effet une date historiq ue . On y commémore une libération
à laquelle chacun fut particulièrement sensible puisqu'elle a
consacré l'effondrement et la disparition du nazisme, conception
monstrueuse du monde, fondée sur la volonté de puissance et
le mépris de l'homme. Il s'est agi alors d'une véritable victoire
de l'humanité.

Les générations qui y ont participé sont appelées, comme
les précédentes, à disparaitre . Mais il est bon que les jeunes
sachent que l'Histoire a une valeur.

Avec le temps . notre calendrier s'alourdit de commémora-
tions et sans doute faudra-t-il un jour l'alléger . Mais cette date
devra y demeurer inscrite car elle est à nos yeux le symbole
et le rappel de la victoire de la liberté . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et radicaux de gauche et des continu-.
nistcs .I

M . le président. Personne ne le conteste dans aucun des
groupes de la majorité, mais je Vous renvoie à la réponse que
j'ai faite à M . Villon.

La parole est à

	

Balmigère pour un rappel au règlement.

M . Paul Balmigère. Mon rappel au règlement porte sur l'ordre
du jour.

Je constate que le Gouvernement a accepté un débat sur
l'agriculture et la viticulture pour le mercredi 23 avril . Mais
je persiste à penser que ce débat aurait dû avoir lieu dès
demain.

Aujourd'hui . tout le Midi viticole et agricole est mobilisé.
Toute circulation est arrêtée . La vie économique est paralysée.
Les viticulteurs attendent les décisions de la réunion des
ministres de la Commission du Marché commun qui se tient à
Luxembourg.

Or les dernières informations données par l'agence France-
Presse ne sont pas très optimistes . Jugez-en De source fran-
çaise, on indiquait en début de soirée que la partie s ' annonçait
difficile. Les partenaires de la France s'efforçaient de réduire
le montant de l'aide que la Communauté pourrait accorder à
la distillation des excédents

Si nos craintes se confirment, les pires incidents sont à
redouter de la part d'hommes qui sont au bord du désespoir et
las d'être bernés.

Aussi le Gouvernement devrait-il répondre à la question que
je posais ici même mercredi dernier à M . le Premier ministre :
e Si ces mesures essentielles — celles que je venais de
rappeler — s ne sont pas admises sur le plan communautaire,
êtes-vous prêt à faire savoir qu'en tout état de cause la France
prendra les mesures nécessaires à la sauvegarde de la viti-
culture ? -•

Le Premier ministre n'a pas répondu . Aujourd'hui il se
dérobe.

Prenez garde! Vous assumez là une terrible responsabilité.
Vous ne pourrez pas dire que nous-ne vous avions pas prévenus !
(Applaudissements sur les bancs des communistes et sur divers
bancs des socialistes et radicaux de gauche .)

M . le président. Monsieur Balmigère, il ne s'agit pas là d'un
véritable rappel au règlement.

M . Paul Balmigère . Il concernait l'ordre du jour.

M . le président. Ce sujet a déjà été abordé cet après-midi et
la conférence des présidents en a débattu.

Demain sera évoquée la situation de la presse qui, j'en
suis persuadé, ne vous laisse pas indifférent . Le mercredi
suivant, les problèmes de la viticulture, dont personne ne
méconnait l'intérêt, seront à l'ordre du jour.

M . Paul Balmigère . Cela risquera d'être trop tard . Les mani-
festants sont sur les routes

M. le président . La parole est à M. Sénés, pour un rappel au
règlement.

M . Gilbert Sénés. Monsieur le président, j'avais appelé, cet
après-midi, l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'ins-
crire à l'ordre du jour de demain la question orale avec débat
de notre ami M . Bayou.

Je déplore, après mon collègue M . Balmigère. que la confé-
rence des présidents n'ait pas pris cette décision . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche et des
communistes .)

M . le président. Mon cher collègue, je ne puis que vous faire
la même réponse qu'à M . Balmigére .

-3

LABORATOIRES D'ANALYSES DE BIOLOGIE MEDICALE

Suite de la discussion d' un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi relatif aux laboratoires d'analyses de
biologie médicale (n"' 750, 1514).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'examen des arti-
cles et . dans l'article 1"•`. s'est arrêtée à l'article L . 755 du
code de la santé publique.

ARTICLE L . 755 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 755 du code de la santé publique :

« Art . L. 755 . -- Lorsque le laboratoire est exploité par une
personne physique, celle-ci doit :

« 1" Soit être titulaire de l'un des diplômes d'Etat de docteur
en médecine, de pharmacien ou de docteur vétérinaire, avoir
reçu une formation spécialisée dont la nature et les modalités
sont fixées par le décret prévu à l'article L . 761-16 et être
inscrite au tableau de l'ordre professionnel dont elle relève :

« 2" Soit, si elle ne possède pas les diplômes et certificats
prévus au paragraphe 1" ci-dessus, bénéficier d'une autorisa-
tion accordée à titre exceptionnel par le ministre de la santé
publique, en raison de ses titres et travaux . »

M. Bichat, rapporteur de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, a présenté un amendement n" 7 rec-
tifié, libellé en ces termes :

Supprimer le texte proposé pour l'article L . 755 du code
de la santé publique.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. Il a semblé préférable à la commis-
sion que les dispositions relatives à la qualification des directeurs
de laboratoires figurent dans la section If intitulée : Dispositions
applicables aux directeurs et directeurs adjoints de laboratoires.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Simone Veil, ministre de la santé . Le Gouvernement est
favorable à cet amendement qui ne fait que modifier le plan de
présentation des articles.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7 rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'article L . 755 du code de la
santé publique est supprimé.

ARTICLE L. 756 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M . le président. Je douve lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 756 du code de la santé publique:

« Art. L . 756. — Lorsque le laboratoire n'est pas exploité par
une personne physique, il ne peut l'être que par:

« 1' Une société civile professionnelle constituée entre des per-
sonnes remplissant les conditions de compétence définies aux
paragraphes 1" et 2" de l'article L . 755 ;

« 2" Une société constituée et fonctionnant conformément aux
dispositions de l'article L . 757 ;

« 3" Un organisme ou service relevant de l'Etat, d'un dépar-
tement, d'une commune ou d'un établissement public ;

• 4" Un organisme mutualiste ou de sécurité sociale ;

« 5" Un organisme à but non lucratif reconnu d'utilité publique
ou bénéficiant d'une autorisation donnée par le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale.

e La direction du laboratoire doit . dans les différents cas énu-
mérés ci-dessus, être assurée par une ou plusieurs personnes
remplissant les conditions fixées aux paragraphes 1" et 2" de
l'article L . 755 . »

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 35, libellé
comme suit :

c Supprimer le texte proposé pour l'article L 756 du code
de la santé publique . s

La parole est à M. le rapporteur .
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M . Jean Bichat, rapporteur . Les dispositions relatives à la forme
sociale des laboratoires ont été reprises dans le nouvel arti-
cle L . 754 ; celles qui concernent la qualification des directeurs
le laboratoires seront insérées dans la section II . Cet article n'a
donc plus d'objet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à cet amendement qui est la conséquence d'un amendement pré-
cédemment adopté.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 35.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'article L . 756 du code de la
santé publique est supprimé.

Les amendements n"' 69 de M . Millet et 92 de M . Rickert
n ' ont plus d ' objet.

ARTICLE L . 757 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 757 du code de la santé publique :

• Art, L . 757 . — Lorsqu'une société exploite un laboratoire
d'analyses de biologie médicale, elle doit ètre constituée et
fonctionner conformément aux règles ci-après :

« 1" Les actions des sociétés par actions doivent revêtir la
forme nominative ;

2" Plus de la moitié du capital social doit être détenue
pendant un délai de cinq ans au moins à compter de la constitu-
tion de la société par des personnes remplissant les conditions
de compétence définies aux paragraphes 1" et 2" de l'arti-
cle L . 755 ;

• 3" Aucune partie du capital social ne peut être détenue
directement ou par une personne interposée, par un médecin
ou un pharmacien exerçant une autre activité professionnelle
relevant du code de la santé publique que celle de directeur ou
directeur adjoint du laboratoire exploité par la société;

« 4" Le président du conseil d'administration, les directeurs
généraux, les membres du directoire ou le directeur général
unique et les gérants . ainsi que la majorité des membres du
conseil d'administration et du conseil de surveillance, doivent
remplir les conditions de compétence définies aux paragraphes
1" et 2" de l'article L . 755 ;

« 5" L'adhésion d'un nouvel associé doit être subordonnée
à l'agrément préalable, selon le cas du conseil d'administration,
du conseil de surveillance ou des porteurs de parts.

• Les dispositions des articles 93 (alinéas 1 et 2), 107 et 142
de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 ne sont applicables respec-
tivement ni aux membres du conseil d'administration, ni aux
membres du conseil de surveillance.

« La loi du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles
professionnelles est applicable aux sociétés civiles profession-
nelles constituées entre les personnes mentionnées aux para-
graphes 1" et 2" de l'article L. 755 ; un règlement d'administra-
tion publique fixera les conditions d'application de ladite loi
à ces sociétés auxquelles ne sont pas applicables les disposi-
tions des alinéas précédents du présent article . a

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 37
rédigé en ces termes :

« Supprimer le texte proposé pour l'article L . 757 du code
de la santé publique.

La parole est à m . le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . A la suite d'un vote intervenu
cet après-midi, les laboratoires d'analyses ne pourront plus étre
exploités par des sociétés commerciales ; cet article n'a donc
plus d'objet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Pour les raisons exposées par
M. le rapporteur, le Gouvernement ne peut qu'accepter cet
amendement, et son amendement n" 76 n'a plus d'objet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 37.

(L'amendement est adopté.)

	

-

M . le président. En conséquence, l'article L . 757 du code de
la santé publique est supprimé.

De ce fait, les amendements n"° 76 du Gouvernement, 70 de
M. Millet et 84 rectifié de M. Laborde deviennent sans objet .

APRÈS L'ARTICLE L. 757 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. M. Bichat, rapporte'"r, a présenté un amende.
ment n" 67 libellé en ces termes :

a Après l'article L. 757 du code de la santé publique,
insérer le nouvel article suivant :

Lorsque le laboratoire est exploité par une personne
physique, celle-ci est directeur du laboratoire.

a Lorsqu'il est exploité par une société civile profession-
nelle, tous les associés sont directeurs du laboratoire .»

Je suis également saisi d'un sous-amendement n" 77, présenté
par le Gouvernement et ainsi libellé:

« Après l'article L . 757 du code de la santé publique,
compléter l'amendement n" 67 par les deux alinéas suivants :

a Lorsque le laboratoire est exploité par une société
anonyme ou une société à responsabilité limitée, le prési-
dent du conseil d'administration, les directeurs généraux,
les membres du directoire ou le directeur général unique
et les gérants, ainsi que la majorité au moins des membres
du conseil d'administration et du conseil de surveillance,
sont directeurs ou directeurs adjoints du laboratoire.

• Lorsque 'a société est exploitée par un organisme men-
tionné au 3", -1" ou 5" de l'article L . 754 du code de la
santé publique ; cet organisme désigne un ou plusieurs
directeurs de laboratoire..

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amende .
ment n" 67.

M . Jean Bichat, rapporteur. Pour la clarté des débats, il a paru
préférable à la commission de regrouper après l'article L. 75?
les dispositions relatives à la direction des laboratoires, que
la commission avait placées aux articles L . 756 et L. 757
du code de la santé publique.

Ce nouvel article reprend les dispositions qui figurent dans les
articles L. 761-2 et L. 761-3 contenus dans le projet de loi.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de la santé,
pour exprimer l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 67
et pour soutenir le sous-amendement n" 77.

Mme le ministre de la santé. I,e Gouvernement est favorable
à l'amendement n" 67.

Quant au sous-amendement n" 77, son premier alinéa devient
sans objet car a été exclue la possibilité qu'un laboratoire soit
exploité par une société anonyme ou par une société à respon-
sabilité limitée.

En revanche, son deuxième alinéa doit être maintenu pour
éviter un vide juridique. Toutefois, pour les raisons que je
viens d'indiquer, il convient de le modifier et de remplacer
le mot : « société s, par le mot : a laboratoire s.

M. le président . Compte tenu des observations présentées
par lime le ministre de la santé, le sous-amendement n" 77
doit se lire ainsi :

« Compléter l'amendement n" 67 par l'alinéa suivant :
« Lorsque le laboratoire est exploité par un organisme

mentionné au 3", 4" ou 5" de l'article L . 754 du code de
la santé publique, cet organisme désigne un ou plusieurs
directeurs de laboratoire

Quel est l'avis de la commission sur ce sous-amendement ainsi
modifié?

M. Jean Bichat, rapporteur. Les organismes mentionnés à
l'article L . 754 doivent être dirigés par des biologistes qua-
lifiés . C'est pourquoi la commission a été tout à fait favorable
au sous-amendement n" 77 présenté par le Gouvernement.

M . le président. Je mets aux voix le sens-amendement n" 77
ainsi modifié.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 67, modifié
par le sous-amendement n" 77 dans sa nouvelle rédaction,

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 758 nu CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 758 du code de la santé publique :

« Art . L . 758 . — Aucun laboratoire d'analyses de biologie
médicale ne peut fonctionner sans une autorisation adminis-
trative.

« Sans préjudice de l'application des dispositions de l'ar-
ticle 31 de la loi portant réforme hospitalière en date du 31 dé-
cembre 1970, relatif aux équipements matériels lourds, cette
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autorisation est délivrée lorsque sont remplies les conditions
fixées par la présente loi et par le décret prévu à l'arti-
cle L. 761-16 qui déterminera les normes applicables en ce qui
concerne le personnel technique, l'installation et l'équipement
des laboratoires.

Toute modification survenue postérieurement à la décision
d'autorisation soit dans la personne d'un directeur ou d'un
directeur adjoint, soit dans les conditions d'exploitation, doit
faire l'objet d'une déclaration.

« L'autorisation est retirée lorsque les conditions légales ou
réglementaires cessent d'être remplies . »

M . Bichat . rapporteur . a présenté un amendement n" 10 recti-
fié conçu en ces termes :

« Après les mots : « par la présente loi s, rédiger ainsi
la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 758 du code de la santé publique : « et par les décrets
prévus à l'article L 761-16 qui déterminent la qualification
du personnel technique et les normes applicables à l'instal-
lation et à l'équipement des laboratoires ».

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement n" 78,
présenté par le Gouvernement et ainsi rédigé :

u Dans le texte de l'amendement n' 10 rectifié, substituer
aux mots : « la qualification du personnel technique et »,
les mots : « et le nombre et la qualification du personnel

chnique ainsi que T.

La parole est à m . le rapporteur, pour soutenir l 'amendement
n" 10 rectifié.

M . Jean Bichat, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
forme qui propose une nouvelle rédaction de la fin du deuxième
alinéa de l'article L. 758 du code de la santé publique.

M . le président. La parole est à Mme le ministre de la santé,
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 10
rectifié et pour défendre le sous-amendement n 78.

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à l'amendement n" 10 rectifié, sous réserve de la précision
fournie par le sous-amendement n" 78, qui consiste à mentionner,
outre la qualification, l'effectif du personnel technique.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 78 ?

M. Jean Bichat, rapporteur . La commission a jugé très inté-
ressantes les précisions apportées par ce sous-amendement qu ' elle
a adopté.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 78.

(Le socs-amende»Lent est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 10 rectifié,
modifié par le sous-amendement n' 78.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 758 du

code de la santé publique . modifié par l'amendement n" 10 rec-
tifié.

(Co texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 759 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 759 du code de la santé publique :

« Art . L . 759 . — Seuls peuvent utiliser l'appellation de labora-
toires d'analyses de biologie médicale les laboratoires qui ont
obtenu l'autorisation mentionnée à l'article L. 758 . »

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 759 du code

de la santé publique.
(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 760 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 760 du code de la santé publique :

a Art . L . 760 . — La liste des actes biologiques dont l'exécution
nécessite le recours à des produits dangereux ou bien requiert
des techniques délicates, onéreuses ou d'apparition récente est
dressée par l'autorité administrative qui peut réserver l'exécu-
tion de ces actes à certains laboratoires, ou à certaines per-
sonnes.

M. Bichat, rapporteur, a présenté tu amendement n" 11, ainsi
rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article L. 760 du code
de la santé publique, après les mots : s techniques déli-

	

cates n, supprimer le mot

	

onéreuses s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . La commission a estimé que le
qualificatif « onéreuses » n'était pas indispensable car seules
les analyses délicates à effectuer peuvent être jugées onéreuses.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 11.

	

(L'amendement est adopté .)

	

-

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 12, ainsi libellé :

Dans le texte proposé pour l'article L. 760 du code
de la santé publique, substituer aux mots : s est dressée
par l'autorité administrative s, les mots : « et celle des
laboratoires autorisés à les effectuer sont dressées par le
ministre de la santé s.

La parole est à M. le rapporteur . -

M. Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement se justifie par
le fait que, seul, le ministre de la santé doit être habilité à
dresser la liste des analyses dangereuses ou délicates et à en
réserver l'exécution à certains laboratoires.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à l'amendement proposé. Il lui parait, en effet, que l'expres-
sion : « le ministre de la santé s . est plus précise que la formule :
a l'autorité administrative ».

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 12.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 13 ainsi libellé :

« A la fin du texte proposé pour l'article L . 760 du
code de la santé publique, substituer aux mots : « qui
peut réserver l'exécution de ces actes à certains laboratoires
ou à certaines personnes s, les mots : « après avis de
la commission nationale permanente de biologie médicale
dont la composition et les attributions sont fixées par
décret . x

Je suis également saisi d'un sous-amendement n" 87, pré-
senté par MM . Jean Briane et Damamme, qui est ainsi conçu :

« Dans le texte proposé par l'amendement n" 13, après
les mots : « commission nationale permanente », insérer
le mot : « paritaire . s

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n' 13.

M . Jean Bichat, rapporteur . Etant donné que la liberté d'action
des directeurs de laboratoires risque d'être limitée par la
disposition proposée, il semble normal que ceux-ci soient consultés
par l'intermédiaire d'une commission nationale représentative.

M . le président. La parole est à M . Bourson, pour répondre
à la commission.

M. Pierre-Alexandre Bourson . Il me paraîtrait opportun que
cette commission nationale permanente soit paritaire.

Les textes d'application apporteront sans doute cette préci-
sion, mais il serait préférable de l'inscrire dans le texte.

M. le président. Tel est l'objet du sous-amendement n' 87.

La parole est à M . 011ivro, pour soutenir çe sous-amendement.

M . Edouard 011ivro . Effectivement, monsieur le président, le
sous-amendement n° 87 tend à introduire l'adjectif « paritaire a,

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement et sur le sous-amendement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à l'amendement de la commission.

En effet, comme j'ai eu l'occasion de l'indiquer dans mon
exposé liminaire, il souhaite que, pour l'application des textes
concernant les laboratoires d'analyse, une très large concerta-
tion s'instaure entre les professions, le ministère de la santé
et les autorités administratives en général.
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Toutefois, il parait difficile de préciser dans le texte du
projet le caractère paritaire de la commission nationale perma-
nente ; en effet, différentes professions sont concernées : des
médecins, des vétérinaires, des pharmaciens exerceront la pro-
fession de biologiste. On court clone le risque de ne pas savoir
exactement ce que recouvre le mot e paritaire s.

Le Gouvernement s'engage à ce que les professionnels soient
très largement et équitablement représentés au sein de cette
commission mais, compte tenu de cet engagement et des expli-
cations qui précèdent, il lui parait gênant d'introduire l'adjectif
« paritaire » dans le texte du projet.

M . Pierre-Alexandre Bourson . Cet engagement me donne satis-
faction.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 87 ?

M . Jean Bichat, rapporteur. Il n'a pas été soumis à la commis-
sion .

	

-
Il est bien certain que les assurances données par Mme le

ministre de la santé ne peuvent que nous rassurer quant aux
dispositions qui seront prises pour que les professions intéressées
soient largement représentées au sein de la commission natio-
nale.

M . le président. Monsieur 011ivro, après les engagement pris
par Mme le ministre de la santé, le sous-amendement n" 87
est-ii maintenu ?

M . Edouard 011ivro, Non, monsieur le président.

M . le président . Le sous-amendement n' 87 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L'amendement est adopté .)

M . Ce président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 14 ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L . 760 du code
de la santé publique par le nouvel alinéa suivant :

a Ces listes sont revisables annuellement . s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. Comme l'ont souligné les orateurs
qui se sont succédé cet après-midi à la tribune, on assiste à une
évolution très rapide des techniques.

Il convient donc de s'assurer que la réglementation sera
régulièrement adaptée à cette évolution . C'est pourquoi la
commission a souhaité que les listes soient révisables annuel-
lement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable à
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 760 du

code de la santé publique, modifié par les amendements adoptés.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 761 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 761 du code de la santé publique :

« Art . L. 761 . — Sous réserve des accords ou conventions
susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes
d'assurance maladie ou des établissements hospitaliers publics,
les sociétés et organismes qui exploitent un laboratoire d'ana-
lyses de biologie médicale ne peuvent consentir à des tiers,
Sous quelque forme que ce soit, des ristournes pour les analyses
ou examens dont ils sont chargés.

« Toutefois, en cas de transmission de prélèvement aux fins
d'analyses, soit par une pharmacie d'officine installée dans une
agglomération où n'existe pas de laboratoire, soit par un labo-
ratoire spécialement équipé pour une ou plusieurs disciplines
biologiques, une indemnité forfaitaire, dont le montant est fixé
par l'autorité administrative, est attribuée à la pharmacie d'offi-
cine, ou au laboratoire qui a assuré la transmission.

« Cette indemnité, incluse dans la tarification des analyses
auxquelles a donné lieu le prélèvement, est à la charge du labo-
ratoire qui a effectué ces analyses . »

M. Bichat a présenté un amendement n' 85 ainsi conçu :
« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article

L . 761 du code de la santé publique, après les mots : « des
organismes d'assurance maladie s, insérer les mots : « des
organismes mutualistes s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement tend à fournir
une précision supplémentaire en ajoutant les organismes mutua-
listes sur la liste de ceux qui figurent dans le premier alinéa
de l'article.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 85.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 15 rédigé comme suit :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 761 du code de la santé publique, après les mots :
« hospitaliers publics s, insérer les mots : « les personnes
physiques. s

La parole est à M. le rapporteur.
M . Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement tend simplement

à réparer une omission.
En effet, sans doute par suite d'une erreur matérielle, les

personnes physiques n'ont pas été mentionnées dans le texte.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 15.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 16 libellé en ces termes :

« Après le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 761 du code de la santé publique, insérer le nouvel
alinéa suivant :

«Ils ne peuvent passer un accord ou une convention
accordant à un tiers la totalité ou une quote-part des béné-
fices provenant de l'activité du laboratoire d'analyses de
biologie médicale. »

Je suis également saisi d'un sous-amendement n" 79, présenté
par le Gouvernement, qui est ainsi conçu :

« Dans le texte de l'amendement n" 16, substituer au
mot : « bénéfices s, le mot : « revenus. s

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 16.

M . Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement introduit une
précision indispensable dans la mesure où l'intéressement aux
bénéfices n'est pas, à proprement parler, une ristourne sur
analyses.

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé,
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 16
et pour défendre le sous-amendement n" 79.

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favo-
rable à l'amendement n" 16, mais, pour une raison touchant
plus à la forme qu'au fond, il propose de le sous-amender.

En effet, la modification proposée tend à exclure plus complè-
tement toute forme de partage portant sur les résultats finan-
ciers de l'activité d'un laboratoire . Le mot : « revenus » parait
donc préférable au terme : a bénéfices ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 79 ?

M. Jean Bichat, rapporteur. La commission a été favorable
au sous-amendement du Gouvernement.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 79.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16, modifié
par le sous-amendement n" 79.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 17 ainsi conçu :

« Au début du deuxième alinéa du texte proposé po
•

ur
l'article L. 761 du code de la santé publique, substituer aux
mots : « une pharmacie d'officine installée s, les mots :
« un pharmacien d'officine installé s.

La parole est à M. le rapporteur .
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M. Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement est de pure
forme.

Ce sont évidemment les pharmaciens d'officine qui sont concer-
nés, et non les pharmacies d'officine.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 17.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 18 ainsi rédigé:

Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 761 du code de la santé publique, après les mots:
« ou n'existe pas de laboratoire, soit par un », insérer les
mots : a directeur de laboratoire à un autre ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
forme tendant à réparer, sans doute, une omission de l'impri-
merie.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Bien entendu, le Gouvernement
accepte l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"" 80
et 19, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 80 . présenté par le Gouvernement, est ainsi
conçu :

A la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761 du code de la santé publique, substituer aux
mots : . l'autorité administrative », les mots : « arrèté inter-
ministériel ».

L'amendement n" 19, présenté par M. Bichat, rapporteur,
est libellé en ces termes :

« A la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761 du code de la santé publique, substituer aux
mots : l'autorité administrative », les mots : a le ministre
de la santé r.

La parole est à Mme le ministre de la santé, pour soutenir
l'amendement n" 80.

Mme le ministre de la santé . II avait été prévu dans le projet
du Gouvernement que le taux de l'indemnité serait fixé par
l'autorité administr ative . Votre commission a proposé de subs-
tituer l'expression a ministre de la santé » à celle « d'autorité
administrative c, Mais, en fait, le ministre de la santé n'est pas
seul concerné ; d'autres ministres le sont, notamment le ministre
de l'économie et des finances . C'est pourquoi, si une décision de
l'autorité administrative doit intervenir, elle doit être prise
sous la forme d'un arrêté interministériel.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour sou-
tenir l'amendement n" 19 et pour exprimer l'avis de la com-
mission sur l'amendement n" 80.

M. Jean Bichat, rapporteur. La commision avait estimé que
le montant de l'indemnité forfaitaire pour transmission de prélè-
vement devait être fixé sur le plan national . Mais elle est tout
à fait d'accord avec Mme le ministre de la santé pour convenir
que cette décision doit être prise par arrêté interministériel
plutôt que par arrêté du ministre de la santé.

Elle retire donc l'amendement n" 19.

M. le président . L'amendement n" 19 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 80.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 20 ainsi conçu :

« A la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761 du code de la santé publique, substituer aux
mots : à la pharmacie d'officine, ou au laboratoire», les
mots a au pharmacien d'officine ou au d :recteur de labora-
toire s.

ta parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . L'amendement n° 20 est encore
un amendement de forme. Il s'agit du pharmacien d'officine ou
du directeur de laboratoire plutôt que de l'officine ou du
laboratoire .

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement de forme.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 20.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761 du

code de la santé publique, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 761-1 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 761-1 du code de la santé publique :

SECTION Il

Dispositions applicables aux directeurs
et directeurs adjoints de laboratoires d'analyses

de biologie médicale.

«Art . L . 761-1 . — Les directeurs et directeurs adjoints de
laboratoires d'analyses de biologie médicale doivent exercer
personnellement et effectivement leurs fonctions.

a Ils ne peuvent les exercer dans plus d'un laboratoire.
a Ils ne peuvent exercer une autre activité professionnelle

de caractère médical ou pharmaceutique, notamment celles qui
relèveraient de l'exercice de la médecine, y compris les prescrip-
tions biologiques et thérapeutiques, de la pharmacie ou de l'art
vétérinaire.

a Toutefois, les directeurs et directeurs adjoints titulaires de
l'autorisation prévue à l'article L . 513 peuvent, dans le cadre
de leur activité professionnelle, préparer des vaccins, sérums
et allergènes destinés à un seul individu.

« Compte tenu soit de conditions géographiques particulières,
soit de l'organisation de l'établissement sanitaire dans lequel
est installé le laboratoire, des dérogations à l'interdiction du
cumul d'activités peuvent être accordées, à titre exceptionnel,
par le ministre de la santé publique . »

MM. Millet, Legrand, Claude Weber ont présenté un amende-
ment n" 72 ainsi libellé . :

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa du texte pro-
posé pour l'article L . 761 .1 du code de la santé publique :
e Au-dessus d'un seuil d'activité du laboratoire, fixé par
décret, ils ne peuvent .. .» (le reste sans changement).

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement
n" 91, présenté par M. Bichat, et ainsi libellé :

e Dans le texte proposé par l'amendement n° 72, après
les mots : a fixé par décret a, insérer les mots : a après
avis de la commission nationale permanente de biologie
médicale s.

La parole est à M . Millet pour soutenir l'amendement n" 72.

M . Gilbert Millet. L'objet de notre amendement est d'évi-
ter la disparition des petits laboratoires car les services qu'ils
rendent, dans le domaine de la santé de la population, ne sont
plus à démontrer, notamment dans les régions rurales . Par
leur rapidité d'intervention, par la qualité de leur travail qui
ne peut être mis en cause, ils constituent un instrument précieux
au service du corps médical et des habitants de ces régions.

C'est pourquoi, en dessous d'un certain seuil .d'activité compa-
tible avec l'exercice d'une autre activité professionnelle dans
le domaine de la santé, leur existence doit être reconnue ipso
facto, les dérogations ne devant intervenir à notre avis qu'au-delà,
pour un certain nombre de cas particuliers.

M . le président. quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé . J'ai eu l'occasion d'exposer tout
à l'heure, dans mes réponses, les raisons pour lesquelles j'esti-
mais que ce projet de loi, qui tend à apporter une protection
supplémentaire, dans le domaine de la santé, à tous les malades
et à tous les citoyens, devait être autant que possible largement
appliqué, aussi bien dans les villes que dans les zones rurales.

Mais j'ai précisé que, pour tenir compte de certaines situations
tout à fait exceptionnelles, le projet de loi avait prévu deux
dérogations : la première porte sur les analyses les plus simples ;
la seconde, qui fait l'objet de cet article 761-1, concerne cer-
taines régions particulièrement éloignées et dans lesquelles il
serait souhaitable de permettre au pharmacien qui procède à des
examens de laboratoire de continuer à exercer cette activité .
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Mais l'amendement en discussion prévoit en fait une déroga-
tion beaucoup plus large puisque, au-dessous d'un certain seuil
d'activité du laboratoire, il ne serait pas nécessaire de choisir
entre l'exercice de la pharmacie, par exemple, et les fonctions
de directeur ou de directeur adjoint de laboratoire de biologie
médicale.

Une telle disposition est contraire à l'esprit d'un texte qui a
été très longuement débattu.

Estimant que l ' atteinte portée au texte du projet par l ' adop-
tion d'une telle disposition serait trop large, le Gouvernement
est tout à fait défavo rable à l'amendement et demande un scrutin
public. .

M . le président . Avant de mettre aux voix, par scrutin public.
l ' amendement n" 72, je dois demander à M . le rapporteur
d'exprimer l'avis de la commission sur cet amendement et de
soutenir le sous-amendement n" 91.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. La commission s 'est interrogée sur
la nécessité de compléter le critère quantitatif de l'activité du
laboratoire par un critère qualitatif concernant son équipement.

Finalement, elle a adopté l'amendement n" 72.
Qu :nt au sous-amendement n" 91, il se justifie par son texte

même. La commission a souhaité qu'intervienne l'avis de la
commission nationale permanente de biologie médicale.

M. le président . Le Gouvernement est sans doute hostile à ce
sous-amendement.

Mme le ministre de la santé. Certainement, monsieur le pré-
sident.

M. le président. Pour respecter la procédure. je vais d'abord
mettre aux voix le sous-amendement n" 91, dont l'adoption devien-
drait sans effet en cas de rejet de l'amendement n" 72.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 91.
(Le sou e -amendement cet adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 72, modifié
par le sous-amendement n " 91.

.le mis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 452
Nombre de suffrages exprimés	 449
Majorité absolue	 225

Pour l'adoption	 186
Contre	 263

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . le présidant. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 21 rédigé comme suit:

Au début du troisième alinéa du texte pruposé pour
l'article L . 761-1 du code de la santé publique, substituer
aux mots : « professionnelle de caractère médical ou' phar-
maceutique » les mots : médicale, pharmaceutique ou vété-
rinaire ,.

La parole est à m. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . Cet amendement tend simplement
à réparer un oubli d'ordre purement matériel.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement accepte cet
amendement.

M. le président. .Je mets aux voix l'amendement n" 21.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements n"' 64 et 22,
pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 64, présenté par M. Bichat, est ainsi libellé :
a Après les mots : s ou pharmaceutique a, rédiger ainsi

la fin du troisième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 761-1 du code de la santé publique : a à l'exception des
actes médicaux et prescriptions pharmacologiques directe-
ment liés à l'exercice de la biologie, des prescriptions thé-
rapeutiques à titre gratuit et des fonctions d'enseignement . »

L'amendement n" 22, présenté par M . Bichat, rapporteur, est
conçu en ces termes :

Après les mots : « ou pharmaceutique s, rédiger ainsi la
fin du troisième alinéa du texte proposé pour l'article L .761-1
du code de la santé publique : < à l'exception des fonctions
d'enseignement.

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement n" 94,
présenté par M . Charles Bignon, et ainsi conçu:

a Compléter l'amendement n" 22 par les mots : a sauf s'ils
exercent personnellement et effectivement leurs fonctions
dans une commune de moins de 10 000 habitants . »

La parole est à M . le rapportera-.

M. Jean Bichat, rapporteur. La commission propose une rédac-
tion de la fin du troisième alinéa de l'article L . 761-1 du code
de la santé publique qui permettra aux-praticiens de continuer à
opérer les actes médicaux et les prescriptions pharmacologiques
directement liés à l'exercice de la biologie, comme c'est le cas
actuellement.

En effet, si cette précision n'était pas apportée dans le texte,
certains actes médicaux — ponctions sternales, prélèvements
d ' urine — ou actes en rapport avec les radio-isotopes pourraient
leur être interdits, de même que la prescription de certains pro-
duits pharmacologiques nécessaires à l'exécution de leurs ana-
lyses.

La commission estime aussi que, si les médecins biologistes,
comme les médecins fonctionnaires . ne doivent pas pratiquer
couramment leur profession de médecin, ils peuvent cependant
être autorisés à donner des soins aux membres de leur famille et
à leur délivrer des ordonnances susceptibles d'être remboursées
par la sécurité sociale. Tel est l'objet de l'amendement n" 64.

En outre, la commission souhaite que les directeurs de labo-
ratoire soient autorisés, comme c'est le cas actuellement, à exer-
cer des fonctions d'enseignement C'est l'objet de l'amende-
ment n" 22, mais aussi de l'amendement n" 64.

M. le président. Après avoir défendu les amendements n"' 64
et 22, voudriez-vous, monsieur le rapporteur, avoir l'obligeance
de soutenir le sous-amendement n" 94 de M . Charles Bignon,
empêché (Sourires .), sous-amendement qui pourrait d'ailleurs
s'appliquer indifféremment à l'un ou l'autre desdits amendements.

M. Jean Bichat, rapporteur . Monsieur le président, je vais sup-
pléer volontiers l'auteur de ce sous-amendement, qui se trouve
dans l'incapacité de le défendre puisqu'il préside la séance.

La commission n'a pas été saisie (le ce texte et ne peut don-
ner un avis. Mais elle avait accepté un amendement de M . Millet
qui répondait aux mêmes préoccupations, puisqu 'il tendait à auto-
riser le cumul d'activités au-dessous d'un certain seuil . Or l'Assem-
blée a rejeté cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n" 64 et n" 22 et sur le sous-amendement n" 94 ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement, en interdisant
aux médecins directeurs de laboratoire de prescrire, veut en
fait qu'ils se consacrent entièrement à leur activité de direction
de laboratoire . L'objet du projet est aussi d'empêcher certains
abus : les médecins directeurs de laboratoire pourraient pres-
crire eux-mêmes des examens qu'ils seraient conduits à effectuer
dans leur propre laboratoire.

Les amendements n" 64 et n" 22 ne semblent pas po rter
atteinte à ce double objectif du projet de loi . Les fonctions
d'enseignement ne peuvent donner lieu à aucun abus . II en est
de même pour la tolérance qui permettra aux médecins directeurs
de laboratoire de faire des prescriptions thérapeutiques à titre
gratuit, notamment en faveur des membres de leur famille.

- Reste le problème des prescriptions pharmacologiques, direc-
tement liées à l'exercice de la biologie . Dans un souci de conci-
liation, le Gouvernement se rallie à la position de la commission,
estimant qu'effectivement, dans certains cas, il pourrait être
gênant pour les directeurs de laboratoire de ne pas pouvoir
prescrire eux-mêmes les examens qui sont directement liés aux
analyses qu'ils auront à effectuer.

Le Gouvernement accepte donc les deux amendements n" 22
et n" 64.

En revanche, sur le sous-amendement n" 94, je reprendrai les
propos que j'ai tenus sur l'amendement n" 72 de M . Millet : il
semble que la dérogation prévue soit trop large et porte atteinte
à l'économie générale du texte.

En matière de protection de la santé et de protection des
malades — car la protection de la santé, c'est la protection des
malades — le texte du projet, qui institue un non-cumul des
fonctions (le pharmacien et de biologiste, permettra une meil-
leure organisation des laboratoires.
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Dans ces conditions, le Gouvernement s'oppose au sous-amen-
dement n" 94 et . comme pour l'amendement de M . Millet qui
prévoyait une très large extension, il demande un scrutin
public sur ce texte.

M . le président . Madame le ministre, vous avez indiqué que
vous acceptiez les amendements n" 64 et n" 22 . Or si l'un est
adopté, l'autre deviendra sans objet . Voudriez-vous, ainsi que
M. le rapporteur, préciser votre préférence.

Mme le m i nistre de la santé . Monsieur le président, l'amende-
ment n' 64 intègre en fait l'amendement n" 22 puisqu'il excepte
aussi les fonctions d'enseignement.

M. Jean Bichat, rapporteur . Je suis tout à fait _d'accord . C'est
bien à l'amendement n" 64 que la commission a souhaité donner
la préférence.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 94.
Je suis saisi par le Gouv ernement d'une demande de scrutin

public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.
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M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 358
Nombre de suffrages exprimés	 329
Majorité absolue
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Pour l'adoption	 94
Contre	 235

L'Assemblée nationale n'a pas adopté . '
Je mets aux voix l'amendement n" 64.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 22 devient
sans objet.

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 23 ainsi
rédigé :

• Après le troisième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 761-1 du code de la santé publique, insérer le nouvel
alinéa suivant:

« Toutefois, un directeur de laboratoire privé peut
cumuler la direction de ce laboratoire avec celle d'un labo-
ratoire d'hôpital public lorsqu'il a été régulièrement nommé
biologiste ou assistant de biologie dudit hôpital et qu'il
n'exerce ses fonctions hospitalières qu'à temps partiel . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements.
Le sous-amendement n" 98, présenté par M. Foyer, est libellé

en ces termes :

• Rédiger ainsi le début du texte proposé par l'amende-
ment n" 23:

• Toutefois, un directeur ou directeur adjoint de labora-
toire privé peut cumuler la direction de ce laboratoire
avec les fonctions de chef de laboratoire assistant ou atta-
ché d'un établissement public ou d'un établissement partici-
pant au service public hospitalier lorsqu'il a été régulière-
ment . . . s.,

Le sous-amendement n" 65, présenté par M. Bichat, est ainsi
libellé :

Dans le nouvel alinéa proposé par l'amendement n" 23,
substituer aux mots : « d'hôpital public », les mots : « d'un
établissement participant au service public hospitalier e.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 23.

M. Jean Bichat, rapporteur, La commission a tenu compte de
l'existence clans les villes moyennes et petites d'hôpitaux dont
l'importance ne justifie pas la présence à temps plein d'un
directeur de laboratoire . Ces hôpitaux ont seulement recours à
un directeur de laboratoire à temps partiel.

L'objet de cet amendement est de permettre le maintien
d'un tel état de choses sans obliger le ministère de la santé
à faire jouer des dérogations qui alourdiraient inutilement la
tâche de ses services . '

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Cet amendement tend à prévoir
une dérogation supplémentaire au principe de non-cumul posé
par la loi .

Toutefois, compte tenu de considérations particulières et de
l'intérêt qu'il y a à ce que les hôpitaux et les établissements
qui participent au service public hospitalier puissent fonctionner
dans des conditions satisfaisantes, le Gouvernement accepte
l'amendement et le sous-amendement qui répondent à cette
préoccupation.

M. le président. La parole est à M. Bourson, pour soutenir le
sous-amendement n" 98 de M. Foyer.

	

-

M. Pierre-Alexandre Bourson . Le sous-amendement présenté
par M . Foyer vise à étendre le bénéfice de la dérogation prévue
à des établissements qui, comme les centres de transfusion
sanguine par exemple, n'ont pas l'emploi d'un biologiste à temps
plein.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur, pour défen-
dre le sous-amendement n" 65 et pour donner l'avis de la
commission sur le sous-amendement n" 98.

M. Jean Bichat, rapporteur. La commission n'a pas été saisie
du sous-amendement n" 98.

La définition donnée par M. Foyer est peut-étre plus large
que la nôtre mais j ne peux, en la circonstance, que m'en
remettre à la sagesse de l'Assemblée.

Quant à mon sous-amendement n" 65, il tend à mettre le
projet de loi en conformité avec la loi sur la réforme hospi-
talière, en incluant dans le champ d'application de l'amende-
ment n" 23 les centres anticancéreux, par exemple, ce qui est
de nature à répondre au voeu exprimé par M . Bourson.

M . le président . Madame le ministre, des deux sous-amende -
ments, quel est celui qui recueille votre approbation ?

Mme le ministre de la santé. Ils sont très proches, monsieur
le président.

M. le président. Il n'en demeure pas moins qu'un choix
s ' impose.

Mme le ministre de la santé. La rédaction du sous-amende-
ment n" 98 a la préférence du Gouvernement.

M . le président . Monsieur le rapporteur, acceptez-vous de vous
rallier au sous-amendement n" 98 ? S'il est adopté, celui que
vous avez déposé à titre personnel se trouvera satisfait.

M. Jean Bichat, rapporteur. Oui, monsieur le président.

M. le président . Le sous-amendement n" 65 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement n" 98.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23 . modifié
par le sous-amendement n" 98.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 24 ainsi conçu :

« Au début du quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 761-1 du code de la santé publique, substituer
au mot : « Toutefois », le mot : « En outre ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de pure
forme.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à l'adoption de l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Bichat . rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 25 libellé comme suit :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761-1 du code de la santé publique :

s Compte tenu de conditions géographiques particulières,
des dérogations à l'interdiction du cumul d'activités peuvent
être accordées par le ministre de la santé, après avis de la
commission nationale permanente de biologie médicale . n

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . Cet amendement concerne les
biologistes qui sont en même temps pharmaciens et qui rendent
d'indéniables services dans les zones de population à densité
peu élevée.

La commission souhaite que le caractère exceptionnel des déro-
gations, prévu par le projet de loi, ne soit pas retenu.

En effet, ces officines, étroitement associées au fonctionnement
de laboratoires, méritent souvent d'être conservées pour assurer
la défense de la santé, dans les zones rurales en particulier .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 15 AVRIL 1975

	

1661

M . le président. La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est d'accord
pour que la commission nationale permanente de biologie
médicale soit appelée à se prononcer sur les dérogations à
accorder en matière d'interdiction du cumul d'activités.

En revanche, pour les raisons que j'ai déjà exposées à plu-
sieurs reprises, le Gouvernement souhaite que ces dérogations
soient exceptionnelles. En effet, le projet de loi tend à apporter
des garanties plus grandes quant à la façon dont il est procédé
aux analyses. Si les dérogations sont accordées trop largement,
ces garanties n'existeront plus et . dans de trop nombreux cas,
la prati q ue actuelle, qui n'est pas satisfaisante . sera poursuivie.

Aussi le Gouvernement n'est-il pas favorable à cet amendement
en ce qu'il supprime les mots : « à titre exceptionnel

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 25.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-1 du

code de la santé publique, modifié par les amendements adoptés.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 761-2 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L . 761-2 du code de la santé publique :

Art . L . 761-2. — Lorsque le laboratoire est exploité par
l'une des personnes mentionnées aux paragraphes 1" ou 2" de
l'article L . 755, cette personne est considérée comme le directeur
du laboratoire.

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement, n" 26, conçu
en ces termes :

• Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L. 761-2 du
code de la santé publique :

« Sous réserve des règles particulières de compétence et
d'accès applicables aux laboratoires hospitaliers, les direc-
teurs et directeurs adjoints de laboratoire doivent étre
titulaires de l'un des diplômes d'Etat de docteur en méde-
cine, de pharmacien ou de docteur vétérinaire, être inscrits
au tableau de l'ordre professionnel dont ils relèvent et avoir
reçu une formation spécialisée dont la nature et les modalités
sont fixées par décret . s

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . Cet amendement ne modifie en
rien, quant au fond, le texte proposé pour l'article L . 761-2.

Puisque cet article a été repris dans le nouvel article L . 757,
on peut y insérer les dispositions relatives à la qualification des
directeurs et directeurs adjoints, qui doivent figurer dans la
section II concernant p récisément ces directeurs, et non clans
la section 1 relative aux conditions d'exploitation des laboratoires
d'analyses.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'arti-
cle L. 761-2 du code de la santé publique.

ARTICLE L. 761-3 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 761 .3 du code de la santé publique :

« Art . L. 761 3 . — Lorsque le laboratoire est exploité par une
société civile professionnelle, tous les associés sont considérés
comme directeurs . »

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement, n" 27, libellé
comme suit :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 761-3 du
code de la santé publique :

e Les personnes ne possédant pas les diplômes et certifi-
cats requis ne peuvent être directeurs ou directeurs adjoints
de laboratoire s'ils ne bénéficient, en raison de leurs titres
et travaux, d'une autorisation accordée à titre exceptionnel
par le ministre de la santé, après avis de la commission
nationale permanente de biologie médicale . a

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement, n" 88,
présenté par MM . Jean Briane et Damamme, qui est ainsi libellé :

« Dans le texte proposé par l'amendement n" 27, après les
mots : s commission nationale permanente n, insérer le mot :
« paritaire ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 27.

M. Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement concerne les per-
sonnes qui ne sont pas titulaires des diplômes et certificats
requis.

Les dispositions de l'article L . 761-3 du code de la santé
publique ont été reprises dans le nouvel article L . 757 . On peut
donc y faire figurer les dispositions prévues en faveur de certains
scientifiques ne possédant pas la qualification exigée . Par ailleurs,
il est bon que le ministre recueille l'avis des professionnels avant
de leur accorder l'autorisation d'exercer.

M. le président . Le sous-amendement n" 88 est-il maintenu ?

M. Edouard 011ivro . Compte tenu des apaisements apportés
précédemment par le Gouvernement, nous retirons ce sous-
amendement.

M . le président. Le sous-amendement n" 88 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 27 ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement y est favorable.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 27.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article
L . 761-3 du code de la santé publique.

ARTICLE L. 761-4 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du' texte proposé pour
l'article L . 761-4 du code de la santé publique :

« Art . L . 761 .4 . — Le ou les directeurs peuvent être secondés
par un ou plusieurs directeurs adjoints remplissant les condi-
tions de compétence définies aux paragraphes 1" et 2" de l'arti-
cle L . 755.

« Le nombre minimum de directeurs adjoints est fixé par
le décret prévu à l'article L . 761-16 en fonction de l'effectif du
personnel technique employé. s

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 28
rédigé comme suit :

« Supprimer le premier alinéa du texte proposé pour
l'article. L . 761-4 du code de la santé publique . »

La parole est à m. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . En effet, le nouvel article L. 761-2
a déjà précisé que les directeurs adjoints qui, par définition,
sont chargés de seconder les directeurs, doivent remplir les
mêmes conditions de compétence que ies directeurs ou béné-
ficier comme eux d'une autorisation exceptionnelle.

Le premier alinéa de l'article L . 761-4 a donc semblé inutile
à la commission qui propose de le supprimer.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement en est d'accord.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L' amendement est adopté .)

M. le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 29, ainsi conçu :

« Au début du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761-4 du code de la santé publique, après les
mots : « nombre minimum de », insérer les mots : « direc-
teurs et a.

La parole est à m. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . La définition de l'encadrement
minimum des laboratoires doit tenir compta du nombre global
de directeurs et directeurs adjoints par rapport aux laborantins,
surtout si le laboratoir e compte plusieurs directeurs.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n` 30, libellé en ces termes :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761 . 4 du code de la santé publique par les mots :
« et de l'activité globale du laboratoire . »

La parole est à M. le rapporteur.
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M. Jean Bichat, rapporteur. Cette condition supplémentaire
semble nécessaire pour améliorer les conditions de travail d'un
laboratoire ainsi que la qualité de ce travail.

Cette notion d'activité est moins imprécise qu'on ne pourrait
le penser a priori dans la mesure où l'on cannait le nombre
de B du laboratoire, mais elle oblige évidemment à un examen
cas par cas qui s' ajoute à celui du personnel technique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mine le ministre de la santé. Favorable!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix la texte proposé pour l'article L . 761-4 du

code de la santé publique . modifié par les amendemen ts adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 761 .5 DU CODE DE LA S.\STÉ PUBLIQUE

M . le président . Je dorne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 761-5 du code de la santé publique :

« Art . L . 761 . 5 . — Sans préjudice de l'application des disposi-
tions de l'article L . 462 . les directeurs de laboratoires d'analyses
de biologie médicale doivent communiquer au conseil de l'ordre
dont ils relèvent les contrats et avenants ayant pour objet l'exer-
cice de leur profession ainsi que, s'ils ne sont pas propriétaires
de leur matériel et du local dans lequel ils exercent ou exerce-
ront leur profession . les contrats ou avenants leur assurant l'usage
de ce matériel et de ce local.

« Les mèmes obligations s'appliquent aux contrats et avenants
ayant pour objet de transmettre . sous cond i tion résolutoire, la
propriété du matériel et du local.

« Les conditions d'exercice de la profession par les directeurs
adjoints font également l'objet d'un contrat qui doit être commu-
niqué au conseil de l'ordre dont relèvent les intéressés.

« Les communications ci-dessus prévues doivent être faites
dans le mois suivant la conclusion du contrat ou de l'avenant.

« Tous les contrats ou avenants dont la communication est
exigée doivent être passés par écrit . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 761-5 du

code de la santé publique.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L . 761-G DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 761-6 du code de la santé publique :

e Art . L . 761-6. — Lorsqu'il est constitué une ou plusieurs
sociétés pour l'exploitation de laboratoire, les statuts de la ou des
sociétés doivent être communiqués, dans le mois suivant leur
signature, aux conseils des ordres dans le ressort desquels est
situé le laboratoire et dont relèvent les associés remplissant les
conditions de compétence définies au paragraphe 1" de l'ar-
ticle L . 755.

e Sont également soumises à communication, dans les mêmes
conditions, les modifications apportées aux statuts au cours de
la vie sociale. A

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 31, conçu
en ces termes :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 761-6 du
code de la santé publique :

e Les statuts des sociétés constituées pour l'exploitation
d'un laboratoire et les modifications apportées à ces statuts
au cours de la vie sociale doivent être communiqués à la
diligence du ou des directeurs dans le mois suivant leur
signature aux conseils des ordres dans le ressort desquels
est situé le laboratoire et dont relèvent ses directeurs et
directeurs adjoints.

• Les contrats et avenants conclus par ces soL__'ss sont
également soumis à communication dans les mêmes cundi-
tiens. a

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement n" 81,
présenté par le Gouvernement et ainsi conçu :

« Dans le deuxième alinéa de l'amendement n" 31, après
les mots : c conclus par ces sociétés a, insérer les mots :
« et ayant pour objet de leur assurer l'usage du matériel ou
du local servant à l'activité du laboratoire e.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n` 31 .

M. Jean Bichat, rapporteur. De l'avis de la commission, les
contrats et avenants portant sur l'usage du matériel et du local
des laboratoires d'analyses doivent être communiqués aux ordres
professionnels, même lorsqu'ils sont passés non par les directeurs
de ces laboratoires mais par les sociétés qui les exploitent.

M . le président . La parole est à Mme le ministre de la santé,
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 31 et
pour soutenir le sous-amendement n" 81.

Mme le ministre de la santé . Il est en effet souhaitable que
les conseils des ordres concernés soient informés non seulement
des contrats passés par les directeurs de laboratoire, mais égale-
ment de ceux qui sont passés par les sociétés. Toutefois, tous
les contrats n'engagent pas forcément l'éthique de la profession
et il serait peu raisonnable d'obliger les laboratoires à les com-
muniquer sans exception, étant donné leur nombre.

Aussi le Gouvernement est-il favorable à l'amendement de la
commission, sous réserve de l'adoption du sous-amendement qu'il
a déposé aux fins de préciser la nature des contrats et avenants
qui devront être communiqués.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 81 ?

M. Jean Bichat, rapporteur. La commission a accepté ce sous-
amendement dont elle comprend parfaitement les motifs.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 81.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 31, modi-
fié par le sous-amendement n" 81.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article
L . 761 . 6 du code de la santé publique.

ARTICLE L. 761-7 CU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 761-7 du code de la santé publique :

« Art . L . 761-7. — Les dispositions des articles L. 761-5 et
L. 761-6 sont applicables aux bénéficiaires de l'autorisation pré-
vue au paragraphe 2" de l'article L. 755 qui doivent effectuer
les communications prévues par lesdits articles au ministre de
la santé publique.

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n° 32 ainsi
rédigé :

< Dans le texte proposé pour l'article L . 761-7 du code
de la santé publique, substituer aux mots : « au paragra-
phe 2" de l'article L. 755 e, les mots : e à l'article L . 761-3 e.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . C'est un amendement de coordina-
tion qui est la conséquence de modifications déjà apportées dans
le texte.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 32.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 33, libellé comme suit:

° I . — A la fin du texte proposé pour l'article L . 761-7
du code de la santé publique, substituer aux mots : « minis-
tre de la santé publique s, les mots : « ministre de la
santé ".

« II . — Procéder à la même modification dans le reste
du projet de loi . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Bichât, rapporteur . Il s'agit d'adapter le projet de
loi à la terminologie actuelle . Je demande donc à l'Assemblée
que les mots : a ministre de la santé » soient substitués aux
mots : « ministre de la santé publique e, aussi bien dans cet
article que dans tous ceux où le ministre de la santé publique
est mentionné.

M. le président. Mme le ministre ne peut s'y opposer ! (Sou-
rires .)

Mme le ministre de la santé. En effet, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 33.

(L'amendement est adopté.)
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-7 du
code de la santé publique, modifié par les amendements n"' 32
et 33.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 761-8 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé gour
l'article L . 761-8 du code de la santé publique :

a Art . L . 761-8 . — Les contrats, avenants et statuts dont la
communication est prévue aux articles L. 761-5 et L . 761-6 doi-
vent être tenus à la disposition de l'autorité administrative par
les conseils des ordres intéressés . >

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-8 du
code de la santé publique.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L . 761-9 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 761-9 du code de la santé publique :

a Ait. L . 761-9 . — Le défaut de communication ou la commu-
nication mensongère des contrats, avenants, statuts ou modifiez-
tien de statuts mentionnés aux articles L . 761-5 et L . 761-6 ou,
lorsqu'il est imputable aux directeur ou directeur adjoint d'un
laboratoire d'analyses de biologie médicale, le ae;, •It de rédaction
d'un écrit constitue une faute disciplinaire susceptible d'entraîner
l'une des sanctions prévues à l'article L . 423 du présent code
pour les docteurs en médecine, à l'article L . 527 du même code
pour les pharmaciens, et à l'article 321 du code rural pour les
docteurs vétérinaires.

L'autorisation prévue au paragraphe 2" de l'article L . 755
peut, dans les mêmes cas, être retirée, à titre temporaire ou
définitif, par le ministr .. dm . la santé publique.

a Le conseil de l'ordre intéressé ne peut plus mettre en
oeuvre, en raison des contrats, avenants et statuts ci-dessus pré-
vus les pouvoirs qu'il tient des articles L. 417 du présent code
pour les médecins, L. 526 et L. 527 du même code pour les
pharmaciens et 319 du code rural pour les docteurs vétérinaires,
lorsqu'un délai de six mois s'est écoulé depuis la communication
desdits statuts, contrats ou avenants.

« Lorsque le délai prévu à l'alinéa précédent s'est écoulé le
ministre de la santé publique ne peut plus mettre en nuire le
pouvoir disciplinaire que le présent article lui confère à l'égard
des bénéficiaires de l'autorisation prévue au paragraphe 2" de
l'article L . 755 . a

M . :chat, rapporteur, a présenté un amendement n" 34 ainsi
conçu :

s Dans les deuxième et quatrième alinéas du texte proposé
pour l'article L. 761-9 du code de la santé publique, après les
mots

	

a l'autorisation prévue s, substituer aux mots :
s au paragraphe 2" de l'article L. 755 a, les mots : « à
l'article L. 761-3 >.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bi et, rapporteur . C'est un amendement de coordi-
nation qui se justifie par son texte même.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 34.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 82 ainsi rédigé :

a Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 761-9 du code de la santé publique par la nou-
velle phrase suivante :

a Elle peut aussi être retirée lorsque les contrats, ave-
nants ou statuts contiennent des clauses contraires aux
dispositions de la présente loi ou des décrets pris pour son
application.

La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mme le ministre de la santé. Cet amendement tend à com-
pléter une disposition qn.' 'mpose aux directeurs de laboratoire
ne relevant pas d'un o . . professionnel certaines obligations
en ce qui concerne les communications de contrats faites au
ministère de la santé.

Aucune sanction n'avait été prévue quand ces contrats contien-
nent des clauses contraires à la loi, par suite d'une omission,
sans doute. Il ne s'agit de rien d'autre que de combler cette
lacune et de permettre l'application effective des dispositions du
code de la santé publique.

M. le président. Quel est l'avis (le la commission?

M . Jean Bichat, rapporteur . La commission a émis un avis
favorable à l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 82.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 761-9 du

code de la santé publique, modifié par les amendements n"' 34
et 82.

(Le texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 761-10 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 761-10 du code de la santé publique :

« Art . L . 761-10. — Après le décès du directeur d'un labora-
toire d'analyses de biologie médicale exploité sous forme indi-
viduelle, ses héritiers peuvent mettre le laboratoire en gérance
pour une p ériode qui ne peut excéder un an, sauf dérogations
cccordées par le ministre de la santé publique lorsque les héri-
t`ers sont mineurs ou poursuivent des études en vue d'acquérir
la fora ilion spécialisée prévue au paragraphe 1" de l'article
L . 7- .̀5

« i. : tmtu .aire de la gérance doit remplir les conditions visées
aux paragraphes l" ou 2" de l'article L .755 .»

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 36 rédigé
en ces termes:

a Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 1 .761-10 du code de la santé publique, substituer aux
mots : « un an, >, les mots s deux ans, e.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. La commission a estimé que le
délai d'un an prévu par le projet de loi était un peu court et
qu'il pouvait entrainer certaines difficultés lors de la liquidation
de successions.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est tout à fait
favorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 38 ainsi libellé :

«A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L .761-10 du code de la santé publique, substituer aux
mots : a au paragraphe 1" de l'article L . 755 a, les mots : _
a à l'article L. 761-2 a.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . Il s'agit, cette fois encore, d'un
amendement de coordination.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement accepte l'amen .
ment.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 39 ainsi conçu :

a Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L.761.10 du code de la santé publique, substituer aux
mots : s visées aux paragraphes 1" et 2" de l'article L . 755 s,

les mots : « définies aux articles L. 761-2 et L . 761-3 n.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. Il s'agit toujours d'un amende-
ment de coordination.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement y est favorable.

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement n" 39.
(L'amendement est adopté .)
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L .761-10 du
code de la santé publique, modifié par les amendements adop-
tés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L .761-11 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L.761-11 du code de la santé publique:

e Art. L. 761-11 . — Lorsque le laboratoire est exploité par une
personne physique ou par un organisme mentionné aux para-
graphes 3, 4, 5 de l'article L .756, le ou les directeurs ainsi que
le nu les directeurs adjoints peuvent, par dérogation aux dispo-
sitions des articles L. 754, L . 755, L . 756 et L .761-1, se faire rem-
placer à titre temporaire, dans des conditions fixées par l'auto-
rité administrative.

e Lorsque le laboratoire d'analyses de biologie médicale est
exploité par une société, les statuts de la société doivent conte-
nir des dispositions sur les conditions de remplacement tempo-
raire des directeurs.

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n " 40,
libellé en ces termes :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L. 761-11
du code de la santé publique:

e Un décret fixe les conditions dans lesquelles, par
dérogation aux articles L. 761-1, L. 761-2 et L . 761-3, les
directeurs et directeurs adjoints de laboratoire peuvent se
faire remplacer à titre temporaire .»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement tend à unifor-
miser les règles de la suppléance qui doivent être les mêmes
quelle que soit la forme sociale du laboratoire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 40.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article
L. 761-11 du code de la santé publique.

ARTICLE L .761-12 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 761 . 12 du code de la santé publique :

SECTION III

Dispositions diverses.

e Art . L. 761-12 . — Ne sont pas soumis aux dispositions qui
précèdent du présent chapitre:

e 1" Les médecins qui, à l'occasion des actes médicaux aux-
quels ils procèdent, effectuent des analyses qui ne donnent pas
lieu, en vertu de la législation de sécurité sociale, à un rem-
boursement distinct ;

e 2' Les pharmaciens d'officine qui effectuent des analyses
simples figurant sur une liste fixée par un décret qui précise
en outre les conditions d'équipement nécessaires ;

e 3" Les laboratoires d'analyses de biologie médicale relevant
du ministère des armées . »

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 41 ainsi
conçu :

a Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 761-12 du code de la santé publique, après le mot : a dis-
positions », supprimer les mots : e qui précèdent ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . Aucune des dispositions du cha-
pitre 1" du titre III du livre VII du code de la santé publique
ne doit s'appliquer aux médecins, pharmaciens et laboratoires
visés à l'article L. 761-12 de ce code.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 41.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 42, ainsi libellé :

e Dans le deuxième alinéa (1") du texte proposé pour
l'article L . 761-12 du code de la santé publique, après le
mot : e effectuent », insérer les mots : a personnellement
et dans leur cabinet ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. La commission a jugé utile de
préciser le texte proposé pour l'article L . 761-12 du code de la
santé publique.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 42.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 43 conçu en ces termes :

e Compléter le deuxième alinéa (1') du texte proposé
pour l'article L . 761-12 du code de la santé publique par
les mots : e et ne peuvent faire l'objet d'un compte rendu
écrit ; ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . 'a pporteur . Cet amendement s'inspire du
même souci de précision que l'amendement précédent.

M . le président . Q'rel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 43.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 44 ainsi libellé :

e Dans le troisième alinéa (2") du texte proposé pour
l'article L . 761-12 du code de la santé publique, après le
mot : «analyses», supprimer le mot : «simples».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, .rapporteur . C'est un amendement de forme,
le mot e simples» n'apportant rien à la rédaction proposée pour
l'article L. 761-12 du code.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme :e ministre de la santé. C'est le même que celui de la
commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 44.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 45, ainsi rédigé :

e Dans le troisième alinéa (2") du texte proposé pour
l'article L. 761-12 du code de la santé publique, substituer
au mot : «décret», les mots : e arrêté du ministre de la
santé».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur. Cet amendement tend à corriger
une inexactitude d'ordre juridique.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 45.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Bichat, rapporteur, a présenté un amende•
ment n" 46, libellé comme suit:

e A la fin du dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 761-12 (lu code de la santé publique, substituer
aux mots : «des armées», les mots : a de la défense ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. De même que le ministre de la
santé publique a fait place au ministre de la santé, de même
le ministre des armées a été remplacé par le ministre de la
déferliez . C'est pour en tenir compte que cet amendement de
forme a été déposé.

M. le président . L'avis du Gouvernement va évidemment de
soi .

Mme le ministre de la santé . Il accepte naturellement
l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 46.
(L'amendement est adopté .)
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M. le président. M. Rickert a présenté un amendement n° 102
ainsi libellé :

a Compléter le texte proposé pour l'article L . 761-12 du
code de la santé publique par le nouvel alinéa suivant :

a 4" les laboratoires et services de biologie des établis-
sements d'hospitalisation publics s.

La parole est à M. Darnis.

M. Léon Darnis . Eu égard aux dispositions antérieurement
prises, nous retirons cet amendement.

M. le président . L'amendement n" 102 est donc retiré.

M. Marc Bécam. Le Gouvernement peut le reprendre à son
compte!

Mme le ministre de la santé . Il le reprend en effet.

M . le président. La parole est à Mme le ministre de la santé
pour défendre l'amendement n" 102.

Mme le ministre de la santé . Les conditions d'ouverture et de
fonctionnement des laboratoires et services des centres hospi-
taliers sont totalement différentes de celles des laboratoires
privés. Compte tenu notamment des titres qui sont exigés pour
exercer dans les établissements hospitaliers publics, les garan-
ties offertes par ces établissements sont plus grandes . En effet,
le recrutement des biologistes est soumis à des conditions plus
exigeantes . Les dispositions du projet de loi ne sont pas adap-
tées à cette catégorie de services et il est donc opportun de les
exclure du champ d'application de la loi.

M . Marc Bécam . Très bien !

M. le président, Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Bichat, rapporteur. La commission a estimé que
la définition figurant au deuxième alinéa de l'article L . 761-16
du code de la santé publique permettait déjà une ouverture dans
le sens qu'elle souhaitait, mais les précisions apportées par cet
amendement auraient certainement été acceptées par la
commission.

M . Marc Bécam. Il eût été dommage de le retirer !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 102.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-12 du

code de la santé publique, modifié par les amendements
adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 761-13 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 761-13 du code de la santé publique :

a Art . L . 761-13. — A l'exception de la publicité scientifique
auprès du corps médical et pharmaceutique, toute publicité en
faveur d'un laboratoire d'analyses de biologie médicale est inter-
dite . Toutefois, ne sont pas considérées comme constituant une
publicité illégale, les indications relatives à l'existence et à la
localisation du laboratoire qui seraient publiées au moment de
l'ouverture de celui-ci . Les directeurs ou directeurs-adjoints de
laboratoire ne peuvent pas signer de publications qui n'ont pas
de caractère scientifique en faisant état de leur qualité . a

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 47,
ainsi conçu :

a Au début du texte proposé pour l'article L . 761-13 du
code de la santé publique, après les mots :

A l'exception de s, substituer aux mots : a la
publicité s, les mots : a l'information A.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
forme. Il nous a semblé plus convenable de substituer aux
mots : e la publicité s, les mots : e l'information ».

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement n'est pas
opposé à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-13 du

code de la santé publique, modifié par l'amendement n° 47.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 761-14 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 761-14 du code de la santé publique :

a Art . L . 761-14 . — Le contrôle des laboratoires est assuré par
les médecins et pharmaciens inspecteurs de la santé et par
l'inspection générale des affaires sociales.

a Il est institué, en outre, un contrôle de la bonne exécution
et de la qualité des analyses de biologie médicale, dont les
modalités sont fixées par décret. »

M. Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 48,
rédigé comme suit :

a Au début du premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 761-14 du code de la santé publique, après les
mots : « Le contrôle », insérer le mot : a administratif s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . Il nous a semblé utile de distinguer
le contrôle administratif et le contrôle technique . Les services
de l'inspection dè la santé et de l ' inspection des affaires sociales
ne sont pas, a priori, en mesure de contrôler la qualité des ana-
lyses médicales . Il leur appartient seulement de vérifier que les
dispositions législatives et réglementaires applicables aux labo-
ratoires sont respectées.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Dans le secteur sanitaire, notam-
ment en ce qui concerne l'organisation technique des cliniques
et, naturellement, des établissements hospitaliers publics, le
ministère de la santé détient un pouvoir de contrôle qui
s'exerce non seulement sur le plan administratif, mais aussi
sur le plan technique.

Ainsi, toutes les installations de radiothérapie et d'équipement
lourd sont régulièrement contrôlées du point de vue techni-
que, par différents organismes dépendant du ministère de la
santé.

Ce contrôle technique est extrêmement efficace et très utile.
Il serait anormal que les laboratoires de biologie et les labo-
ratoires d'analyses fussent soustraits à ce contrôle technique,
qui est effectué par des techniciens tels que les inspecteurs
de la santé ou les inspecteurs de pharmacie. De plus, il
donne à tous les citoyens et à tous les malades des garanties
qui ont toujours été assumées par le ministère de la santé.

Le Gouvernement est donc défavorable à l'amendement n" 48.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 48.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 49 conçu comme suit :

« Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . '761-14 du code de la santé publique » .

	

.
La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur. L'amendement n" 49 déposé par
la commission ne présente plus autant d'intérêt après le vote
qui vient d'intervenir.

M . le président . Le retirez-vous, monsieur le rapporteur ?

M . Jean Bichat, rapporteur. S'agissant d'un amendement de
la commission, je ne peux le retirer, monsieur le président.

M . le président. Mais votre préjugé n'est plus favorable.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement n'est pas favo-
rable à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 49.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 761-14 du

code de la santé publique.
(Ce texte est adopté.)

ARTICLE L. 761-15 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L . 761-15 du code de la santé publique :

a Art . L. 761-15. — Le ministre de la santé publique et de la
sécurité sociale désigne, dans une ou plusieurs disciplines biolo-
giques, des laboratoires dits de référence qui sont chargés notam-
ment de préciser les méthodes d'analyses et de participer au
contrôle de la qualité de celles-ci . »

Je suis saisi de deux amendements, n" 96 et 50, pouvant être
soumis à une discussion commune.
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« Rédiger ainsi l' article L . 761-15 du code de la santé publi-
que :

« Le contrôle de la qualité des analyses est assuré par des
organismes publics ou privés agréés par le ministre de la
santé. après avis (le la commission nationale permanente de
biologie médicale, selon des modalités fixées par décret . D

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement
n" 97, présenté par MM. Jean Briane et Damamme, et ainsi
rédigé :

« Après les mots : « commission nationale permanente s,

insérer le mot : « paritaire . s

L'amendement n" 50, présenté par M. Bichat, rapporteur,
est conçu en ces termes

K Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 761-15
du code de la santé publique :

« Le contrôle technique des laboratoires est assuré par
des organismes agréés par le ministre de la santé selon des
modalités fixées par décret après avis de la commission
nationale permanente de biologie médicale.

• Ces organismes sont chargés de préciser les méthodes
d'analyses . de contrôler leur application et de vérifier la
qualité des réactifs et appareils de laboratoires commer-
cialisés.

« Ils exercent leur contrôle par l'intermédiaire de
laboratoires dits de référence.

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements.
Le sous-amendement n" 89, présenté par MM . Briane et

Dammame . est ainsi rédigé :

• Après les mots : « commission nationale permanente s,

insérer le mot : « paritaire. »

Le sous-amendement n" 66, présenté par M . Bichat, est ainsi
conçu :

• Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761-15 du code de la santé publique, substituer
au mot : « préciser a le mot : « définir. »

La parole est à Mme le ministre de la santé pour défendre
l'amendement n" 96.

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement souhaite
que le contrôle technique soit assuré par des fonctionnaires
dépendant du ministère de la santé, qu'il s'agisse des inspecteurs
de la pharmacie ou des inspecteurs de la santé.

Toutefois, en dehors du contrôle technique des laboratoires,
il se pose i,ussi le problème du contrôle de la qualité des
analyses . Le Gouvernement est tout à fait favorable à ce qu'il
soit assuré soit pal. des organismes privés comme il en existe
déjà actuellement . soit par des organismes publics, ces orga-
nismes étant tons agréés, après avis de la commission nationale
permanente de biologie médicale, par le ministre de la santé,
selon des ct,nditions fixées par décret. Je réaffirme que le
Gouvernement a accepté le principe d'associer à tout moment
cette commission à la mise en oeuvre de la loi, comme l'a
souhaité la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

M . de président . Pour les mêmes raisons que précédemment,
je pense que les sous-amendements

	

97 et 89 sont retirés ?

M . Édouard 011ivro . Oui, monsieur le président.

M. le président . Les sous-amendements n"' 97 et 89 sont
retirés.

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 96 ?

M . Jean Bichat, rapporteur. La commission n'a pas été saisie
de l'amendement du Gouvernement.

M . le président . Je vous invite maintenant à soutenir l'amen-
dement n" 50 et le sous-amendement n" 66.

M. Jean Bichat, rapporteur. La commission a estimé qu'il
y avait lieu de séparer à chaque article le contrôle adminis-
tratif et le contrôle technique, l'ensemble du contrôle technique
devant être assuré par les mêmes organismes.

La rédaction proposée précise les différents aspects de ce
contrôle et prévoit que ses modalités d'application seront fixées
après avis des représentants de la profession.

Il a semblé à la commission que le verbe s définir » était plus
convenable que le verbe e préciser s et devait lui être substitué.
Tel est l'objet du sous-amendement n" 66.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 50 et le sous-amendement n" 66 ?

Mme le ministre de la santé . Le premier alinéa de l'amende-
ment n" 50 est devenu sans objet puisque l'Assemblée a repoussé
l'amendement n" 48 qui prévoyait que seul le contrôle adminis-
tratif serait exercé par l'autorité de tutelle . Par conséquent
l'alinéa stipulant que e le contrôle technique des laboratoires
est assuré par des organismes agréés par le ministre de la
santé selon des modalités fixées par décret après avis de la
commission nationale permanente de biologie médicale s , serait
en contradiction avec le texte qui a été adopté.

Au sujet du second alinéa, il nous parait nécessaire de
préciser que les organismes chargés du contrôle technique peu-
vent étre publics ou privés, qu'ils ont pour mission de définir
les méthodes d'analyse et de contrôler leur application et
qu'ils doivent être agréés par le ministre de la santé, après
avis de la commission nationale permanente de biologie
médicale.

Or l'amendement n" 50 ne précise pas que les organismes
doivent être agréés, ni que la commission nationale permanente
de biologie médicale doit être consultée . Le Gouvernement n'est
donc pas favorable à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 96,
étant entendu que, s'il est adopté, l'amendement n" 50 et le sous-
amendement n" 66 deviendront sans objet.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'amendement n" 50 et le
sous-amendement n" 66 n'ont plus d'objet et l'amendement
n" 96 devient l'article L . 761-15 du code de la santé publique.

APRÈS L ' ARTICLE L . 761-15 -

M. le président . Je suis saisi de deux amendements identi-
ques, n"' 51 et 71.

L'amendement n" 51 est présenté par M . Bichat, rapporteur
et M. Millet ; l'amendement n" 71 est présenté par MM . Millet,
Legrand et Claude Weber.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
• Après l'article L . 761-15 du code de la santé publique,

insérer le nouvel article suivant :
« Il est institué un système de tiers-payant pour le règle-

ment des frais inhérents aux examens de laboratoire.
La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . Je la cède à M . Millet, inspira-
teur de ces amendements.

M . le président. La parole est à M. Legrand.

M. Joseph Legrand. Il nous a été indiqué que l'amendement
présenté par le groupe communiste et tendant à instituer le
système du tiers-payant n'avait pas sa place dans le projet de
loi relatif aux laboratoires d'analyses de biologie médicale.

Nous estimons, au contraire, que l'institution du système du
tiers-payant s'applique parfaitement bien à ce texte, étant donné
qu'il a pour objet de protéger au maximum la santé des indi-
vidus.

Vous avez dit cet après-midi, madame le ministre, que le tiers-
payant engendrerait des dépenses supplémentaires pour la
sécurité sociale. Or, le tiers-payant n'entraîne aucune augmenta-
tion de charges . Au contraire, il facilite le travail administratif et
diminue par conséquent les frais généraux de la sécurité sociale.
Il s'opère simplement un changement dans le mode de paiement
des frais d'analyse . Les sociétés de laboratoire feront désormais
l'avance des frais à la place des affiliés.

Craignez-vous, madame le ministre, que les famille aux faibles
ressources puissent avoir pleinement droit à la prévention et
à la santé ?

Le développement des connaissances et des sciences médicales
a développé, dans l'exercice courant de la médecine, tant au niveau
de la prévention que de la thérapeutique, la pratique des examens
de laboratoire . M . le rapporteur a d'ailleurs relevé que le nombre
de coefficients B par assuré social a augmenté de 37 p . 100 de
1970 à 1974.

Sans doute certaines analyses sont-elles peu coûteuses . Par
exemple, le coût du coefficient B 100 est de 1,05 franc alors
que celui du coefficient B 120 est de 150 francs. Les résultats
de ces analyses simples peuvent conduire le praticien à demander
des recherches approfondies entraînant des dépenses plus élevées,
de l'ordre de 520 francs pour le coefficient B 500.

A l'heure actuelle, des familles, des personnes seules ou âgées
renoncent à suivre les recommandations du médecin qui les
incite à pratiquer des analyses, soit parce qu'elles ne disposent pas
des moyens leur permettant de procéder à l'avance des fonds,
soit parce qu'elles rencontrent des difficultés lors du rembour-
sement des frais qui sont pris en charge à 70 p . 100 par la
sécurité sociale.

L'amendement n" 96, présenté par le Gouvernement, est ainsi
çonçu :
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Le délai minimum d'attente est de onze à treize jours pour le
remboursement à la caisse, de vingt jours par le correspondant
d 'entreprise et d ' un mois par mandat postal . Croyez-vous qu ' une
famille dont le père est chômeur, peut actuellement envisager de
faire soigner l'un de ses enfants en prenant en charge . même pour
une durée déterminée, des frais d'analyses ?

Je rappelle à l'Assemblée que la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales à émis en octobre 1974, à
l'unanimité, le souhait de voir instituer le tiers-pa' .mt, et qu'elle
a accepté avec la même unanimité l'amendement n" 71 qui vous
est présenté sous la forme d'un article 15 bis.

En adoptant l'institution du tiers-payant, l'Assemblée ne fera
d'ailleurs qu'entériner ce que de nombreux laboratoires pra-
tiquent déjà.

Enfin, une dernière information allant dans le sens de l'amen-
dement du groupe communiste : le conseil d'administration de la
caisse nationale d'assurance maladie, réuni le 26 mars dernier, a
demandé à l'unanimité l'institution du tiers-payant pour les actes
de radiologie, de biologie et de chimie lourde . Et nous savons
que les médecins, reconnaissant qu'il existe des problèmes, ne
sont pas opposés à ce principe.

Nous vous demandons donc. mesdames . messieurs, d'adopter
l' amendement prévoyant l 'institution du tiers-payant pour les
analyses de laboratoire, amendement sur lequel nous demandons
un scrutin public. (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes . des socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président. La parole est à M . Delaneau.

M. Jean Delaneau. Le problème du tiers-payant doit effective-
ment être pris en considération . La situation actuelle est rela-
tivement confuse : aussi convient-il de la réglementer.

En effet, le tiers-payant existe déià dans un certain nombre de
cas . Dans le secteur privé, les délégations procèdent à l'encaisse-
ment des prestations par application du décret du 27 juin 1955.
Dans le secteur hospitalier public, des conventions peuvent être
passées entre les établissements et les caisses d'assurance maladie
et, dans une certaine mesure, le tiers-payant est en vigueur pour
la délivrance de produits pharmaceutiques.

Il est de fait, comme cela a été souligné, qu'un certain nombre
d'examens de laboratoire ou de radiologie occasionnent aux
malades des frais élevés, plus élevés encore que nombre d'inter-
ventions pour lesquelles les caisses chirurgicales servent souvent
d'intermédiaire entre les caisses d'assurance maladie et les
praticiens.

Il arrive que des malades soient hospitalisés pour des examens
qui auraient pu faire l'objet de soins externes, dans l'impossibi-
lité où ils se trouvent de procéder à l'avance des frais, sans
parler des retards importants ap portés dans les remboursements
qui souvent dépassent largement les quinze jours prévus par la
loi.

.Je ne partage pas entièrement l'avis de ? me le ministre selon
lequel le tiers-payant risque d'accroître la demande d'examens
de laboratoire.

L'important, c'est la prescription . Il ap p artient au médecin de
prescrire les examens indispensables à l'établissement du dia-
gnostic en vue d'apporter les soins les meilleurs . Mais il ne
faut pas perdre de vue que, dans ce domaine, le gaspillage est
préjudiciable aux progrès de la santé publique.

Cependant, si je suis favorable à l'institution du tiers-payant
pour les examens ou les actes médicaux ne dépassant pas une
certaine somme, en aucun cas il ne saurait étre valable pour les
actes médicaux de base tels que la consultation ou la visite, car il
en résulterait certainement un accroissement démesuré de la
consommation . Je pense que cette question doit être examinée
globalement et non pas uniquement à l'occasion de la dis-
cussion de ce projet de loi . C'est pourquoi, malgré la position
que j'avais adoptée en commission et sans changer d'avis sur
le fond, je voterai contre cet amendement.

Cette question parait d'ailleurs relever du domaine réglemen-
taire, après concertation avec les représentants des organismes
ou professions concernés, dans le cadre de la politique contrac-
tuelle que nous souhaitons.

M . le président. La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mme le ministre de la santé . Je remercie M . Delaneau de
ses observations qui reflètent exactement la position du Gou -
vernement.

Ce n'est pas à l'occasion d'un texte d'une portée limitée,
qui, d'ailleurs, ne concerne pas la sécurité sociale, mais uni-
quement l'organisation d'une profession que nous pouvons
régler ce problème d'ensemble.

Le système du tiers-payant fonctionne déjà à la faveur de
dérogations accordées à certaines catégories d'assurés tels les
pensionnés de guerre, les invalides incapables d'exercer une

activité professionnelle ou, comme l'a souligné M . Delaneau,
pour des thérapeutiques nettement définies, notamment en
matière d'hospitalisation pour des actes dont la cotation dépasse
K 50.

Discuter de cette question dès aujourd'hui serait une mauvaise
méthode qui préjugerait les solutions globales que nous pour-
rions dégager ultérieurement.

Pour cette raison, le Gouvernement est .tout à fait défa•
vorable à cet amendement et demande un scrutin public.

M. le président . Le groupe communiste vous a devancée,
madame le ministre, sur ce dernier point.

Je mets aux voix le texte commun des •amendements n"" 51
et 71.

Je suis saisi par le groupe communiste et par le Gouverne-
tnent d'une demande de scrutin publie.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.
.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés	 480
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 187
Contre	 293

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ARTICLE L . 761-16 DU CODE DE t.A SANTÉ PUBLIQUE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 761-16 du code de la santé publique :

s Art. L . 761 . 16 . — Les conditions d'application du présent
chapitre sont, sauf disposition contraire, fixées par un décret
en conseil d'Etat.

a En ce qui concerne les établissements d'hospitalisation
publics, un décret fixera les conditions particulières d'appli.
cation . »

M. Bichat a présenté un amendement n" 86 ainsi conçu :
a Compléter le premier alinéa du texte proposé pour

l'article L. 761-16 du code de la santé publique, par les
mots : a après avis de la commission nationale permanente
de biologie médicale ».

La parole est à M. 1" rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . Dans un article qui précise les
conditions d ' application de la loi, il m'a semblé utile de prévoir
la consultation de la commission nationale permanente de
biologie médiale.

Je précise que la commission a émis un avis favorable à
l'adoption de cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à une très large concertation avec la commission nationale
permanente de biologie et il prend l'engagement de consulter
la profession chaque fois que cela sera nécessaire.

Toutefois, dans le souci d'éviter toute rigidité, il préfère que
la consultation de la commission ne soit pas expressément
prévue avant la publication du décret.

M. le président . Dois-je comprendre, madame le ministre, que
vous êtes hostile à l'adoption de cet amendement ?

Mme le ministre de la santé . Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 86.
(L'entendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi d'un amendement n" 103, présenté
par M . Riekert, et ainsi rédigé :

a Supprimer le second alinéa du texte proposé pour
l'article L . 761-16 du code de la santé publique . s

La parole est à M . Darnis.

M . Léon Darnis . L'amendement n" 102 ayant été repris par
le Gouvernement pour exclure nettement du champ d'applica-
tion de la loi les laboratoires et les services de biologie des
établissements d'hospitalisation publics, l'amendement n" 103
ne constitue qu'un texte de coordination.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement émet un avis
favorable à l'adoption de cat amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean Bichat, rapporteur. II est également favorable.

M. ie président . Je mets aux voix l'amendement n" 103.
(L'amendement ,est adopté .)

M. le président . M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 52 ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 761-16 du code de la santé publique, substituer aux
mots : « fixera les conditions particulières d'application D,

les mots : a précise les adaptations rendues nécessaires par
leurs conditions particulières de fonctionnement

Cet amendement me parait ne plus avoir de raison d'être du
fait de l'adoption de l'amendement n" 103.

M . Jean Bichat, rapporteur . En effet, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 52 n'a plus d'objet.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 761-16 du

code de la santé publique, modifié par les amendements adoptés.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 761-17 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 761-17 du code de la santé publique :

SECTION IV

Dispositions pénales.

« Art . L . 761-17 . — L'emploi illicite de l'appellation de labo-
ratoire d'analyses de bioiogie médicale, ou toute expression
prêtant à confusion avec celle-ci, est puni d'un emprisonnement
de deux mois à un an et d'une amende de 2 000 à 30 000 F ou
de l'une de ces deux peines seulement.

« Le tribunal peut, en outre, ordonner la publication du juge-
ment aux frais du condamné et son affichage dans les condi t ions
prévues à l'article 51 du code pénal. s

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-17 du

code de la santé publique.

(Ce texte est ado p té .)

ARTICLE L . 761-18 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L. 761-18 du code de la santé publique :

« Art . L . 761-18. — Les infractions aux dispositions du premier
alinéa de l'article L . 758 et aux disopsitions du premier alinéa
de l'article L. 761 sont punies d'un emprisonnement d'un à
six mois et d'une amendement de 2 000 à 30 000 F ou de l'une
de ces deux peines seulement.

a En cas d'infraction au premier alinéa de l'article L. 758
le tribunal peut, en outre, prononcer la confiscation du matériel
ayant servi à l'activité illégale ainsi que la fermeture du labo-
ratoire.

M . Bichat . rapporteur, a présenté un amendement n" 53 ainsi
conçu

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . '61-18 du code de la santé publique, après les mots:
« l'article L . 758 et aux dispositions s, substituer aux mots :
a du premier alinéa s, les mots : « des premier et deuxième
alinéas '.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur. Dans l'article L . 761 relatif aux
ristournes, un nouvel alinéa a été inséré qui interdit toute for-
mule d'intéressement d'un tiers aux résultats financiers du labo-
ratoire. Il importe de sanctionner également les infractions à
cette nouvelle disposition.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement émet un avis
favorable à l'adoption de cet amendement.

M. le présiden' Je mets aux voix l'amendement n" 53.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761 .18 du

code de la santé publique, modifié par l'amendement n" 53.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 761409 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 761-19 du code de la santé publique :

« Art . L . 761-19. — Les infractions aux dispositions des
articles L . 755 et L. 756 et des alinéas 2 et 3 de l'article L. 761-1
sont punies d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une
amende de 2000 à 30 000 F ou de l'une de ces deux peines
seulement . »

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 54 ainsi
libellé :

e Au début du texte proposé pour l'article L . 761-19 du
code de la santé publique, subtituer aux mots : L. 755 et
L . 756 a, les mots : « L. 761-2 et L . 761-3 s.

La parole est a M . le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur. C'est un amendement de coordi-
nation que la commission vous demande d'adopter.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement accepte cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 54.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-19

du code de la santé publique, modifié par l'amendement n" 54.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 761-20 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne .ecture du texte proposé pour
l'article L. 761-20 du code Le la santé publique :

« Art. L . 761-20 . — Les infractions aux dispositions du pre-
mier alinéa de l'article L. 761-1 sont punies d'une amende de
2 000 à 10 000 francs . »

Pers Inne ne demande la parole ? . ..
Je ;nets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-20

du code de la santé publique.
(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L . 761-21 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 761-21 du code de la santé publique :

« Art. L. 761-21 . — Quiconque ne se soumet pas au contrôle
institué par le deuxième alinéa de l'article L. 761-14 ou fait
obstacle aux fonctions des inspecteurs mentionnés à l'alinéa
premier du même article est passible des peines prévues à
l'article L . 761-19. s.

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 55 ainsi
rédigé :

a Dans le texte proposé pour l'article L . 761-21 du code
de la santé publique, substituer aux mots : « le deuxième
alinéa de l'article L . 761-14 s, les mots : « l'article L . 761-15.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
coordination, de même que l'amendement n" 56.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à l'adoption de ces deux amendements.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 56, libellé comme suit :

« Dans le texte proposé pour l'article L. 761-21 du code
de la santé publique, substituer aux mots : a à l'alinéa
premier du même article e, les mots : « à l'article L . 761-14. s

Je mets aux voix l'amendement n" 56, qui a déjà été défendu.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 761-21

du code de la santé publique, modifié par les amendements
n^' 55 et 56.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)
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ARTICLE L . 761-22 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 761-22 du code de la santé publique :

a Art . L. 761-22 . — Les infractions aux dispositions de l'arti-
cle L. 761-13 sont punies d'une amende de 2 000 à 10 000 francs. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 761-22

du code de la santé publique.
(Ce texte est adopté.)

ARTICLE L . 761-23 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 761-23 du code de la santé publique :

a Art . L . 761-23 . — Toute personne physique ou morale pas-
sant avec un directeur ou directeur adjoint de laboratoire un
contrat ou avenant mentionné à l'article L . 761-5 doit le faire
par écrit, le refus de rédaction d'un écrit du fait du contractant
est puni d'une amende de 3 000 à 30 000 francs.

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement n" 57, ainsi
conçu :

Dans le texte proposé pour l'article L . 761-23 du code
de la santé publique, après les mots : e directeur adjoint
de laboratoire a, insérer les mots : a ou une société exploi-
tant un laboratoire. s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . La commission a estimé préférable
de préciser que les contrats de location du matériel et du local
peuvent être conclus par les sociétés exploitant un laboratoire.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 57.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Bichat, rapporteur, a prdecrt6 un amen-
dement n" 58, rédigé en ces termes :

Dans le texte proposé pour l'article L. 761-23 du code
de la santé publique, substituer aux mots : e à l'arti-
cle L . 761-5 a . les mots : c aux articles L. 761-5 et L . 761-6 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . C'est un amendement de consé-
quence, qui se justifie par son texte même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la santé. Le Gouvernement émet un avis
favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 58.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-23

du code de la santé publique, modifié par les amendements
n"' 57 et 58.

(Ce texte . ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 761-24 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 761-24 du code de la santé publique :

Art . L . 761-24. — En cas de récidive dans le délai de cinq ans,
les peines fixées par les articles L . 761-17 à L. 761-23 peuvent
être portées au double.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 761-24

du code de la santé publique.
(Ce texte est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble de l'article l'" du projet de loi.
(L'ensemble de l'article 1" du projet de loi est adopté .)

Article 2.

M . le président . e Art. 2 . — A titre transitoire . peuvent conti-
nuer leurs activités pendant une période de quatre ans au
maximum à dater de la publication du décret prévu à l'ar-
ticle L. 761-16. alinéa premier :

1" Les directeurs et directeurs adjoints de laboratoires d'ana-
lyses de biologie médicale en exercice à la date de publication
de la présente loi y compris ceux qui exercent en même temps
une activité à temps partiel dans un établissement hospitalier
public ;

a 2" Les laboratoires enregistrés et fonctionnant régulièrement
à la date de publication de la présente loi.

« Le décret prévu à l'article L. 761-16, alinéa premier, fixe
les conditions dans lesquelles les personnes ayant exercé, d'une
part, avant le 1" janvier 1968, d'autre part, après cette date,
les fonctions de directeur ou directeur adjoint de laboratoires
d'analyses de biologie médicale, sont habilitées à continuer à
exercer ces fonctions.

« Dans les sociétés constituées avant la date de publication de
la présente loi pour l'exploitation d'un laboratoire d'analyses
de biologie médicale plus de la moitié du capital social doit rester
détenue par des personnes remplissant les conditions de compé-
tence définies aux paragraphes 1" et 2" de l'article L . 755, pendant
un délai de cinq ans à compter de la publication de la présente
loi . Ces sociétés doivent en outre se conformer aux dispositions
de l'article L. 757, alinéa premier, 1", 3", 4" et 5", dans un délai
de deux ans à compter de la publication du décret prévu à
l'article L . 761-16, alinéa 1

	

a

M . Bichat, rapporteur, a présenté un amendement, n" 59, ainsi
libellé :

« Dans le premier alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : R quatre ans >, les mots : « dix ans a.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur . La commission estime que la
situation actuelle ne doit pas se prolonger indéfiniment . Toute-
fois, le délai cle quatre ans prévu par le projet de loi lui parait
trop bref.

En effet, il semble difficile, dans certaines circonstances, de
se conformer aux dispositions de la loi . Je pense, en particulier,
aux laboratoires qui sont engagés par des contrats de location
ou par des contrats de leasing.

C'est pourquoi la commission souhaite que le délai de quatre
ans imposé aux actuels directeurs de laboratoire et aux sociétés
exploitant des laboratoires pour se soumettre à la nouvelle
réglementation soit porté à dix ans.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mme le ministre de la santé. L'amendement de la commission
tend à retarder la date d'application effective des dispositions
que nous examinons en ce moment.

C'est une mesure d'ordre général qui concerne à la fois les
personnes et les laboratoires.

Or, je ferai observer, ainsi que j'ai eu l'occasion de le pré-
ciser à plusieurs reprises, que le projet de loi tend à améliorer
une situation qui, de l'avis unanime, ne donne pas satisfac-
tion . Il y a donc intérêt à ce que la loi entre en vigueur dans
des délais relativement brefs . Toutefois, il convient d'accorder
des garanties aux intére3sés dont la situation peut être modi-
fiée par la législation nouvelle.

Ces garanties sont très importantes même si la période
transitoire est limitée à quatre ans.

En effet, les personnes ayant exploité un laboratoire avant
le 1" janvier 1968 bénéficieront d'un régime très favorable.
L'amendement n" 61 — que je suis disposée à accepter —
prévoit la dispense de toutes études spécialisées pour les
médecins, les vétérinaires ou les pharmaciens qui exerçaient
avant le 1 — janvier 1968 . Pour ceux qui dirigent un labora-
toire depuis cette date, un décret fixera les conditions dans
lesquelles ils pourront poursuivre leurs activités.

Comme je l'ai indiqué . les professionnels seront associés à
l'élaboration de ce décret . Si une commission d'intégration est
instituée, ils en feront partie . Je répète que depuis 1968, les
professionnels savaient qu'ils devraient acquérir une formation
de biologiste . D'ores et déjà, nombre d'entre eux ont complété
les études qu'ils avaient poursuivies en qualité de médecin ou
de pharmacien . Vis-à-vis de ces derniers, il serait donc injuste
d'accorder un délai supplémentaire à ceux qui n'ont pas fourni
le même effort.

Pour toutes ces raisons, je demande fermement à l'Assemblée
de maintenir le délai de quatre ans.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 59.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 60, conçu en ces termes :

• A la fin du deuxième alinéa (1°) de l'article 2, suppri-
mer les mots :
• Y compris ceux qui exercent en même temps une acti-

vité à temps partiel dans un établissement hospitalier
public . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur. Le cumul d'activités ayant été
autorisé sans limitation de durée pour ceux qui exercent à
temps partiel dans tin établissement hospitalier public, il sem-
ble possible de supprimer la fin du deuxième alinéa de l'arti-
cle 2 .
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M . ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à l'adoption de cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 60.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Bichat a présenté un amendement n" 68,
ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa de l'article 2, après les mots :
Le décret p révu à l'article L . 761-16, alinéa premier, fixe s,

insérer les mots : _ . . ., après avis de la commission nationale
permanente de biologie médicale, ,.

La parole est à M . Bichat.

M. Jean Bichat, rapporteur. Je souhaite que l'avis de la commis-
sion nationale permanente de biologie médicale puisse être pris
pour régler de la manière la plus humaine possible les cas diffi-
ciles qui vont insleanquablement se présenter dès l'entrée en
vigueur de la loi.

La commissiof

	

, inné son assentiment à cette proposition.

M. le présiden' . La parole est à Mme le ministre de la santé

Mme le ministre de la santé . J'ai eu l'occasion d'affirmer que le
Gouvernement entendait associer les professionnels à l'élabora-
tion des dispositions qui fixeront les conditions dans lesquelles
ils pourront continuer à exercer leur profession.

La procédure suggérée par M. Bichat est un peu lourde,
mais le Gouvernement ne s'oppose pas à l'amendement n" 68,
qui, en définitive rejoint ses propres préoccupations.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 68.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 61, libellé comme suit :

• Après le quatrième alinéa de l'article 2, insérer le
nouvel alinéa suivant :

« Les personnes qui exercent les fonctions de directeurs
ou directeurs adjoints de laboratoires depuis une date
antérieure au 1" janvier 1968 peuvent poursuivre leur
activité sans être tenues de justifier de la formation .spé•
cialisée prévue à l'article L. 761-2. Des stages de recyclage
sont organisés à leur intention . »

Je suis également saisi d'un sous-amendement n° 95, pré-
senté par M . Charles Bignon, ainsi libellé :

« Compléter l'amendement n" 61 par la nouvelle phrase
sui"ante

	

-
s En outre, elles sont habilitées à continuer leurs acti-

vités nonobstant la limite de durée prévue au premier
alinéa de l'article s.

La parole est à m. le rapporteur pour soutenir l'amendement
n" 61.

M. Jean Bichat, rapporteur. La position adoptée par le Gou-
vernement à l'égard des personnes qui exercent les fonctions de
directeurs ou directeurs adjoints de laboratoires depuis une
date antérieure au 1" janvier 1968 donne en partie satisfac-
tion à l'amendement n" 61.

Toutefois, la commission s'est également préoccupée d'assu-
rer à ces directeurs de laboratoires la possibilité de se recycler
afin de suivre l'évolution rapide des méthodes en biologie.

M. le président. Monsieur le rapporteur, pourriez-vous sou-
tenir, en mon nom, le sous-amendement n° 95?

M. Jean Bichat, rapporteur. L'auteur de ce sous-amendement,
qui s'est exprimé cet après-midi sur ce sujet, fait remarquer
que sa proposition a assure le respect des droits acquis e.

a En effet — poursuit-il — l'exposé des motifs du projet de
loi contient une contradiction surprenante puisqu'il fait état
de « mesures transitoires destinées à préserver les droits
acquis s . Or, on ne préserve pas des droits acquis de façon
transitoire . Ou bien on accepte de les garantir, ou bien on les
supprime et c'est ce que prévoit en réalité l'article 2.

Si le texte du sous-amendement n'était pas adopté, les
pharmaciens biologistes exerçant en milieu rural et ayant encore
plus de dix ans d'exercice avant la retraite, ne pourraient pas
terminer leur carrière. Ce ne serait plus des droits acquis mais
un simple sursis, même s'il apparait relativement long . s

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-
amendement n' 95 ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement croit devoir
faire observer que les pharmaciens exerçant en zone rurale
bénéficieront d'abord des dispositions transitoires . L'amende-
ment qui vient d'être accepté et qui vaut pour tous les pro-
fessionnels exerçant des fonctions de directeur de laboratoire,
prévoit, en effet, qu'ils peuvent continuer à exercer ces fonc-
tions pendant quatre ans dans les conditions actuelles . Ils
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pourront ensuite bénéficier, sans condition de durée, de la
dérogation fondée sur des critères géographiques que l'Assem-
blée nationale a déjà acceptée et qui trouvera son application
en zone rurale.

Contre l'avis du Gouvernement il a été prévu que cette
dérogation ne serait pas accordée simplement à titre excep-
tionnel, mais en tenant compte de la situation . Le phar-
macien bénéficiera, à ce titre, d'une dérogation permanente.
Dans ces conditions, le Gouvernement ne voit pas très bien
quel est l'objet du sous-amendement n" 95 auquel il est défa-
vorable.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 95.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 61.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 62 ,ainsi conçu :

s Supprimer le dernier alinéa de l'article 2 . s
La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Bichat, rapporteur. La constitution de sociétés de
capitaux pour l'exploitation de laboratoires d'analyses n'ayant
pas été autorisée par l'Assemblée, le dernier alinéa de l'arti-
cle 2 n'a plus d'objet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 62.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Foyer a présenté un amendement n" 100
conçu comme suit :

a Substituer au dernier alinéa de l'article 2 les nouvelles
dispositions suivantes:

Les sociétés civiles constituées en vue de l'exploitation
d'un laboratoire avant le 1" avril 1975 pourront continuer
leur activité sous réserve que la gérance soit exercée par
des personnes remplissant les conditions prévues à l'arti-
cle 755 du code de la santé publique . Un délai de six mois,
à partir de l'entrée en vigueur de la présente loi, leur est
laissé pour cette réorganisation.

a A compter de la même date, les parts ne seront trans-
missibles, entre vifs ou à cause de mort, qu'à des personnes
satisfaisant aux exigences dudit article . s

La parole est à M . Bourson.

M. Pierre-Alexandre Bourson . Les dispositions proposées par
cet amendement paraissent plus respectueuses des situations
acquises, et sans inconvénient pour la santé publique.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Bichat, rapporteur . La commission n'a pas été saisie
de cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé . Je comprends mal que M. Foyer
ait présenté cet amendement qui tend au maintien des sociétés
civiles alors qu'il a, tout à l'heure, déposé un amendement qui
avait pour objet d'exclure du cadre de la loi toutes les sociétés
autres que les sociétés civiles professionnelles.

Puisque la forme des sociétés de capitaux n'a pas été acceptée
et que seule la société civile professionnelle a été admise, on
voit mal comment on pourrait retenir le maintien des sociétés
civiles ordinaires- constituées à ce jour. En effet, même après
la réforme qu'elles ont subie, elles constituent une forme moins
adaptée à l'exploitation de laboratoires que la société civile
professionnelle . En tout état de cause, les dispositions transitoires
prévues laisseront à ces sociétés civiles un délai suffisant pour
se transformer en sociétés civiles professionnelles.

Par ailleurs, il me semble délicat de laisser subsister des
sociétés dont la forme juridique ne sera plus autorisée à l'avenir.
Il est donc souhaitable que les sociétés civiles mettent à profit
le délai de quatre ans pour se transformer en sociétés civiles
professionnelles, seule forme juridique désormais acceptée,
conformément à la décision prise cet après-midi par l'Assemblée.

Le Gouvernement est donc défavorable à l'amendement n" 100.

M. le président. Le maintenez-vous, monsieur Bourson ?

M . Pierre-Alexandre Bourson. Je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L'amendement n" 100 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)
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Après l'article 2.

M. le président. M. Bichat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 63, rédigé comme suit :

« Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant :

• Il est créé dans le cadre de l'Ordre national des pharma-
ciens une section G comprenant les pharmaciens biologistes
visés par la présente loi . Cette section est gérée par un
conseil central qui possède les droits et attributions des
conseils centraux visés à l'article L . 536 du code de la santé
publique . Il exerce ses attributions dans les conditions pré-
vues aux articles L . 523 à L. 527 et à l'article L . 536 du
même code.

• Ce conseil central est composé de douze membres.
nommés ou élus pour quatre ans par tous les pharmaciens
inscrits au tableau de la section G . à savoir :

« — un professeur ou maître de conférence des U .E. R.
de pharmacie . pharmacien, nommé par le ministre de la
santé sur la proposition du secrétaire d'Etat aux uni-
versités :

« — un inspecteur de la pharmacie représentant, à titre
consultatif . le ministre de la santé ;

dix pharmaciens biologistes . élus :
« — la représentation au conseil national de l'Ordre des

pharmaciens inscrits au tableau de la section G est assurée
par trois pharmaciens élus pour quatre ans par le conseil
central de ladite section.

— un décret en Conseil d'Etat apporte au code de la
santé publique les adaptations et modifications rendues néces-
saires par le présent article . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Bichat, rapporteur . L'orientation d'un nombre crois-
sant de pharmaciens vers les laboratoires d'analyses, la spécificité
et la technicité des problèmes qui se posent à eux, imposent la
création, dans l'Ordre national des pharmaciens, d'une section
appelée à les regrouper exclusivement.

Cet amendement a donc pour objet de faciliter la tâche de
l'Ordre des pharmaciens, tâche qui est capitale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 63.
(L'entendement est adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n" 83 et 90,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 83, présenté par le Gouvernement, est ainsi
libellé :

a Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant:

« L'article L . 267 du code de la sécurité sociale est modi-
fié comme suit:

« I. — Les rapports entre les caisses primaires d'assu-
rance maladie et les directeurs de laboratoires privés d'ana-
lyses médicales sont définis par une convention nationale
conclue entre la caisse nationale de l'assurance maladie des
travailleurs salariés et une ou plusieurs des organisations
syndicales nationales les plus représentatives de la profes-
sion .

« Cette convention détermine :
e — les obligations respectives des caisses primaires

d'assurance maladie et des directeurs de laboratoire privé
d'analyses médicales :

« — les tarifs des analyses et frais accessoires dus à ces
laboratoires.

e Elle n'entre en vigueur qu'après approbation par arrêté
interministériel : il en est de même de ses annexes et ave-
nants.

« Dès son approbation, la convention est applicable à
l'ensemble des laboratoires privés d'analyses médicales ;
toutefois ses dispositions ne sont pas applicables :

« 1" Aux laboratoires dont, dans des concilions détermi-
nées par la convention, les directeurs ont fait connaitre à
la caisse primaire d'assurance maladie que ces laboratoires
ne seront pas régis par ses dispositions ;

« 2" Aux laboratoires dont la caisse primaire d'assurance
maladie a constaté qu'ils se sont placés hors de la conven-
tion par violation des engagements qu'elle prévoit . Cette
décision doit être prononcée dans les conditions prévues
par la convention .

« La caisse nationale d'assurance maladie et maternité
des travailleurs non salariés des professions non agricoles
et la caisse centrale de secours mutuels agricoles peuvent
conclure, conjointement avec la caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs salariés, la convention natio-
nale prévue ci-dessus.

« II . — A défaut de convention nationale, les rapports
entre les caisses primaires d'assurance maladie et les direc-
teurs de laboratoires privés d'analyses médicales, ainsi que
les tarifs des analyses et frais accessoires dus à ces labora-
toires, peuvent être définis par des conventions conclues
entre ces caisses et les organisations syndicales les plus
représentatives de la profession, dans la limite de tarifs fixés
par arrêté interministériel.

« Ces conventions doivent être conformes aux clauses
d'une convention type établie par décret en Conseil d'Etat
et n'entrent en vigueur qu'après a pprobation par l'autorité
administrative.

« Dès leur approbation, ces conventions sont applicables
à l'ensemble des laboratoires de la circonscription, sous
réserve des exceptio :ts prévues aux 1" et 2" du paragraphe 1
ci-dessus.

« En l'absence de convention conclue avec la caisse pri-
maire, les directeurs de laboratoires privés d'analyses médi-
cales peuvent déclarer qu'ils acceptent l'application au labo-
ratoire des clauses de la convention type.

« III . — A défaut de conv ention ou en l'absence d'acce p
-tation pour le laboratoire des clauses de la convention type,

les tarifs des analyses et frais accessoires dus aux labora-
toires privés d'analyses médicales sont fixés par arrêté inter-
ministériel.

« IV . — Les fournitures pharmaceutiques autres que les
médicaments sont remboursées. . . h (Le reste sans change-
ment .)

L'amendement n° 90, présenté par MM . Bichat, Belcour et
Damamme, est ainsi rédigé:

« Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant :
« Les rapports entre les caisses primaires d'assurance

maladie et les directeurs de laboratoire privé d'analyses
médicales sont définis par une convention nationale conclue
entre les caisses nationales d'assurance maladie et une ou
plusieurs des organisations syndicales nationales les plus
représentatives de la profession

« Pour les laboratoires privés d'analyses médicales non
régis par la convention nationale ou en l'absence de conven-
tion nationale, les tarifs servant de base au remboursement
des analyses et frais accessoires sont fixés par arrêté minis-
tériel . a

La parole est à Mme le ministre de la santé, pour soutenir
l'amendement n" 83.

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement retire cet
amendement.

M . le président. L'amendement n" 83 est retiré.

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amende-
ment n" 90.

M . Jean Bichat, rapporteur. Au cours de la séance qu'elle a
tenue ce matin, la commission avait étudié l 'amendement n" 83
du Gouvernement . Elle l'avait trouvé un peu long et, surtout,
elle avait estimé que nombre de ses dispositions relevaient de
discussions entre la profession et les caisses de sécurité sociale.
C'est pourquoi elle avait réduit la teneur de cet amendement
aux deux alinéas qui constituent le texte de l ' amendement n" 90.

M. le président MM . Millet, Legrand, Claude Weber ont pré-
senté un amendement n" 73 libellé comme suit:

« Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant :
« L'article L . 267 du code de la sécurité sociale est rem-

placé par les dispositions suivantes :
« Les rapports entre les caisses primaires d'assurance mala-

die et les laboratoires d'analyses médicales sont définis par
une convention nationale conclue entre les caisses natio-
nales d'assurance maladie et les organisations syndicales
nationales les plus représentatives de la profession.

« Cette convention détermine:
« — les obligations respectives des caisses primaires

d'assurance maladie et les laboratoires d'analyses médicales ;
« — les tarifs des analyses et frais accessoires dus à ces

laboratoires . »

Il avait été indiqué à la présidence que cet amendement était
retiré, mais je pense que M. Millet souhaitera maintenant le
défendre ?
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M. Gilbert Millet. Oui, monsieur le président.
Les praticiens biologistes n'ont pas actuellement la possibilité

de conclure des conventions avec les organismes d'assurance
maladie. Cette carence est tout à fait anormale et l'objet de
notre amendement est de la pallier. Je précise en outre qu'il
répond au voeu des syndicats médicaux eux-mêmes.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amende-
ment n" . 73 ?

Mme le ministre de la santé . Il existe en effet, dans ce
domaine, un vide conventionnel . Le Gouvernement souhaite que
les laboratoires d'analyse puissent signer une convention avec
la sécurité sociale et qu'il soit possible, pour ce faire, de
s' appuyer sur une base juridique.

Le Gouvernement avait donc déposé un amendement dont
l'objet était d'établir cette base législative qui aurait permis la
signature d'une convention.

S'il a retiré cet amendement, c'est qu'un avatar est arrivé
à la convention passée avec les médecins . Celle-ci a été annulée
nar le Conseil d'Etat parce que toutes les organisations profes-
sionnelles n'avaient pas été partie à sa signature.

Le Gouvernement a alors considéré qu'il convenait de résoudre
séparément le problème des biologistes, de façon à trouver le
plus rapidement possible la base législative indispensable à la
signature d'une convention . Toutefois. l'examen du calendrier
parlementaire laisse supposer que le texte qui vous est soumis
actuellement ne sera sans doute pas voté définitivement avant
la fin du mois de mai ou le courant du mois de juin . Or, d'ici
là, le Gouvernement a fermement l'intention de résoudre, égale-
ment sur le plan législatif, la situation conventionnelle des
médecins . Il est donc apparu plus cohérent de régler le pro-
blème dans son ensemble, tant pour les médecins que pour
les biologistes.

Il ne s'ensuivra aucun retard pour les biologistes, d'autant
que si, pour une raison quelconque, la convention qui doit
être passée avec les médecins devait être retardée, nous aurions
toujours la possibilité, devant le Sénat, de régler séparément
le problème des biologistes par voie d'amendement . Mais pour
le moment, il me semble préférable de ne pas traiter cette
question partiellement.

M. te président. La parole est à M . Millet pour répondre au
Gouvernement.

M. Gilbert Millet. L'objet de cet amendement n'est pas de
fixer le détail de la procédure de convention, mais d'affirmer
le principe de la nécessité d'une telle convention.

L'affirmation de ce principe me parait d'autant plus oppor-
tune que nous sommes à quelques semaines de l'échéance conven-
tionnelle . Il est important que l'Assemblée, à l'occasion de l'exa-
men de ce texte, affirme son attachement aux principes conven-
tionnels en matière de protection de la santé des Français.

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est tout à
fait d'accord sur le principe de la nécessité d'une convention,
mais il semble que l'amendement n" 73 entre, en fait, dans
le détail de la procédure de convention, et c'est pourquoi il y
est défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 73, repoussé
par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 90 présenté par M . Bichat ?

Mme le ministre de la santé . Cet amendement s'inspire du
même principe que l'amendement n" 73. Le Gouvernement ne
lui est donc pas favorable.

M . le président. Monsieur Bichat, maintenez-vous votre amen-
dement n" 90 ?

M. Jean Bichat, rapporteur . Compte tenu des assurances que
vient de donner Mme le ministre, je retire cet amendement
que j'avais déposé à titre personnel.

M. le président. L' amendement n" 90 est retiré.
M . Foyer a présenté un amendement n° 101 ainsi libellé :

« Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant:
« L'article 239 du code général des impôts est complété

par l'alinéa suivant:
« 2 . Les dispositions du paragraphe 1 sont applicables

aux sociétés civiles professionnelles prévues aux articles
L. 754 et L. 757 du code -de la santé publique . s

La parole est à M. Bourson.

M. Pierre-Alexandre Bourson. Lors du vote de la loi du
29 novembre 1966, l'avantage de la transparence fiscale a été
reconnu aux sociétés civiles professionnelles . Mais, cet avan-
tage peut se retourner contre l'intérêt des associés, lorsque ces

sociétés devront réaliser des investissements importants, ne leur
permettant pas de constituer des réserves . Aussi doit-on étendre
à ces sociétés la faculté d'option qui est accordée aux sociétés
commerciales de personnes.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Cet amendement tend à instituer
une particularité fiscale en faveur des sociétés civiles profes-
sionnelles constituées en vue d'exploiter un laboratoire d'ana-
lyses médiales . Il appàrait difficilement admissible que . soit
opérée une discrimination en faveur d'une seule catégorie de
sociétés civiles professionnelles, car cela constituerait une Injus-
tice pour les autres professions libérales qui peuvent être exer-
cées sous cette forme.

Par ailleurs . une telle disposition n'a pas sa place dans le texte
qui vous est soumis ; elle aurait dû figurer dans la loi du
29 novembre 1966 qui régit les sociétés civiles professionnelles.
Je rappelle que cette loi a été modifiée en 1973 par le Parlement
sans que l'aménagement fiscal proposé y ait été introduit.

M. le président. Monsieur Bourson, maintenez-vous l'amende-
ment ?

M . Pierre-Alexandre Bourson. Je pense que M . Foyer, après les
explications de Mme le ministre, l'aurait retiré.

M . le président. L'amendement n" 101 est retiré.

Titre.

M. le président . Je donne lecture du titre du projet de loi :
« Projet de loi relatif aux laboratoires d'analyses de biologie

médicale.
M. Bichat, rappor teur, a présenté un amendement n" 1 ainsi

libellé :
« Compléter le titre du projet de loi par les mots : e et

à leurs directeurs et directeurs adjoints s.
La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean Bichat, rapporteur. Comme je l'ai indiqué en présen-

tant mon rapport, la commission a estimé que le titre proposé
pour le projet de loi laissant dans l'ombre les directeurs et
directeurs adjoints qui jouent un rôle essentiel dans les labo-
ratoires d'analyses de biologie médicale . La commission souhaite
qu'ils soient associés au titre du projet de loi.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé. Le Gouvernement est favorable
à l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, le titre est ainsi complété.
Dans les explications de vote, la parole est à M . Millet.

M . Gilbert Millet. Lors de mon intervention au cours de la
discussion générale, j'avais indiqué que mon groupe se détermi-
nerait sur ce projet en fonction du déroulement du débat.

Nous constatons avec satisfaction que sur l'un des points les
plus importants de ce projet de loi, celui qui concernait la
pénétration du capital privé dans le domaine de la biologie
médicale, l'Assemblée nationale nous a suivis, et nous estimons
qu' elle a bien fait.

Malheureusement, dans son ensemble, le projet reste relative-
ment restrictif. C'est ainsi, notamment, qu'il condamne un grand
nombre de petits laboratoires à la disparition.

Par ailleurs, la majorité n'a pas voulu retenir la prise en
compte du tiers-payant pour la biologie, discipline pourtant fort
onéreuse . C'est là une attitude antisociale et inacceptable et,
de ce point de vue, les votes qui ont été émis ont été très clairs.

Dans ces conditions, nous ne pouvons accepter ce projet de
loi en l'état et nous nous abstiendrons lors du vote sur l'ensemble.

Plusieurs députés de l'union démocrates pour la République
et des républicains indépendants . Quel courage !

M. le président. La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Mesdames, messieurs, les républicains indé-
pendants et la majorité voteront ce projet de loi, parce qu'il
correspond à l'évolution de la science médicale et aussi à notre
volonté de maintenir l'exercice libéral de la profession de bio-
logiste.

M. André-Georges Voisin . Très bien !

M. Jacques Blanc . En effet, si la majorité n'a pas voulu intro-
duire les sociétés commerciales dans le fonctionnement des labo-
ratoires, c'est uniquement pour affirmer sa volonté de maintenir
le caractère libéral de la profession de biologiste directeur de
laboratoire.
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Par ailleurs . comme le Gouvernement, nous souhaitions donner
une garantie supplémentaire aux malades en améliorant la compé-
tence des directeurs de laboratoires par la formation qui sera
désormais exigée et aussi — et il faut avoir le courage de le dire
— par l'exercice exclusif de la profession.

Par deux amendement importants que vous avez acceptés,
madame le ministre, nous avons demandé qui par dérogation,
chaque fois que cela est nécessaire en pays rural — et vous per-
mettrez au député de la Lozère de parler du pays rural — les
pharmaciens puissent continuer à effectuer les analyses, dans
l'intérêt même des populations rurales.

La liste des analyses simples qui pourront être réalisées par les
pharmaciens d'officine devra être établie en fonction de l'évolu-
tion des techniques et des compétences désormais exigées de
ceux qui exécuteront ces analyses.

Je ne peux laisser dire que nous voulons la disparition des
petits laboratoires . Nous souhaitons simplement que les ruraux.
comme les citadins, aient droit à une médecine de qualité, en
adaptant cette exigence, grâce aux mesures de dérogations pré-
vues, à la réalité du pays rural.

Pour ces raisons, nous voterons le projet. (Applaudissements
sur les bancs des républicains indépendants, de l'union des démo-
crates pour la République et des réformateurs, des centristes et
des démocrates sociaux).

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-4—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mercredi 16 avril 1975 . à quinze heures . séance
publique.

Questions au Gouvernement ;
Questions orales avec débat :
Questions n"" 17712, 13619 . 18670, 18713 et 18885 (jointes

par décision de la conférence des présidents).

M . Robert-André Vivien remercie M. le secrétaire d'Etat
auprès de M. le Premier ministre (porte-parole du Gouverne-
ment) d'avoir accepté la réunion de la table ronde sur la fisca-
lité de la presse. Considérant qu'il n'est pas réaliste de croire
que la crise grave que traversent actuellement les entreprises
de presse peut être résolue uniquement par des mesures d'ordre
fiscal, il lui demande quelles dispositions le Gouvernement
envisage,. de prendre pour permettre à de nombreux titres de
la presse française de survivre et d'assumer leur mission d'infor-
mation pluraliste qu'exige la démocratie.

M . Fillioud appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès
de M. le Premier ministre (porte-parole du Gouvernement) sur
la situation de la presse française . L'augmentation des coûts de
production . due notamment à la hausse des prix -du papier,
conjuguée avec la baisse et parfois l'effondrement des recettes
publicitaires sous l'effet des difficultés économiques . compromet
l'équilibre de la plupart des entreprises . De nombreux journaux
sont menacés de disparition . De nombreux licenciements ont
déjà eu lieu et d'autres sont annoncés. La presse ne peut être
considérée comme une industrie ordinaire dans la mesure où
elle assure l'exercice du droit à l'information et garantit par
sa diversité le droit d'expression . Chaque fois gri'un journal
disparaît . cest un peu de liberté qui s'en va . Il lui demande
quelles conséquences il compte tirer des travaux de la table
ronde sur la fiscalité et quelles décisions seront prises pour
étendre et modifier le régime des aides publiques à la presse.

M . Mesmin demande à M . le secrétaire d'Etat auprès de M . le
Premier ministre (porte-parole du Gouvernement) quelle est
l'attitude du Gouvernement a l'égard de la crise très grave que
traverse la presse écrite, expression et rempart de la liberté
des citoyens . Il est notoire que la situation matérielle de la
presse ne fait qu'empirer : du fait de l'augmentation du coût
du papier, d'un régime fiscal inadapté . de la diminution des
recettes publicitaires due au ralentissement économique . des
difficultés dans le secteur de l'imprimerie, et, pour certains
journaux . des conséquences de la dernière grève des postes.
Il lui demande qu'elles mesures d'ordre réglementaire voire
législatif, ou quelles initiatives 1•a Gouvernement compte pren-
dre pour assurer le maintien d'une presse indépendante, libre
et pluraliste et favoriser l'équilibre d'exploitation des entrepri-
ses de presse bien gérées . '

M . Chinaud attire l'attention da M . le secrétaire d'Etat auprès
de M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur
le fait que la construction d'une société libérale avancée sup-
pose un respect scrupuleux de la liberté de la presse . Celle-ci

repose instamment sur la pluralité et la diversité des moyens
d'information sans lesquels la démocratie ne peut fonctionner.
Il lui demande donc, étant donné les difficultés économiques
que connaît aujourdhui la presse, quelles mesures le Gouverne-
ment compte prendre pour qu'une des conditions essentielles
de fonctionnement d'une société libérale soit, dans les faits,
concrétisée.

M. Leroy attire l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès
de M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur
la situation des entreprises de presse et l'industrie graphique
en général . Depuis plusieurs années, le groupe Amaury, proprié-
taire entre autres du Parisien libéré . de L'Equipe, de Carrefour,
Point de Vue-Images du Monde, de Marie-France, France-Foot-
ball . Football-Magazine, Basket-Magazine, Cyclisme, Courrier de
l'Ouest, Maine libre . . ., en s'emparant de nombreux titres régio-
naux a largement participé à la concentration à outrance de la
presse écrite . Aujourd'hui quelques groupes financiers géants
se sont rendus maîtres de la grande presse . Loin d'en garantir
l'existence et le développement, ils utilisent au contraire leur
position de monopoles pour engager un processus de suppression
et de liquidation afin de laisser place nette à l'audiovisuel et à
un ou deux titres seulement . Solidaire des travailleurs qui
sont victimes de cette politique, il lui demande quelles mesures
il compte prendre : pour que cesse la détérioration de l'industrie
graphique ; pour arrêter toute menace de licenciement ; mettre
en oeuvre un plan d'urgence afin d'arrêter le démantèlement des
entreprises de presse et du livre par le maintien dans la capi-
tale même des entreprises telles que l'imprimerie Lang, France-
Soir, Le Figaro, Le Parisien libéré : élaborer avec toutes les
organisations professionnelles intéressées un statut démocratique
de la presse.

La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service dit compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.

Erratum
au compte rendu intégral de la deuxième séance du 11 avril 1975.

Page 1607, première colonne :
Rétablir ainsi les 9" et 10" alinéas :

« M. le président. Le sous-amendement n" 23 tombe.
« La parole est à M . le rapporteur pour avis suppléant, pour

soutenir le sous-amendement n" 24 . »

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.

(Réunion du mardi 15 avril 1975.)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
25 avril 1975 inclus :

Mardi 15 avril 1975, soir :

Suite de la discussion du projet de loi relatif aux laboratoires
d'analyses de biologie médicale (n" 750, 1514).

Mercredi 16 avril 1975, après-midi :
Questions au Gouvernement ;
Cinq questions oeeles jointes, avec débat, à M . le secrétaire

d'Etat auprès du , Y,emier ministre, porte-parole du Gouverne-
ment, de MM. Robert-André Vivien (n" 17712), Fillioud (n " 18619),
Mesmin (n" 18670), Chinaud (n" 18713) et Leroy (n" 18885), sur
les problèmes de la presse.

Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe.

Jeudi 17 avril 1975, après-midi et soir :
Décision de l'Assemblée sur la publication du rapport de la

commission d'enquête sur l'organisation et les pratiques du com-
merce de la viande ;

Discussion :

En deuxième lecture, du projet de loi modifiant le livre V
du code de la santé publique et relatif à la pharmacie vétéri-
naire (n"" 1337, 1382) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux institutions
sociales et médico-sociales (n"" 1285, 1515) .
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Vendredi 18 avril 1975, matin et après-midi :

Suite de l'ordre du jour du jeudi 17 avril.

Discussion

Des conclusions du rapport (n" 1513) sur : 1" la proposition
de loi de Mme de Hauteclocque tendant à modifier l'arti-
cle L . 10-1 du code de la santé publique afin de faire supporter
par l'Etat la réparation de tout dommage imputable directement
à une vaccination obligatoire (n" 220) 2" la proposition de loi
de M. Millet et plusieurs de ses collègues tendant à modifier
l'article L . 10-1 du code de la santé publique afin de faire
supporter par l'Etat la réparation de tout dommage imputable
directement à une vaccination obligatoie (n" 562) ;

Des .conclusions du rapport (n" 1374) sur : 1" la proposition
de loi (le M . Lafay tendant à modifier l'article 22 bis de la loi
n" 48-1360 du 1" septembre 1948 relatif à l'exercice du droit
de reprise à l'égard de certains occupants âgés (n" 71) ; 2" la
proposition de loi de M . Pierre Bas tendant à modifier l'arti-
cle 22 bis de la loi n" 48-1360 du 1"' septembre 1948 relatif
à l'exercice (lu droit de reprise à l'égard de certains occupants
âgés (n" 84) : 3" la proposition de loi de M. Médecin et plusieurs
de ses collègues tendant à modifier l'article 22 bis de la loi
n" 48-1360 du 1" septembre 1948 portant modification et codi-
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro-
fessionnel et instituant des allocations de logement afin d'assu-
rer aux locataires ou occupants Invalides la sécurité du loge-
ment (n" 671) : 4" la proposition de loi de M . Frédéric-Dupont
tendant à modifier l'article 22 bis de la loi n" 48-.1360 du 1" sep-
tembre 1948 portant modification et codification de la législa-
tion relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants
de locaux d'habitation ou à usage professionnel, relatif aux
conditions d'exercice du droit de reprise contre certains occu-
pants âgés (n" 885) : 5" la proposition de la loi de M . Krieg
tendant à modifier l'article 22 bis de la loi du 1" septembre
1948, relatif au droit de reprise contre certains occupants âgés
(n" 1313).

Mardi 22 avril 1975, après-midi et soir:

Discussion

Du projet de loi approuvant une convention conclue entre
le ministre de l'économie et des finances et le gouverneur dia
la Banque de France (n" . 1504, 1550) ;

De la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
modifier l'article 42 de la loi du 15 juillet 1970 relative à une
contribution nationale à l'indemnisation des Français dépossé-
dés de biens situés dans un territoire antérieurement placé
sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France
(n` 1508) ;

Du projet de loi portant modification de l'ordonnance n" 59-244
du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires
(n• 1488 . rect . 1517) ;

Du projet de loi portant modification de l'article 36 du cooe
de la famille et de l'aide sociale (n"' 1487, rect. 1516)

Du projet de loi modifiant et complétant le code du travail en
ce qui concerne les règles particulières au travail des femmes
(n" 1486).

Mercredi 23 avril 1975, après-midi:

Questions au Gouvernement ;
Questions orales jointes, avec débat, à m . le ministre de

l'agriculture sur l'agriculture et la viticulture.

Jeudi 24 avril 1975, après-midi et soir :

Décision de l'Assemblée sur la publication . du rapport de la
commission d'enquête chargée d'examiner les conditions de déli-
vrance de certaines autorisations de démolir :st de construire
dans les secteurs sauvegardés de la ville de Paris ;

Discussion du projet de loi, déposé au Sénat, relatif au permis
de chasser.

Vendredi 25 avril 1975, matin, après-midi et, éventuellement,
soir :

Discussion

Du projet de loi, adopté par le Sénat, portant création du
Conservatoire de l'espace littoral (n" 1402) ;

Du projet de loi modifiant et complétant certaines dispositions
de procédure pénale (n"° 1479, 1499) .

ANNEXE

QUESTIONS ORALES INSCRITES A L ' ORDRE DU JOUR
DU MERCREDI 16 AVRIL 1975

Questions orales avec débat:
Question n" 17712 . — M . Robert-André Vivien remercie M . le

secrétaire d'Etat auprès de M. le Premier ministre (porte-
parole du Gouvernement) d'avoir accepté la réunion de la table
ronde sur la fiscalité de la presse. Considérant qu'il n'est pas
réaliste de croire que la crise grave que traversent actuellement
les entreprises de presse peut être résolue uniquement par des
mesures d'ordre fiscal, il lui demande quelles dispositions le
Gouvernement envisage de prendre pour permettre à de nom-
breux titres de la presse française de survivre et d'assumer leur
mission d'information pluraliste qu'exige la démocratie.

Question n" 18619 . — M. Fillioud appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès de M. le t' re .nier ministre (porte-parole
du Gouvernement) sur la situation de la presse française . L'aug-
mentation des coûts de production, due notamment à la hausse
des prix du papier, conjuguée avec la baisse et parfois l'effon-
drement des recettes publicitaires sous l'effet des difficultés
économiques, compromet l'équilibre de la plupart des entre-
prises. De nombreux journaux sont menacés de disparition . De
nombreux licenciements ont déjà eu lieu et d'autres sont annon-
cés . La presse ne peut être considérée comme une industrie
ordinaire dans la mesure où elle assure l'exercice du droit à
l'information et garantit par sa diversité le droit (l'expression.
Chaque fois qu'un journal disparait, c'est un pets de liberté qui
s'en va . Il lui demande quelles conséquences il compte tirer des
travaux de la table ronde sur la fiscalité et quelles décisions
seront prises cour étendre et modifier le régime des aides
publiques à ls presse.

Question n" 18670 . — M . Mesmin demande à M. le secrétaire
d'Etat auprès de M . le Premier ministre (porte-parole du Gou-
vernement) quelle est l'attitude du Gouvernement à l'égard
de la crise très grave que traverse la presse écrite, expression
et rempart de la liberté des citoyens . Il est notoire que la situa-
tion matérielle de la presse ne fait qu'empirer : du fait de
l'augmentation du coût (lu papier, d'un régime fiscal inadapté,
de la diminution des recettes publicitaires due au ralentissement
économique, des difficultés dans le secteur de l'imprimerie, et,
pour certains journaux, des conséquences de la dernière grève
des postes . Il lui demande quelles mesures d'ordre réglementaire
voire législatif, ou quelles initiatives le Gouvernement compte
prendre pour assurer le maintien d'une presse indépendante,
libre et pluraliste et favoriser l'équilibre d'exploitation des
entreprises de presse bien gérées.

Question n" 18713 . — M. Chinaud attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat auprès de M . le Premier ministre (porte-parole
du Gouvernement) sur le fait que la construction d'une société
libérale avancée suppose tin respect scrupuleux de la liberté de
la presse. - Celle-ci repose instamment sur la pluralité et la
diversité des moyens d'information sans lesquels la démocratie
ne peut fonctionner. Il lui demande donc, étant donné les
difficultés économiques t,ue tonnait aujourd'hui la presse, quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour qu'une des
conditions essentielles de fonctionnement d'une société soit,
dans les faits, concrétisée.

Question n" 18885. — M. Leroy attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès de M . le Premier ministre (porte-parole
du Gouvernement) sur la situation (les entreprises de presse et
l'industrie graphique en général . Depuis plusieurs années, le
groupe Amaury, propriétaire entre autres du Parisien libéré, de
L'Equipe, de Carrefour, Point de vue images du Monde, de
Marie-France, France-football, Football magazine, Basket-Maga-
zine, Cyclisme, Courrier de l ' Ouest, Maine libre . . . en s'emparant
de nombreux titres régionaux, a largement participé à la concen-
tration à outrance de la presse écrite . Aujourd' hui, quelques
groupes financiers géants se sont rendus maîtres de la grande
presse . Loin d'en garantir l'existence et le développement, ils
utilisent au contraire leur position de monopoles pour engager
un processus de suppression et de liquidation, afin de laisser
place nette à l'audiovisuel et à un ou deux titres seulement.
Solidaire des travailleurs qui sont victimes de celte politique,
il lui demande quelles mesures il compte prendre : pour que
cesse la détérioration de l'industrie graphique . pour arrêter toute
menace de licenciement, mettre en oeuvre un plan d'urgence
afin d 'arrêter le démantèlement des entreprises (le presse et du
livre par le maintien dans la capitale même des entreprises telles
que l'in-,n'imerie Lang, France soir, Le Figaro, Le Parisien
libéré, élaborer avec toutes les organisations professionnelles
intéressées un statut démocratique de la presse .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE -

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art . 133, 134, 135 et 137 du règlement .)

Presse (situation des entreprises de presse et de I'industrie graphique).

18885. — 15 avril 1975. — M. Leroy attire l' attention de M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur la situation
des entreprises de presse et l'industrie graphique en général . Depuis
plusieurs années, le groupe Amaury, propriétaire entre autres du
Parisien libéré, de L'Equipe, de Carrefour, Point de Vue finages
du Monde, de Marie-France, France Football, Football Magazine,
Basket-Magazine, Cyclisme, Courrier de l ' Ouest, Maine libre .. ., en
s'emparant de nombreux titres régionaux a largement participé à la
concentration à outrance de la presse écrite . Aujourd' hui, quelque
groupes financiers géants se sont rendus maîtres de la grande presse.
Loin d' en garantir l'existence et le développement, ils utilisent au
contraire leur position de monopoles pour engager un processus
de suppression et de liquidation, afin de laisser place nette à l'audio-
visuel et à un ou deux titres seulement . Solidaire des travailleurs
qui sont victimes de cette politique, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour : que cesse la détérioration de l'industrie
graphique ; pour arrêter toute menace de licenciement ; mettre en
oeuvre un plan d'urgence afin d' arrêter le démantèlement des entre-
prises de presse et du livre par le maintien dans la ct'.pitale même
des entreprises telles que l ' imprimerie Lang, France Soir, Le Figaro,
Le Parisien libéré ; élaborer avec toutes les organisations profes-
sionnelles intéressées un statut démocratique de la presse.

Vin (revendications des viticulteurs).

18899. — 15 avril 1975 . -- M. Bayou demande à M . le Premier
ministre quelles mesures il compte prendre pour répondre aux
légitimes revendications des viticulteurs et ramener ainsi la paix
et la prospérité dans les, départements méridionaux.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT
(Art . 133 . 134, 136 et 137 du règlement .)

Urbanisme (conséquences pour les équipements sociaux
de l 'arrêt de l 'opération Immobilière Italie à Paris [13'1).

18858 . — 15 avril 1975 . — La décision du Président de la Répu-
blique de stopper l 'opération Italie porte un coup d ' arrêt à la
construction des équipements sociaux prévus dans le cadre de
cette opération et qui accusaient déjà un retard scandaleux.
Mme Moreau demande à M . le ministre de l'équipement quelles
mesures il compte prendre pour remédier dans les délais les
plus rapides à cette situation gravement préjudiciable dont
15000 habitants du 13' font les frais.

Vieillesse' (fixation, financement et condition d' attribution
du « minimum garanti a).

18859 . — 15 avril 1975 . — M . Ducoloné rappelle à -Mme le
ministre de la santé que la situation des personnes âgées demeure
au plus haut point préoccupante, souvent même tragique pour les
plus déshéritées . Les maigres allocations et le minimum de pensions

vieillesse attribuées actuellement ne permettent pas de vivre décem .
ment . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour : 1' l'attribution dans l'immédiat d'un minimum vital
vieillesse garanti par une allocation unique égale à 80 p . 100 du
S. M . I. C . et indexé sur le S . M . I . C ., soit actuellement 10 899,20 francs
par an, 2 724,80 francs par trimestre, 908,26 francs par mois et
29,86 francs par jour . 2" La fixation du plafond des ressources
(allocation comprise( pour avoir droit au minimum vital à : pour une
personnel seule, une fois le S .M .I.C. annuel pour 2080 heures, soit
13 624 francs au P' septembre 1974 ; pour un ménage, 175 p . 100
du S.M.I .C ., soit 23 842 francs (ces chiffres varieront avec la
S .M .I.C .) . 3" Que le financement du a minimum garanti soit le
fait d' un budget de l'Etat spéci :dement affecté à la vieillesse.
4" Que les minimum garanti o soit attribué dans les mêmes condi-
tions de ressources aux travailleurs salariés, aux travailleurs non
salariés et aux ressortissants de l 'aide sociale.

Instituts universitaires de technologie (Reconnaissance des D .U.T.
et B .T .S . dans les conventions collectives).

18860 . — 15 avril 1975. -- M. Carlier attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des étudiants sortant
de l'I . U . T . titulaires de diplômes D.U.T. -B.T.S ., diplômes qui
n'ont pas encore obtenu la consécration officielle de l 'Etat, ce
qui les prive du bénéfice du travail de deux années d ' études supé-
rieures en sciences techniques, après l'obtention du baccalauréat.
Les instituts universitaires de technologie ont des programmes
de formation scientifique générale, mathématiques, physique, (4 dépar-
tements : génie civil, génie électrique, chimie, génie mécanique)
leur donnant une formation humaine indispensable à tout futur
cadre et une formation technique approfondie. A l ' entrée à
l ' I . U. T. on leur promet qu ' à l 'obtention des diplômes D . U. T.,
B .T.S. l ' association des anciens élèves I. U .T. leur assure leur
placement . On leur promet également que les titulaires des D .U .T.
peuvent être admis sur titre dans certaines écoles d 'ingénieurs.
Or, leurs diplômes ne sont pas reconnus nationalement par les
industriels, c 'est pourquoi il manifestent actuellement . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pottr
la reconnaissance effective et nationale du D . U . T. et du B.T .S.
dans les conventions collectives et les statuts de la fonction
publique avec insertion au dernier échelon du dernier niveau de la
filière Technicien. Cette insertion devra se faire à un poste
reflétant le niveau de qualification et de formation reçue afin
d ' assurer le déroulement normal des carrières et de dépasser le
barrage actuel de la filière cadre ; que la reconnaissance des D . U . T.
et B .T .S . aboutisse à la création d ' un nouvel échelon dans la
fonction publique (entre le bac et la licence) pour permettre aux
D .U .T. et B.T .S . de se présenter aux différents concours admi-
nistratifs et à un niveau reflétant leur juste valeur.

Allocation supplémentaire du F .N.S. (relèvement du montant
à partir duquel les prestations sont récupérées sur les successions)'

18861 . .— 15 avril 1975 . — M. Villon attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des personnes âgées aux
ressources modestes et retraites insuffisantes qui renoncent è
l 'obtention de l 'allocation supplémentaire du F.N .S . parce que leur
actif sucessoral à partir duquel ces pensions vieillesse sont récu.
pérées sur leurs héritiers dépasse le plafond fixé . Ainsi ces per•
sonnes âgées sont réduites à vivre avec moins de 20 francs par
jour, leur actif successoral ne leur apportant, la plupart du temps,
aucune ressource monétaire . L'érosion monétaire, la hausse des
prix, tout comme les estimations immobilières en hausse, justi-
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fient une modification du décret . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que l ' actif net des succes-
sions à partir duquel pourront être récupérées les prestations
vieillesse non contributives servies soit porté à 150 000 francs.
La retenue n ' étant opérable que sur la partie supérieure à ce
chiffre.

Vieillesse revendications de l' union des v i eux de France).

18862. -- 15 avril 1975 . — M. Berthelot attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les revendications suivantes de
l'union des vieux de France : 1" gratuité des soins à la charge
des régimes de sécurité sociale, salariés et non-s slariés, pour
les pensionnés . retraités, rentiers et à la charge de l'Etat pour
les allocataires. Dans l 'immédiat, rétablissement du rembourse-
ment de tous les soins médicaux, des frais pharmaceutiques et autres
à 80 p. 100 : remboursement à 100 p . 100 dans tous les cas
d'hospitalisation ; 2" prise en charge de tous les pensionnés,
retraités et allocataires des régimes autonomes vieillesse des arti-
sans, commerçants, industriels et des professions libérales et agri-
coles par les régimes d'assurance maladie des travailleurs non
salariés . Droit à l'assurance maladie pour tous les bénéficiaires de
l 'allocr.tion spérisle aux vieux, les cotisations étant mises à la charge
du budget du ministère de la santé et de la sécurité sociale;
3" un examen médical annuel gratuit pour tous les retraités et
allocataires vieillesse ; 4" l ' extension des dispositions de l'assu-
rance maladie de longue durée à toutes les affections entraînant
un traitement prolongé et suppression des restrictions apportées
au remboursement des soins de 100 p . 100 ; 5" que les soins
préventifs, vaccination et autres . ordonnés médicalement et justi-
fiés soient remboursés par la sécurité sociale ; 6" pas de saisie
des prestations vieillesse et d'aide sociale pou- les rembourse-
ments des frais d'hospitalisation après sortie d , l'établissement
lorsque les ressources du malade ne dépassent pas le plafond
fixé pour l'obtention du minimum vieillesse (en raison du carac-
tère strictement alimentaire de ces ressources) ; 7" relèvement des
plafonds de ressources fixés pour l 'octroi des diverses prestations
d ' aide sociale au niveau de ceux établis pour l 'attribution du
minimum garanti des allocations vieillesse : 8" attribution des
prestations d'aide sociale sans qu 'il soit préalablement fait état de
l ' obligation alimenta	

Cheminots retraités )amélioration de leur situation).

18901 . — 15 avril 1975. — M. Gouhier attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur la motion suivante qui
lui a été adressée par les cheminots retraités . Ils constatent que
la vie continu, d'augmenter et qu 'ils ne peuvent être satisfaits
de l 'accord salarial signé le 8 février 1975 par la direction S. N. C . F.
et les cinq fédérations de cheminots : F. O ., C . F. T. C ., F. G . A . A . C ..
F. M. C. et C. G. C. qui représentent environ 15 p . 100 des
cheminots, prévoyant pour la totalité du premier trimestre 1975
une augmentation des retraites limitée à 1,25 p . 100 au 1" janvier.
Ils devront attendre jusqu'au 1" r juillet la deuxième augmentation
qui sera éventuellement accordée le premier trimestre 1975 . Ne
se considérant pas responsables de la crise et ne voulant pas
subir les méfaits de l ' austérité gouvernementale, ils approuvent
et soutiennent la demande d'audience faite le 25 février à M. le
directeur général de la S . N. C. F . par l ' union fédérale C . G. T.
des cheminots retraités afin que de véritables négociations s ' enga-
gent sur leurs revendications les plus urgentes telles que : 1" pas
de salaire mensuel net inférieur à 1 500 francs au lieu des
1 338 Srancs accordés au 1"' janvier à Paris (1279 francs dans une
zone résidentielle à 17 p . 100) ; 2" progression du pouvoir d ' achat
pour tous, différenciée, c 'est-à-dire plus importante pour les bas
et moyens salaires, les retraites, les pensions de réversion ; 3" pas
de retraite inférieure à 1500 francs net par mois au lieu des
1 059 francs accordés à partir du 1" avril 1975 et en première
étape calcul du minimum sur le coefficient 132 ; 4" pas de pen-
sion de veuve inférieure à 900 francs net par mois au lieu des
530 francs accordés à partir du 1" avril 1975 ; 5" calcul de la
réversibilité sur 60 p . 100 de la pension principale (au lieu de
50 p . 100 actuellement) . Paiement de la totalité des majorations
pour enfants (au lieu de la moitié actuellement) . Attribution de
la réversibilité après deux ans de mariage ou remariage (au lieu
de six ans actuellement pour les retraites> ; 6" calcul du minimum de
pension des gardes-barrières du service discontinu sur 100 p. 100
du salaire d 'embauche (au lieu de 90 p. 100 actuellement) ; 7" que les
bonifications de simples i.' doubles campagnes s'ajoutent au minimum
de pension ; 8° intégration à chaque trimestre d'une part d'indem-
nité de résidence dans le calcul de la retraite (au lieu d ' un point
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accordé à dater du 1" août et du 1" décembre 1975) ; 9 " intégration
de la prime de vacances dans le calcul de la retraite ; 10" attri;
bution des crédits nécessaires à la création de nouvelles maisons
de retraites et de vacances S . N . C . F . ; 11" suppression de la
T. V. A. sur les produits alimentaires et pharmaceutiques, le
chauffage, les services sociaux ; 12" réduction de 15 p . 100 du
montant des retraites et pensions imposables sur le revenu ; 13" insti-

tution d' un impôt sur le capital et les grosses sociétés (pétrolières
notamment) ; 14" arrêt du démantèlement de la S . N. C. F. et
réouverture des lignes fermées au trafic voyageurs, omnibus, ligne
de Chalindrey à Gray, à Is-sur-Tille, à Vesoul ; 15" attribution
de facilités de circulation aux retraités au même titre qu'aux
actifs ; 16" s'élèvent contre la suppression des arrêts de- trains
de voyageurs en gare de Chalindrey et réclament leur rétablisse-
ment ; 17" exigent l'annulation des sanctions infligées aux militants
C. G . T. des régions de Paris- Saint-Lazare et de Bordeaux . Solidaire
de ces travailleurs retraités il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour les satisfaire.

Anciens combattants (levée des forclusions).

18902. — 15 avril 1975. — M. Villon rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu'il a annoncé à la tribune du
Parlement au cours des derniers débats budgétaires que la sup-
pression des forclusions interviendrait avant le 31 décembre 1974.
Il lui demande pour quelles raisons cet engagement n'a pas été
tenu après plus d'un trimestre et quels sont les personnes et
les groupements qui s'y opposent et quels sont les arguments par
lesquels il justifie l'atteinte au principe de la permanence du
droit à réparation que constituent les forclusions opposées notam-
ment aux combattants volontaires de la résistance . Il lui signale
que les forclusions sont intervenues alors que les décrets d'appli-

cation du statut de la R. 1 . F. n'étaient pas parus et ne sont
d'ailleurs toujours pas parus . II attire son attention sur le fait
que la suppression des forclusions marquerait heureusement cette
année commémorative du XXX' anniversaire de la victoire.

Vieillesse (gratuité des transports urbains).

18903 . — 15 avril 1975 . — M. Ralite attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur la charge très lourde que
représente pour les personnes âgées, dont les ressources sont
notoirement insuffisantes, l ' utilisation des transports en commun
urbains . Des mesures de réduction ou de gratuité totale ont été
adoptées par les conseils généraux de certains départements . Mais
cette solution n'est pas satisfaisante, elle augmente la fiscalité
puisqu ' elle est à la charge du département, et elle crée des dispa-
rités tout à fait injustes et incompréhensibles pour les intéressés.
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour per-
mettre aux personnes âgées ayant cessé toute activité profession-
nelle d'utiliser gratuitement les transports urbains et que la charge
en revienne, comme il est normal, à l 'Etat.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement:

a1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées

dans les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard
de tiers nommément désignés;

« 2. Les réponses des ministres doivent être publiées clans le

mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

e 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur- réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

e 4 . Lorsqu 'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans

les délais susvisés, son auteur est incité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s ' il entend ou non ln convertir

en question orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois;

« 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question

orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133 ;
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« 6. Font l ' objet d'un rappel publié an Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié. »

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLE ..°. NATIONALE

Sociétés commerciales (imputation comptable du redressement
pour complément de droit d'apport).

18809 . — 16 avril 1975. — M . de Bénouville rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que, lorsque la valeur de
l'apport d'un fonds de commerce par une personne physique à une
société nouvelle de capitaux lui parait insuffisante, l 'administration
redresse cette valeur et perçoit le complément du droit d ' apport.
Etant donné qu 'il s' agit d 'un acte rectificatif du contrat d'apport
destiné à mettre en concordance l 'évaluation de la valeur du fonds
de commerce avec l'estimation de l'administration, il lui demande:
1" i l'augmentation de capital en résultant (dont le seul béné-
ficiaire est l 'cpporteur, son apport étant rémunéré par l'attribution
d'actions d'apport , ne sera pas considérée comme l'incorporation au
capital d 'une réévaluation libre ou d'une réserve spéciale (réponse
ministérielle à la question n " 12478, Journal officiel du 28 septembre
1974!, attendu que le montant de cette insuffisance n'a jamais été
comptabilisé au bilan sous cette forme ; 2" quelles seraient les
conséquences de cette opération, tant en matière d ' impôts directs
que de droits d'enregistrement.

D . O . M . (difficultés économiques de la Réunion
par suite de la hausse des frets).

188iu. — 16 avril 1975. — M. Debré fait observer à M. le secré.
taire d'Etat aux transports que, contrairement aux décisions d ' un
conseil interministériel présidé par le Président de la République,
les frets entre la métropole et la Réunion ont subi une hausse
nettement supérieure à 15 p. 100 ; qu 'il est annoncé une nouvelle
hausse pour septembre : qu ' il parait dans ces conditions nécessaire
soi). d'imposer de nouvelles décisions aux compagnies de transport,
soit de compenser la hausse abusive par une subvention, faute
de quoi la hausse du coût de la vie à la Réunion entraînera une
baisse du pouvoir d 'achat et des difficultés économiques.

Fonctionnaires (application de la loi Roustam.

18811 . — 16 avril 1975. — M. Laudrin expose a M. le Premier
ministre que la loi du 21 décembre 1921, dite loi Roustan, prévoit
le rapprochement, dans toute la mesure du possible, de deux
époux fonctionnaires . Il lui signale à cet égard que de très nom-
breux pères de famille appartenant à différentes administrations
occupent des postes qui les retiennent loin du lieu de résidence
de leur famille, résidence imposée par le travail de l ' épouse et la
scolarité des enfants. Cette situation entraîne des séparations fami-
liales extrémement regrettables . c 'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir envisager des mesures permettant de rapprocher en
priorité les ménages ayant des charges de famille.

Jeunesse et sports (augmentation des crédits.

18812 . — 16 avril 1975. — M. Valenet demande à M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) s 'il envisage de proposer,
par exemple à l ' occasion d ' une loi de finances rectificative, une
augmentation des crédits du budget de la jeunesse et des sports.
L'insuffisance des crédits actuels ne permet plus en effet aux
associations d ' éducation populaire de France de faire face aux
demandes et il serait souhaitable qu 'un gros effort puisse être
envisagé cette année.

Hôpitaux psychiatriques (surveillance des malades,
notamment à Neuilly-suer-Marne).

18813 . — 16 avril 1975. — M. Valenet demande à Mme le ministre
de la santé quelles dispositions elle envisage de prendre pour régler
les problèmes de sécurite que posent les malades mentaux, pt o-
blèmes dont un exemple vient encore récemment d 'être donné par
le drame de la folie qui s ' est produit dans un quartier de Neuilly-
sur-Marne et qui a provoqué l ' assassinat d'un p aisible retraité par un
altéré de l ' hôpital psychiatrique de Maison-Blanche . Les nouvelles
thérapeutiques utilisées ont peut-être donné dans i'ertains cas des
résultats valables mais il semble qu ' elles soient parfois plus néfastes
que bénéfiques . Ainsi, dans la commune de Neuilly-sur-Marne où

liant implantés les hôpitaux: psychiatriques de Ville-Evrard et Maison-
Blanche, des incidents et même des accidents fréquents sont pro-
voqués par des malades mentaux. Certains d 'entre eux, bien que
réputés dangereux, ont toute liberté de se rendre en ville où ils
provoquent divers désordres : manifestations bruyantes d 'ivresse,
exhibitionnisme, voies de fait sur les passants. Il n'est pas rare
que des malades s'introduisent chez les particuliers ou se présentent
à la mairie provoquant parfois des scandales regrettables . Il appa-
raît indispensable que des décisions soient prises dans les meilleurs
délais pour éviter que ne se reproduisent de nouveaux drames.
Pour cela, il importe qu 'une surveillance plus étroite des malades
puisse étre effectuée par chacun des hôpitaux concernés . La popu-
lation de la région est extrêmement sensibilisée par des accidents
presque journaliers et elle s ' émeut de la passivité des responsables
aussi bien des établissements concernés que du ministère de tutelle
devant la répétition de ces incidents graves. Les décisions à prendre
doivent permettre de rassurer rapidement des habitants justement
inquiets.

Industrie chimique (mesures destinées à . éviter la fermeture
des Etablissements Ugine-Kuhlmann, à Wattrelos).

18814. — 16 avril 1975 . — M. Desmeiliez appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de lac .cherche sur les conséquences
graves qu 'entraînerait la fermeture en 1976 des importants Eta-
blissements Ugine-Kuhlmann, à Wattrelos . Ces établissements em-
ploient 540 personnes et alimentent des industries qui font vivre
dans la région plusieurs milliers de personnes . Ils fournissent en
effet des produits recherchés en France comme le chrome dont
ils sont les seuls producteurs et tous les produits phosphatés
demandés par les entreprises . La direction invoque l ' exigence de
l'Agence de bassin de créer rapidement une station d 'épuration de
7 millions de francs pour traiter les eaux chromateuses, la vétusté
des ateliers, la difficulté de stocker les produits résiduels comme
le gypse (les terrils ont atteint leur volume maximum et les ponts
et chaussées sollicités pour l 'emploi de ce produit n'ont pu ter-
miner leur expérience) et• le désir de s 'installer dans la région de
Gand . Or le groupe Ugine-Kuhlmann bénéficie de conditions fort
intéressantes d 'exploitation : une zone de 35 hectares bien desser-
vie par de grandes artères routiéres qui doivent encore s'améliorer
à bref délai ; un canal qui doit être porté au cours du VII' Plan
au grand gabarit ; une main-d 'oeuvre qualifiée et des établisse-
ments techniques spécialisés comme le C . E . T. de Wasquehal . dont
on réalise actuellement l ' extension par de nouvelles classes, de
nouveaux iaboratoires et ateliers ; les grandes possibilités de loge-
ment de la main-d'oeuvre dans ce secteur ; la construction prochaine
à proximité d ' une très grande usine d 'épuration réclamée égale-
ment par le gouvernement belge (station du Grimonponte, dont le
coût sera de 160 millions de nouveaux francs et construite par la
communauté urbaine de Lille . En conséquence, il lui demande:
s 'il n 'estime pas devoir : 1" intervenir auprès de l 'Agence de bassin
pour qu ' elle accorde un délai supplémentaire pour la lutte contre
la pollution, la bonne foi des administrateurs ne pouvant être mise
en doute à ce sujet ; 2" empêcher l'exode en Belgique de la seule
entreprise française fabriquant le chrome pour nos industries
métallurgiques et mécaniques, en particulier pour la fabrication des
machines-outils dont le Gouvernement a rappelé l 'importance sur
le plan national ; 3" faire en sorte que les grands travaux d 'équi.
pement de cette région soient aidés et réalisés dans un temps
raisonnable ; 4" conserver à l 'industrie chimique française ses
points d ' appui en France en lui accordant les aides nécessaires pour
lui permettre de contrebalancer les avantages considérables que le
gouvernement belge donne aux implantations industrielles sur son
territoire

Résistants (levée des forclusions).

18815 . — 16 avril 1975 . — M . Laborde appelle l 'attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur le préjudice
subi par de nombreux anciens résistants dont le droit à réparation
se trouve frappé de forclusion . Il lui demande à quelle date il
envisage de procéder à la levée de cette forclusion qui avait été
demandée par le groupe de travail réuni à cet effet et qu 'il avait
promise avant la fin de l'année 1974.

Fonction publique (création de postes on indemnité compensatoire
pour les fonctionnaires privés d 'avancement).

188i6 . — 16 avril 1975. — M . Frêche indique à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que selon des indications portées à sa
connaissance, les anciens élèves de l 'E. N. A. affectés dans les
administrations centrales et qui, bien qu'ayant l' ancienneté requise,
ne peuvent accéder aux fonctions de chef de bureau par suite du
manque de postes de l ' espèce, recevraient une indemnité destinée
à compenser l 'absence d'avancement et communément appelée
«indemnité de non-chef e. Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître : 1 « si les faits précités sont
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exacts ; 2" si des indemnités analogues sont attribuées à d 'autres
catégories de fonctionnaires lorsqu ' ils ne peuvent accéder à des
fonction . supérieures par suite du manque de postes vacants.
D lui demande en outre : 1" si dans ta situation indiquée, il
compte pour y mettre fin, créer rapidement les postes nécessaires
afin que les fonctionnaires ayant l 'ancienneté requise puissent
accéder aux fonctions auxquelles ils ont droit selon le statut
de la fonction publique ; 2" si au cas oit les conditions de l ' alinéa
précédent ne sont pas remplies, il compte créer des indemnités
analogues dans l'ensemble de la fonction publique, dans des
conditions identiques, car il serait inadmissible que des situations
de caste se créent dans la fonction publique portant ainsi un
coup décisif au statut de cette dernière.

Encrg'te Ilr,trroortisation des conditions de concurrence
entre les organismes collecteurs,.

18817. — 16 avril 1975 . — M. Naveau attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la question n" 9043
de M. 5léhaignerie déposée le 2 mars 1974 qui a fait l ' objet de
rappels les 4 avril et Il mai, restée sans réponse puis retirée
par l'auteur, et celle de M. Sénés n 12432 déposée le 20 juil-
let 1974 dont la réponse n 'apporte aucune solution et concernant
l ' injustice qui résulte du fait que le prélèvement fiscal libératoire
applicable aux revenus des premiers livrets ouverts par les
sociétaires des caisses affiliées à la confédération nationale du
crédit mutuel sera assis sur le tiers des intérêts versés aux
sociétaires ayant opté pour le régime du prélèvement forfaitaire.
Mettant à profit cette situation, les caisses de crédit mutuel
proposent à leurs déposants une rémunération de leur premier
livret identique a celle qui est servie par les caisses d'épargne
et en tirent un argument publicitaire pour s'ériger en défenseurs
privilégiés de l ' épargne populaire, s ' étonne qu 'il n'en soit-pas de
même pour les épargnants qui s 'adressent ami: caisses de crédit
agricole . II lui demande s'il ne juge pas honnéte et urgent de
rétablir une véritable harmonisation des conditions de la concur-
rence entre les différents établissements collecteurs d'epargne,
soit par l ' application aux caisses affiliées à la confédération nationale
du crédit mutuel du régime fiscal de droit commun, soit par
l ' extension aux caisses de crédit agricole mutuel du régime d'exo-
nération dont bénéficient les premières.

Chèques ,publication des décrets d'application de la loi n" 75-4
relative à la répression des infractions,.

18818 . — 16 avril 1975 . — M. Lebon constatant que les décrets
d'application de la loi n" 75-4 modifiant la loi n" 72-10 du 3 jan-
vier 1 ::2 relative à la prévention et à la répression en matière de
chèques ne sont pas encore publiés, attire l'attention de M. le ministre
de l'économie et des finances sur les conséquences regrettables pour
les commerçants de ce retard ; il lui demande quand ces décrets
parailront au Journal officiel.

Posjes (dépôt du projet de loi attribuant la qualité
d'agent da service actif mer personnes des centres' de tri.

18819. -- 16 avril 1975. — M. Lebon demande à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications à quelle date il compte
déposer devant le Parlement le projet de loi promis par son prédé-
cesseur attribuant la qualité d ' agents du service actif aux personnes
des centres de tri et si cette importante question sera inscrite à
l'ordre du jour de l' actuelle session du Parlement.

et_	

Vin retards dams l'attribution des droits rte plantation au .r produc-
teurs de rie n appellation d'origine contrôlée pour la cane
pagne 1974 . 1975.

18820. —' 16 avril 1975 . — M . Henri Michel expose à M . le ministre
de l ' agriculture que les producteurs de vin à appellation d' origine
contrôlée n'ont pas encore été avisés de l'attribution officielle des
droits de plantation pour la campagne 1974 . 1975 . II lui rappelle que
le mois d'avril est la date limite extrême qui permet d ' effectuer ces
plantations (sue le terrain, . Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer s 'il n 'estime pas devoir signifier ces autorisations de planta-
tions très rapidement aux viticulteurs intéressés.

Commerçants et artisans (réduction à 50 p . 100 du bénéfice artisanal
à réaliser pour avoir droit à le décote rpéciale).

18821 . — 10 avril 1975 . — M . Pignion expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que l'octroi de la décote spéciale, accordée
à certaines personnes exerçant une activité à la fois commerciale et
artisanale lorsque le bénéfice forfaitaire de leur artisanat représente
au moins les deux tiers du bénéfice total, devrait au vu des circons-
tances économiques actuelles être accordé aux personnes dont le
bilan artisanal ne représente que 50 p . 100 du total. Cela p ermettrait

de venir en aide aux personnes exerçant des activités commerciales
et artisanales en milieu rural, telles que : maréchal-ferrant, débitant
de boisson, coiffeur-débitant de boisson ou autres personnes exer-
çant ce qu ' il est convenu d'appeler des a petits métiers n . De telles
activités souffrent de la carence économique actuelle . Le coùt des
services et la pénurie de crédit permettent de moins en moins à ces
catégories sociales de bénéficier des avantages du taux de décote
pratiqué à l ' heure actuelle . En modifiant le pourcentage et en rame-
nant à 50 p . 100 le montant du bénéfice artisanal à réaliser, ces caté-
gories socio-professionnelles susmentionnées pourraient faire face
à la crise de façon moins dramatique . Il lui demande de bien vouloir
indiquer s'il n ' estime pas devoir opérer cette modification.

Fonctionnaires (dépôt du rapport de la commission interministérielle
sur les réformes intéressant les corps des catégories A).

18822 . — 16 avril 1975 . — M. Beauguitte expose à M . le Premier
ministre que l ' article 23 du décret n" 72. 556 du 30 juin 1972 a créé
une commission interministérielle chargée de suivre notamment la
mise en oeuvre des réformes intéressant les corps des catégories A
des administrations centrales et administrations assimilées . Cette
commission dont la composition a été fixée par le second alinéa de
l'article 23 précité et par un arrêté d'application clu 25 mai 1973
est présidée par un conseiller d 'Etat . La première séance de la
commission tenue le 5 février 1974 a été surtout consacrée à
l'examen d 'une note de la direction générale de l'administration
et de la fonction publique tendant à définir la mission dévolue à
la commission en ce qui concerne la réévaluation des effectifs
d' administrateurs civils et d'attachés d'administration fixés par le
décret du 14 mars 1962. Au cours d'une seconde réunion, il a été
procédé à la mise au peint d'un plan d'enquêtes à effectuer par
des rapporteurs auprès des différents ministères. Il lui demande de
bien vouloir lui préciser : 1" les raisons pour lesquelles, contraire-
ment aux prévisions, le rapport général de la commission intermi-
nistérielle ci-dessus visée n'a pas encore été déposé ; 2" s'il est

exact qu ' un haut fonctionnaire vient d 'être chargé de faire un

rapport portant également sur les questions énumérée_ au premier
alinéa de l ' article 23 du décret n" 72-556 du 30 juin 1972 ; 3" dans
l'affirmative, la date à laquelle ce second rapport devra être remis.

Education spécialisée (formation et diplômes
des personnels chargés de la rééducation psychomotrice des écoliers).

18823 . — 1G avril 1975 . — M. Jean Briane rappelle à M . le ministre
de l'éducation que le décret n" 74-112 du 15 février 1974 a créé un
diplôme d ' Etat de psycho-rééducation . L'enseignement se déroule
en trois ans après le bac avec un programme spécialisé en psycho-
motricité et comportant également l 'anatomie, la neuro-anatomie,
la physiologie, la génétique, la pédagogie et la psychologie . Il attire
son attention sur les dispositions de la circulaire n" 75-041 clu 20 jan-
vier 1975 ayant pour objet stage de réadaptations psycho-motrices e

(Bulletin officiel de l'éducation . n" 4, en date du 30 janvier 1975).

11 lui demande : 1" s 'il ne considère pas que cette circulaire est
totalement en contradiction avec les dispositions du décret n" 74. 112
ainsi qu ' avec les divers arrêtés d ' application ; 2" s'il ne considère pas

qu ' il est dangereux pour la santé et l'évolution psychique et scolaire
des enfants présentant des troubles d ' ordre psychomoteur que ces
derniers puissent être confiés, pour leur rééducation psychomotrice,
à des instituteurs spécialisés non complètement formés, tant sur
le plan théorique et technique que sanitaire, et ce en dehors de
tout contrôle médical spécialisé, le corps médical s 'accordant
unanimement à considérer les troubles d 'adaptation scolaire dans
leur ensemble comme une manifestation d ' un malaise psychique
et psychologique plus profond de l ' enfant, qui nécessite de cc fait
l'intervention d 'un cursus s médico-psycho-réadaptatif hautement
spécialisé, et parfaitement contrôlé médicalement, tant au niveau
des indications interventionnelles qu 'à celui de leur évolution ;
3" si, en conséquence, il entend annuler la circulaire du 20 jan-
vier 1975 et, dans un premier temps, faire appel à des personnels
de rééducation psychomotrice titulaires du diplôme d 'Etat de psycho-
rééducateur, pratiquant sous contrôle médical, tout en envisageant,
dans un deuxième temps, de faciliter, comme le prévoient les
ar rêtés d 'application, l'accession des instituteurs spécialisés aux
études préparatoires à l'exercice de la rééducation psychomotrice
pour l 'obtention du diplôme d'Etat de psycho-rééducateur, qui leur
permettra ensuite, en pleine connaissance de cause, de travailler
à rétablir chez l 'enfant son équilibre psychique et psychomoteur
perturbé.

Conununes ,fondements juridiques de référendums cornmunaux1.

18824. — 16 avril 1975 . — M . Lafay expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, qu ' il a pris connaissance avec grand intérêt
de ses déclarations du 7 avril 1975 au cours desquelles il a précisé
à la presse, en réponse à une question qui lui était posée sur
les référendums organisés à l 'initiative des conseils municipaux de
Flamanville (Seine-Maritime) et de Port-la-Nouvelle (Aude) que de
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telles consultations étaient parfaitement légales et autorisées et
constituaient le processus le plus démocratique qui serait de plus
en plus utilisé dans l 'avenir car il présente l'avantage d ' associer
les populations à la vie et à la gestion des affaires importantes
des communes . Il lui saurait gré de bien vouloir lui indiquer si cette
prise de position sera suivie de l'intervention de dispositions
ayant pour objet d ' en conforter l'assise juridique. En effet, en l'état
actuel du droit, la généralisation de la pratique à laquelle ont
recouru les conseils municipaux précités pourrait éven'nellement
soulever quelques difficultés . La jurisprudence, fondée notamment
sur un arrêt rendu par le Conseil d'Etat 1, 7 avril 1905.
inclinait à considérer que les conseils municipaux ne pouvaient,
sur une question dont le règlement ressortissait à leur compétence,
recourir à une consultation des électeurs. La doctrine administrative
s 'exerçait dans le même sens puisque deux délibérations prises
par le conseil municipal de Paris les 23 novembre 1892 et 11 jan-
vier 1895 étaient annulées par décrets des 27 novembre 1892 et
18 janvier 1895 parce qu 'elles visaient à organiser une consultation
spéciale du corps électoral parisien, la première, sur un projet
de convention à passer avec la Compagnie du gaz et la seconde,
sur la nécessité d 'un métropolitain et sur le point de savoir si la
construction et l'exploitation en seraient confiées à la ville de Paris,
à l 'Etat ou aux compagnies de chemin de fer. Compte tenu de
ces antécédents, anciens certes mais qui ne sont peut-être pas
devenus absolument caducs dans le cadre de la législation et
de la réglementation en vigueur, il ne serait probablement pas
inutile . pour prévenir tout risque de contentieux, de mettre
les textes en parfaite hormonie avec le principe affirmé lors des
déclarations susrappelées du 7 avril dernier . Il souhaiterait savoir
s ' il envisage de prendre des initiatives à cet effet, en particulier
à la faveur des ultimes mises au point du projet de loi qui portera
réforme du régime administratif de la ville de Paris.

18825. — 16 avril 1975 . — M . Lafay appelle l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et 'sports) sur le fait
qu ' au terme de l ' année universitaire en cours, de nombreux étudiants
qui se préparent au certificat d 'aptitude au professorat d 'éducation
physique et sportive C. A . P.E . P. S.( risquent, bien que satisfaisant
aux épreuves qui sanctionneront leur aptitude à l'enseignement,
de ne pouvoir être nommés en qualité de professeur par manque
de poste . Cette situation s'étant déjà produite l ' an dernier en
affectant 624 candidats, la question revêt désormais un caractère
de gravité qui ne saurait laisser indifférents les pouvoirs publics.
Il serait en effet paradoxal que des adolescentes et des adolescents
qui se sont astreints, plusieurs années durant, à suivre un cycle
d ' études et de formation particulièrement rigoureuses, voient
anéantir le fruit de leurs efforts pour des considérations d 'ordre
strictement budgétaire. Au demeurant, ces raisons et la politique
d'effectifs qui en résulte méritent sans aucun doute d ' être réexa-
minées car, ainsi que l ' ont souligné les débats auxquels a donné lieu
le 31 octobre 1974 à l' Assemblée nationale l'examen des crédits
du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, les emplois d' ensei-
gnants en éducation physique et sportive doivent être impéra-
tivement augmentés si l 'on veut parvenir à un encadrement scolaire
convenable. La création, dès la rentrée de 1975, d 'un diplôme
d ' études u .iiversitaires générales en sciences et techniques des
activités physiques et sportives risquerait de déboucher sur une
impasse au niveau de la délivrance du C . A. P . E. P . S . si les créations
de postes de professeurs n'étaient pas notabtemeet accrues . La satis-
faction de cet impératif s 'avère étre une des plus urgentes . Il lui
demande s'il compte, à la faveur d ' un collectif budgétaire, s' appliquer
au règlement de ce problème de telle sorte que le nombre des
emplois de professeurs d 'éducation physique et sportive soit
dès la prochaine rentrée scolaire mieux adapté qu ' actuellement aux
besoins.

Elevage (augmentation insuffisante des prix ofjiciels et garantis
des jeunes borins et caches de réforme).

18826 . — 16 avril 1975. — M. André Beauguitte expose à M . le
ministre de l'agriculture que : le prix d' achat moyen S . I. B . E . V.
de la vache ' N n ila quasi totalité des vaches F. F . P . N .( n 'aug-
mente que de 0.50 p . 100 : le prix d 'achat moyen S. I . B. E. V . du
jeune bovin s N s n 'augmente que de 0.20 p. 100 . Même répercussion .
de ces manipulations sur les contrats O . N. I . B . E . V . ; le prix
garanti à l ' éleveur pour le jeune bovin a N s n 'augmente que de
4,7 p. 100 alors qu 'il aurait normalement dû suivre l 'augmentation
du prix d'orientation soit 10 p . 100. Ces décisions pénalisent très
sévèrement la production de viande et plus particulièrement celle
issue du cheptel laitier, c 'est le cas dans le département de la
Meuse. Il lui rappelle que la production des jeunes bovins est essen-
tiellement le fait de producteurs spécialisés qui ne bénéficieront pas
de la prime à la vache. Quant à la vache de réforme, elle contribue
pour une large part à la détermination du revenu des producteurs
de lait . Faut-if ajouter que les jeunes bovins de qualité s A s et «N s

sont le seul type de viande qui peut facilement s'exporter et que les
marchés déjà réalisés ont contribué au rétablissement de l 'équilibre
de la balance commerciale française. De telles mesures affectant une
contradiction évidente avec la volonté du Gouvernement français
de faire progresser de 13,5 p . 100 le revenu agricole en 1975 . 11 lui
demande quelles mesures sont envisagées afin de remédier à cet
état de fait.

Iw_pdt sur le revenu (plus-value résultant d 'un échange de titres
dans le cadre d'une fusion de société).

18827. — 16 avril 1975 . — M . Cousté rappelle à M . le ministre de
l ' économie et des finances que dans une réponse ministérielle en
date du 15 novembre 1967, l 'administration avait admis qu ' un échange
de titres dans le cadre d'une fusion de sociétés avait le caractère
d' une simple opération intercalaire et que la p lus-value acquise par
les titres détenus par les associés de la société absorbée et échangés
lors de la fusion ne tombait pas sous le coup des dispositions de
l' article 160 du code général des impôts . Cette plus-value était ainsi
totalement et définitivement exonérée . Une nouvelle instruction,
en date du 2 novembre 1971, a modifié cette doctrine administrative
et a prévu que cette nouvelle doctrine rétroagirait au 1"" janvier 1971.
Une telle rétroactivité, qui a un caractère aggravant, n 'est pas
conforme aux principes de droit. Les sociétés qui ont réalisé leur
fusion avant le 2 novembre 1971 Vont faite sous la foi de la doctrine
administrative antérieure. Il lui demande s'il est de cet avis,
surtout lorsque la fusion est basée sur un bilan arrêté au 31 décem-
bre 1970 .

Education physique et sportive
(débouchés insuffisants offerts aux étudiants).

18828 . — 16 avril 1975. — M. Jean Favre attire l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation délicate dans laquelle se trouvent les étudiants en éducation
physique et sportive . En effet. un grand nombre d'entre eux, recon-
nus a p tes à enseigner, risquent de se retrouver sans emploi car il
semble que, seul, un étudiant sur sept a quelque chance d 'être
nommé . Cette situation ne peut s'éterniser, on manque de profes-
seurs, ou dépense de l'argent pour les former puis on les aban-
donne. Il lui demande quelles mesures ont été envisagées pour
remédier à cet état de choses ; quelle est la politique qui sera
adoptée en la matière .

	

•

D. O . M . (conditions d ' application du différé de cinq ans
accordé aux planteurs de bananes de la Guadeloupe).

18829 . 16 avril 1975. — M. Jalton expose à M. le ministre de
l 'agriculture pue par décision du causeil interministériel du 16 avril
1974 un nouveau différé de cinq ans a été accordé aux planteurs
de bananes en zone d 'altitude de la Guadeloupe pour le rembour-
sement du prêt cyclone ; que le refus du bénéfice du nouveau
moratoire à ces planteurs par le crédit agricole constitue un préju-
dice grave qu ' ils ne peuvent subir ; que les décisions du Gouver-
nement se justifient par la situation conjoncturelle particulièrement
alarmante ; que le refus d ' accorder ce moratoirè à certains planteurs
risque d 'accentuer le grave p roblème de l ' emploi en milieu rural;
que le délai imparti aux planteurs pour le dépôt des demandes
s ' avère trop court . Il lui demande, compte tenu du contexte écono-
mique et social dans le département de la Guadeloupe de bien
vouloir envisager : 1" un re p ort de la date de dépôt des demandes
de différé de prêts cyclone ; 2" l'application, sans discriminations,
à torts les planteurs de bananes en zone d 'altitude, de la durée de
cinq ans pour le remboursement du prêt ; 3" que l'attribution du
différé n 'entraine aucun frais supplémentaire aux planteurs ; 4" que
la date d ' effet du différé soit l 'année 1974 pour ceux qui n 'ont pas
payé les annuités afférentes à cet exercice et 1975 pour ceux qui
auraient déjà acquitté leurs échéances de 1974 ; 5 " que les prélè-
vements d 'office effectués par le crédit agricole sur les comptes
bancaires pour le paiement des échéances de 1975 soient restitués
aux intéressés.

Transports routiers (mise en place de la caisse de garantie
en vue de parer à la défaillance des commissionnaires).

18830 . — 16 avril 1975. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
secrétaire d'Etat aux transports que l ' article 19 du décret du 30 juin
1961 prévoyait la création d'une caisse de garantie en vue de parer
à la défaillance des commissionnaires en difficulté ou malhonnêtes.
La création de cette caisse s'avère urgente devant ]a situation des
transporteurs routiers qui s 'est aggravée, tant du fait des circons-
tances économiques que du fait du manque de fret . Il lui demande
quand il compte créer cette caisse dont le principe avait un
caractère obligatoire et qui a été décidé voici plus de quatorze
ans .
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Enseignement privé (solution au contentieux arec tes A . P . E . L .1.

18831 . — 16 avril 1975. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l'éducation qu'il existe actuellement un contentieux avec
l'enseignement libre (A. P. E. L .) : silence opposé par les instances
gouvernementales aux demandes d 'application de la loi de 1959
tforfaii d'externat en retard de 50 p . 100, allocation scolaire obtenue
mais trop faible : 15 millions au lieu de 35) et la loi sur la formation
permanente applicable aux enseignants sous contrat . Il lui demande
s 'il peut lui faire le point sur ce contentieux.

Hôpitaux 'adaptation de la ventilation des crédits
air nonralles rc'rrliréa br,dgctnires'

18832. — 16 avril 1975 . — M. Vitter expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances que l'acquisition de matériel médical
par les établissements hospitaliers relève actuellement de deux
modes de financement : t' une partie du chapitre Amortissement du
budget de l'établissement ; 2" une partie de l'excédent de la masse
des honoraires des médecins hospitaliers travaillant à temps partiel.
Les crédits provenant de l'amortissement du patrimoine subissent
d 'année en année les effets de l ' érosion monétaire et les crtJits
ainsi dégagés ne permettent pas ' en francs constants de remplacer
le matériel démodé . En outre, dans un établissement à croissance
rapide, les chefs de service ont tendance à utiliser les crédits
d 'amortissement non pas pour le renouvellement du mat *Met exis-
tant, mais pour l 'acquisition d ' équipements nouveaux . On pourrait
penser que l'utilisation de l'autre source de financement constituée
par l'excédent de la masse des honoraires des médecins hospitaliers
pourrait permettre l'élargissement des moyens techniques des ser-
vices 'mise au point de nouveaux dosages, application de nouvelles
techniques chirurgicales, utilisation de nouveaux moyens diagnosti•
ques' . Or, la masse de crédits dégagés à ce titre est devenue
pratiquement nulle. En effet . la masse des honoraires à temps
partiel dans beaucoup de C . 11 . U . a été, depuis l'instauration de la
médecine à temps plein . considérablement réduite et tend vers zéro.
Par contre, l'excédent de la niasse des honoraires des praticiens
exerçant à tem p s plein s 'est considérablement augmentée et elle
s ' inscrit pour l ' essentiel en atténuation des prix de journée. L' affec-
tation de ces excédents de la masse temps plein au financement
des frais de déplacement des médecins ou à l ' acquisition de matériel
médical est impossible car non réglementaire . Il lui demande s'il
n ' estime pas souhaitable de modifier les dispositions réglementaires
sur ce point . de façon à adapter les règles administratives aux
réalités de la situation actuelle des centres hospitaliers . et de
permettre l 'utilisation des excédents de la masse de temps plein
pour l' achat de matériel médical.

Hôpitaux 'adaptation de la ventilation des crédits
aux nouvelles réalités budgétaires,.

18833 . — té avril 1975 . -- M. Vitter expose à Madame le ministre
de la santé que l 'acquisition de matériel médical par les établis-
sements hospitaliers relève actuellement de deux modes de finan-
cement : 1" une partie du chapitre amortissement du budget de
l'établissement ; 2" une partie de l ' excédent de la masse des
honoraires des médecins hospitaliers travaillant à temps partiel . Les
crédits provenant de l'amortissement du patrimoine subissent d 'année
en année les effets de l ' érosion monétaire et les crédits ainsi
dégagés ne permettent pas, en francs constants, de remplacer le
matériel démodé . En outre, clans un établissement à croissance
rapide, les chefs de service ont tendance à utiliser les crédits
d ' amortissement, non pas pour le renouvellement du matériel
existant, mais pour l'acquisition d ' équipements nouveaux . On pour•
rait penser que l ' utilisation de l 'autre source de financement
constituée par l ' excédent de la masse des honoraires des médecins
hospitaliers pourrait permettre l 'élargissement des moyens tech-
niques des services 'mise au point de nouveaux dosages, application
de nouvelles techniques chirurgicales, utilisation de nouveaux moyens
diagnostiques, . Or, la masse de crédits dégagés à ce titre est
devenue pratiquement nulle . En effet, la masse des honor aires
à temps partiel dans beaucoup de C . lI . U. a été, depuis l 'ins-
tauration de la médecine à temps plein, considérablement réduite
et tend vers zéro. Par contre, l ' excédent de la masse des hono-
raires des praticiens exerçant à temps plein s 'est considérablement
augmentée et elle s'inscrit pour l 'essentiel en atténuation des prix
de journée . L 'affectation de ces excédents de la masse temps
plein au financement des frais de déplacement des médecins ou à
l ' acquisition de matériel médical est impossible car non régle-
mentaire. Il lui demande si elle n ' estime pas souhaitable de modi-
fier les dispositions réglementaires sur ce point, de façon à adapter
les règles administratives aux réalités de la situation actuelle
des centres hospitaliers, et de permettre l 'utilisation ales excédents
de la masse de temps plein pour l 'achat de matériel médical .

Enseignement agricole 'augmentation des charges
supérieure à celle des subventions pour 1975!.

18834 . — 16 avril 1975 . — M . Hamel rappelle à M. le ministre
de l'agriculture que l ' augmentation des charges en 1915 par
rapport à 1974 des écoles d'agriculture et des maisons familiales
rurales animées par l'enseignement agricole privé atteint 20 p . 100.
Il lui demande donc quelles dispositions il compte mettre en
rouvre pour combler l ' écart entre cette augmentation de 20 p . 100
des charges des établissements si utiles et .si efficaces de l'ensei-
gnement agricole privé, et, d'autre part, les subventions de fonc-
tionnement à ces établissements pour lesquels seraient prévus,
pour 1975, 151 millions de subvention, ce qui ne permettrait pas
de majorer de plus de Il p . I00 les subventions de fonctionnement
aux établissements de l ' enseignement agricole prisé, d'où une
différence, très grave entre la hausse de 20 p. 100 des coûts et
la majoration de 11 p . 100 seulement des subventions de
fonctionnement.

Enseignement agricole (projet de convention entre le ministère de
l 'agriculture et les organismes nationaux de l 'enseignement agricole
priréL.

18835. — 16 avril 1975 . -- M. Hamel rappelle à M. le ministre de
l'agriculture le grave danger que fait courir à l'enseignement agricole
privé, si utile pour le maintien et la promotion de l'agriculture
familiale, l'écart entre la hausse des coûts supportée par les comptes
d 'exploitation des établissements d 'enseignement agricole privé et,
d ' autre part, !a moindre majoration des subventions de fonctionne-
ment de ces établissements . En 1975, par exemple, la hausse des
coûts peut être évaluée en moyenne à 20 p . 100 alors que les sub-
ventions ne seraient majorées qu'au maximum de 11 p. 100, d 'où des
menaces graves pour le maintien de l ' activité éducatrice des éta-
blissements de l :enseignement privé d ' une grande efficacité et
socialement indispensables pour la formation des enfants des familles
rurales . Il lui demande s'il va donner des directives à son cabinet
et à ses services ministériels pour accélérer l'étude du projet
de convention avec le ministère de l'agriculture que viennent de lui
proposer les organismes nationaux de l ' enseignement agricole privé,
groupés au sein du conseil national de l ' enseignement agricole privé,
formé par la fédération familiale nationale et l'union nationale de
l'enseignement agricole privé . Il attire son attention sur : ' intérêt de
ce projet de convention qui . en vue d ' une gestion rationnelle des
établissements de l 'enseignement a g ricole privé, vise à leur assurer
des taux de subvention adaptés à la hausse de leurs dépenses d'exploi-
tation et en conttepartie suggère des modalités de conP•nle de
l' enseignement et de la gestion de ces établissements dont les
enseignants perçoivent actuellement des rémunérations notoirement
insuffisantes eu égard à la qualité et à l ' importance des services
qu 'ils rendent à la collectivité nationale pour la formation technique,
intellectuelle et morale des enfants des familles rurales . Il lui
demande quels efforts il va déployer et quel délai il se fixe pour
la signature de cette convention, compte tenu notamment des négo-
ciations à nieller à ce sujet avec la direction du budget du ministère
des finances.

Epargne logement tre(èrenient de 12000 à 18000 francs
du plafond annuel de remboursement des prêts).

18836 . — 16 avril 1975. — M. Hamel appelle l ' attention de M . le
ministre de l'économie et- des finances sur les modalités selon les-
quelles les souscripteurs d ' un plan d 'épargne logement sont tenus
de procéder au remboursement des prêts qui leur sont accordés.
En effet, en application de la réglementation en vigueur, le montant
des annuités de remboursement est limité à un maximum de
12000 francs par an et ce depuis 1965 . Il lui demande, en conséquence,
s'il ne juge pas opportun de majo rer ce plafond et de le porter par
exemple à 18 0(10 francs, de telle sorte que les souscripteurs qui
en ont la possibilité puissent s 'acquitter de leurs remboursements
dans un délai plus bref. Une telle mesure serait sans conséquence
pour les établissements préteurs, sauf à permettre éventuellement
une rotation plus rapide des fonds consacrés à l ' octroi de prêts.

Travailleurs immigrés (expulsion brutale de travailleurs algériens
par les forces de police à Paris).

18837. — 1G avril 1975 . — M. Chevènement expose à M. le ministre
du travail qu'une opération d expulsion visant les tr availleurs algé-
riens, résidant 6, impasse du Mont-Tonnerre, à Paris (15'l, s 'est
déroulée le 4 avril avec une très grande brutalité de la part des
farces de police chargées d ' y procéder. Il demande à M . le secré•
taire d'État : 1" si les instructions données à cette occasion ne
l 'ont pas été en violation des promesses faites par M . le préfet de
Paris (cf. notamment le <• Bulletin municipal officiel» du 20 décem-
bre 1974) ; 2" Quel sort définitif sera réservé aux travailleurs algé-
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riens délogés qui travaillent pour la plupart dans le 15' arrondis-
sement ; 3" s'il considère que cette opération est la meilleure
préparation psychologique au voyage que le Président de la Répu-
blique est en train d 'effectuer en Algérie.

Ecoles normales )application de tarifs de restauration différents
de c-n .r en vigueur dans les établissements du second degré).

18838. — 16 avril 1975 . — M. Besson attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur les problèmes de gestion qui se posent
aux écoles normales en particulier pour la couverture des charges
de restauration. Dans la mesure où les écoles normales d'instituteurs
reçoivent maintenant une forte proportion d 'adultes il lui demande
s'il ne serait pas possible de leur faire application pour la déter-
mination de leurs tarifs de repas d'une autre formule que celle
des échelons en vigueur dans les établissements du second degré.

Logements sociaux 'harmonisation des conditions d'imposit ion
à la taxe foncière).

18839 . — 16 avril 1975. — M . Bernard expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que depuis l ' entrée en vigueur de la
loi n" 71-583 du 16 juillet 1971 . seules les constructions nouvelles
réalisées dans le cadre de la législation sur les H . L . M . bénéficient
d'une exonération de taxe foncière de longue durée : celle de quinze
ans édictée par l'article 1384 ter du C . G . I . ; que les locaux d'habita
lion assujettis à la taxe locale d'équipement bénéficient, lorsqu ' ils
relèvent de la même législation sur les H . L . M . . d'un classement
plus favorable en classe 4, au lieu de la classe 5, pour le calcul de
l'assiette de cette taxe. Il porte à sa connaissance que ces deux
for mes d'aide de l ' Etat en faveur du logement social sont souvent
à l'origine d'inégalités, plus particulièrement en ce qui concerne
l 'accession à la propriété . Dans ce secteur, en effet, il arrive que
le candidat à la propriété . mal informé, fasse choix, bien que rem
plissant toutes les conditions exigées pour l 'obtention d'un prêt
H . L . M. . d'un concours financier différent de celui prévu par la
réglementation des H . L. M., tel que, notamment. le prêt spécial
immédiat du Crédit foncier de France, se privant ainsi involontaire
ment des précieux avantages indiqués ci-dessus . II lui demande s' il
envisage de prendre des mesures propres à supprimer de telles
inégalités.

Instituteurs et institutrices (droits en matière d'allocation-logement).

18840. — 16 avril 1975 . — M. Besson attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation actuelle des élèves maîtres
et élèves maîtresses des écoles normales d 'instituteurs. Il lui
demande en particulier quels sont leurs droits en matière d'aile
cation-logement attribuée aux jeunes travailleurs depuis la loi de
juillet 1971.

Assurance vieillesse (allégement des conditions restrictives
d'attribution de la bonification pour enfants à charge).

18841 . — 16 avril 1975 . — M . Bernard signale à M. le ministre du
travail le caractère restrictif des conditions d'attribution de la boni .
fication pour enfants à charge en matière de prestation vieillesse.
Il lui demande si le seuil de seize ans pourrait être reporté dans
le cas où cette mesure permettrait de prendre en compte les
enfants naturels ou ceux nés d 'un premier lit et dont l 'éducation
a en fait été assumée par le conjoint du parent.

Maitres-nageurs sauveteurs (promulgation d'un statut 1.

18842 . — 16 avril 1975 . — M. Andrieu attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur, l'intérêt
d'assurer dans les meilleurs délais la promulgation d ' un statut de
la profession de maître-nageur sauveteur, dont l ' emploi a été offi .
cialisé par la loi du-24 mai 1951 . Lors du dernier congrès de Saint.
Etienne, un projet de réglementation de la profession a été adopté
à l 'unanimité par cinquante-six délégations départementales grou-
pées au sein de la fédération nationale des maîtres-nageurs sauve
teurs, projet qui détermine les modalités de recrutement, de forma .
tion et de promotion des agents : chef d ' établissement, chef de
bassin, martres-nageurs sauveteurs, fixe la nomination et les effec-
tifs et donne aux intéressés les garanties disciplinaires indispensa-
bles à l ' exercice de leur profession . Il lui demande s ' il n'estime pas
devoir engager une concertation avec la fédération nationale en
vue d'apaiser les craintes des 6 000 maîtres-nageurs sauveteurs
exerçant leur profession en France, désirant obtenir à juste titre
la sécurité de leur emploi .

Français à l'étranger !remise en cause de ta gratuité de l ' enseigne.
ment dans les établissements situés en Algérie par suite de
l'application des décrets du 20 octobre 1972).

18843 . — 16 avril 1975. — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le fait que l'extension en
Algérie des dispositions des décrets du 20 octobre 1972 concernant
la perception des droits d'inscription et de scolarité dans les éta-
blissements relevant du Quai d 'Orsay, suscite de nombreuses pro.
testations dans la mesure où se trouve ipso facto remis en cause le
principe de la gratuité des établissements scolaires . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour revenir à l ' état antérieur.

Armée de l 'air (vunidatiot du brevet de cedre de maîtrise
du service de sauté de l'air).

18844. — 16 avril 1975 . — M . Abadie attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur le décret n" 48-1681 qui précise
que les personnels militaires de l'armée de l 'air titulaires du
brevet supérieur de la spécialité d'infirmier, pouvaient recevoir,
par équivalence de ce titre et après avoir fait la preuve de dix
ans de services au sein du service de santé de l 'air, le diplôme
d'infirmier hospitalier de l'Etat français. D'autre part, par arrêté
paru au Journal officiel du 29 novembre 1964, sont validés pour
l'exercice de la profession d'infirmier autorisé polyvalent, les titres
suivants : armée de l'air : brevet supérieur de maître infirmier de
l'air . L' attribution par équivalence du diplôme d'infirmier hospi-
talier de l'Etat français ou la possibilité d'exercer en qualité d 'infir-
miers polyvalents autorisés par validation des titres militaires ne
sont pas propres aux brevets décernés par l 'armée de l'air, les
brevets des services de santé des armées de terre, de mer et des
troupes de marine donnant les mêmes possibilités. Cependant,
conformément aux dispositions de 1'i . M. 1500'EMGF:4A/3 du
1°' avril 1951 approuvée le 8 décembre 1952 sous le n" 7063/EMG
FAA/3ilNS et de l 'I. M . 2346 EMGFAA'5'SG du 28 avril 1954, les
militaires de l'armée de l'air appartenant au service de santé peu-
vent, après avoir satisfait à des tests de qualification, suivre
un stage de formation civile, morale et technique, sanctionné à l ' issue
d ' un examen par l'attribution du certificat de cadre de maîtrise
santé. Ce certificat est luienéme transformé après une phase
d 'application en qualité d'infirmier major d ' une formation aérienne,
en brevet de cadre de maîtrise santé . Au cours de ce stage d'appli-
cation et avant d'être proposés pour l 'attribution du brevet de
cadre de maîtrise santé, les personnels titulaires de ce certificat
devront faire la preuve de leur formation technique, tant hospita-
lière que de chef de secrétariat général et médical . Cette formation
de cadres de santé est propre à l'armée de l'air . Aucun brevet
parallèle n'existe en effet dans les armées de terre ou de mer.
Par décret n" 73-822 du 7 août 1973 (Jour al officiel du 17 août
1973), il est institué un certificat d'aptitude aux fonctions d 'infir-
mier cadre de santé publique . Les écoles d'infirmières de la Croix
Rouge française assurent depuis 1970 une formation de tels cadres
qui peuvent, conformément au décret susvisé, recevoir par équiva-
lence le certificat officiel d'infirmier cadre de santé . La formation
des s cadres de maîtrise du service de santé de l'air n remplissant,
conformément aux dispositions de 1'1 . M . 1500EM 3FAA du 1" avril
1951 les conditions instituées par le décret n" 73 . 822 du 7 août 1973,
le certificat officiel d'infirmier cadre de santé ne peut-il être attri-
bué aux personnels de l ' année de l'air active et réserve, titulaires du
brevet de cadre de maîtrise du service de santé de l'air.

Police (reclassement indiciaire
des commissaires divisionnnaires retraités).

18845 . — 16 avril 1975 . — M . Clérambeaux remercie M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, pour la réponse qu'il a faite à la
question écrite n" 15542 du 13 décembre 1974, parue au Journal
officiel du 22 mars 1975. Il croit devoir préciser qu'il n'a pas
demandé que des commissaires divisionnaires de l 'ancien échelon
fonctionnel de la classe exceptionnelle en retraite bénéficient des
avantages accordés aux contrôleurs généraux nommés, depuis, dans
leurs postes . Il a demandé en revanche, que dans le décret en
préparation concernant les cent s emplois fonctionnels » du grade
de commissaire divisionnaire à l ' indice A, que M. le ministre d 'Etat
a promis au congrès syndical de Nice en 1974, un tableau d 'assi.
milation soit prévu, conformément à l'article 16 dit code des
pensions pour les retraités de l'ancien échelon fonctionnel qui
dirigeaient les quinze services les plus importants de la police,
en vertu du décret n" 65 . 88 du 29 janvier 1965 et de l 'arrêté du
9 février 1965 . Ces quinze services sent confiés actuellement à des
contrôleurs généraux, ce qui prouve leur importance . L' assimilation
de ces anciens emplois aux cent s emplois fonctionnels » du grade
de divisionnaire dans lesquels seront promus les fonctionnaires
en activité dans des conditions d ' importance des services, d 'ancien.
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neté et de choix moindres, se justifie pleinement en faveur des
commissaires divisionnaires en retraite qui ont assumé les hautes
fonctions rappelées ci-dessus.

Français à l' étranger (non-reralerisation des pensions des Français
ayant travaillé au Congo belge et au Ruanda-Urundi du fait de
l'absence d'un accord de réc i procité entre la France et le
Belgique L

18846. — 16 avril 1975. — M. Gau appelle l 'attention de M . le

ministre du travail sur la situation des citoyens français ayant
travaillé au Congo belge et au Ruanda-Urundi . et qui étaient
affiliés obligatoirement à la caisse des pensions des emplopés
jusqu'à la date du 30 juin 1970 . Il lui fait observer que ce régime
est devenu ensuite facultatif et que sa gestion a été dévolue à
l'office de sécurité sociale d'outre-mer à Bruxelles . De nombreuses
personnes ont continué à cotiser à ce nouveau régime pour pré-
server leurs droits à la retraite. Cependant leur situation est

aujourd 'hui très précaire. En effet, la revalorisation des pensions
en fonction de l'évolution du coût de la vie ne leur est pas appli-
quée par l' O . S. S . 0 . M . contrairement aux règles en vigueur dans
la quasi-totalité des pays européens . L'office justifie cette anomalie
par l'absence d ' un accord de réciprocité entre la France et la

Belgique . Dans ces conditions il lui demande quelles mesures il
compte prendre en accord avec son collègue des affaires étrangères
pour mettre un terme à une situation préjudiciable aux intéressés.

Emploi .situation très préoccupante deus la région
de Poissy [Yvelines] (.

18847 . — 16 avril 1975 . — M. Gau appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation catastrophique de l 'emploi dans

la région de Poissy. Le chômage partiel touche la quasi-totalité des
entreprises tandis que des licenciements collectifs et individuels se
multiplient . Les causes de ces difficultés sont à rechercher non seu-
lement clans l'environnement économi q ue de crise qui frappe notre
pays actuellement mais aussi dans le fait que de nombreuses entre-
prises . ayant d 'ailleurs le plus souvent leur direction générale à
l 'étranger . se décentralisent et ferment leurs établissements pari-
sien: ou proches pour s'installer en province . On peut citer pour
Poissy Floquet-Monopole et la S . A . M . A . G . Cette situation aboutit
à mettre en chômage total ou partiel 18 000 travailleurs sur les
35000 que compte la région de Poissy . Les travailleurs et les orga-
nisations syndicales représentatives s'inquiètent à juste titre de la
détérioration de la situation de l 'emploi et réclament l'ouverture
de négociations entre les patrons, les salariés et les pouvoirs publics
pour trouver les solutions q ui permettront de garantir l 'emploi et
le pouvoir d ' achat . En conséquence, il lui demande quelles mesu res
il compte prendre en ce sens et s'il n'en v isage pas de recevoir à
brève échéance les représentants des travailleurs de la région de
Poissy afin d' étudier avec eux les solutions qui s ' imposent.

Budget (arrêté de répartition de crédits
non conforme aux dispositions des textes organiques).

18848 . — 16 avril 1975. — M. Gau appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les dispositions de l 'arrêté
de répartition de crédits intervenu en date du 26 mars 1975 et
publié au Journal officiel du 30 mars, page 3435 . Il lui fait observer
que cet arrêté a été pris en vertu de l'article 7 de l 'ordonnance
organique du 2 janvier 1959 . Cet arrêté a annulé un crédit de
6425000 francs au chapitre 33-95 du budget des charges communes.
Ce crédit était destiné aux s prestations et versements facultatifs ».
Des crédits d' un même montant ont été ouverts à divers minis-
tères par cet arrêté . Or, si les crédits ainsi ouverts au chapitre 33-92
du ministère de l ' intérieur, au chapitre 33-92 du ministère des
T. O . M . et au cha p itre 33-92 de la section commune Travail Santé
sont bien confor mes à la destination primitive des crédits votés
par le Parlement au chapitre 33-95 du budget des charges communes,
et paraissent de ce fait, conformes aux dispositions précitées de
l 'ordonnance organique, il n 'en va pas de même semble-t-il pour
les crédits ouverts au chapitre 57-90 des services financiers et qui
sont destinés à l'équipement des services, au chapitre 57-92 du
ministère de l 'équipement qui sont destinés à diverses opérations
concertées et au chapitre 67-50 du ministère de l 'intérieur qui sont
destinées aux subventions aux collectivités locales pour les construc-
tions publiques . Une telle affectation de crédits de prestations et
versements facultatifs ne parait pas conforme à l ' ordonnance orga-
nique . Ii semble que les crédits affectés au tableau B de cet arrêté,
au profit des titres V et VI des divers ministères intéressés consti-
tuent des virements de crédits au sens du troisième alinéa de
l 'article 14 de l'ordonnance organique . L ' ouverture de ce crédit aurait
donc dû être faite dans cette forme et l ' article 14 aurait dû figurer
dans le visa de l ' arrêté . En outre, alors que seuls des crédits de
paiements sont annulés au chapitre-33.95 des charges communes le
même arrêté ouvre 8210000 francs d 'autorisations de programme

qui ne sont gagées par aucune annulation correspondante . Pourtant,
l'ordonnance organique précitée ne prévoit pas que des autorisations
de programme peuvent être créées par simple arrêté . Elles ne
peuvent résulter que de la loi ou d 'un décret soumis à ratification
du Parlement dans la plus prochaine loi de finances. L 'arrêté du
26 mats 1975 parait donc à plusieurs titres contraire aux règles
posées par l' ordonnance organique relative aux lois de finances
et dans ces conditions il lui demande de bien vouloir lui faire
connritre : 1" en vertu de quelles dis p ositions de l'ordonnance
organique il a pu créer des autorisations de programme sans pro-
céder p ar décret et sans les compenser par des annulations corres-
pondantes ; 2" quels sont les prestations et versements facultatifs
qui vont être financés au chapitre 57-90 des services financiers, au
chapitre 57-92 de l 'équipement et au chapitre 67-50 de l 'intérieur ;
3" cet arrêté étant signé par délégation par un sous-directeur de la
direction du budget, q uelles mesures il compte prendre pour inviter
ses services à respecter plus strictement l'ordonnance organique
relative aux lois de finances, dont le Conseil constitutionnel a rappelé
à maintes reprises le caractère impérieux pour le Gouvernement
comme pour le Parlement, et quelles mesures il compte prendre
pour rappeler à ses services que la loi de finances ne saurait être
modifiée en dehors des règles précises posées par les textes en
vigueur, sauf à traiter de la manière la plus discourtoise et la
plus désinvolte l'institution parlementaire qui a seule la respon-
sabilité de voter les dépenses et les recettes de l ' Etat.

Irspôt sur te revenu (exonération des sommes gagnées
par les étudiants pendant leurs carences).

18849. — 16 avril 1975 . — M. Gilbert Faure appelle l ' attention de

M. le ministre de l'économie et des finances sur l' imposition des
sommes gagnées par des étudiants travaillant au cours de l 'été pour
financer leurs études . Les sommes ainsi perçues sont ajoutées aux
revenus des parents . Elles peuvent faire passer le père à une caté-
gorie de contribuable supérieure . 11 en résulte même parfois que les
bourses ne soient pas attribuées en raison des sommes gagnées par
les étudiants en été. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles mesur es il compte prendre pour que ces sommes soient
exonérées de l'impôt sur le revenu et qu 'elles n'entrent ainsi pas
en ligne de compte pour l'attribution de- bourses.

Bourses et allocations d 'études (non-prise e .t com pte pour leur calcul
des somnntes gagnées par les étudiants pendant leurs racances1.

18850. — 16 avril 1975 . — M. Gilbert Faure appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le cas des étudiants qui en travail-
lant l'été pour financer leurs études perdent de ce fait le bénéfice
d 'une bourse. C ' est ainsi qu 'un étudiant, fils d 'invalide, ayant gagné
1 200 francs pour un mois de travail a fait passer son père à une
catégorie de contribuable supérieure, ce qui a privé le fils de
3 400 francs de bourse annuelle . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer s 'il n ' estime pas devoir donner des instructions pour
que les sommes gagnées pendant l 'été par les étudiants ne soient
pas comptées lorsqu ' il s ' agit de l'attribution d 'une bourse.

Budget (destination de crédits transférés du budget de l'éducation
à celui des affaires culturelles).

18851 . — 16 avril 1975. — M . Gilbert Faure, après avoir pris connais-

sance de l ' arrêté du 20 mars 1975 (Journal officiel du 27 mars 1975)
par lequel une autorisation de programme et un crédit de paiement
de 250000 francs ont été transférés du chapitre 56-33 du budget
de l'éducation au chapitre 56-30 du budget des affaires culturelles,
demande à M . le ministre de l'économie et des finances de bien
vouloir lui apporter les justifications relatives à ce transfert et de
lui confirmer que la nature de la dépense n 'a pas été modifiée par
ledit arrêté.

Fonctionnaires (refus d 'autorisations d'absence
pour l'exercice de mandats électifs et recours possibles).

18852 . — 16 avril 1975 . — M . François Bénard demande à M . le
Premier ministre (Fonction publique) clans quelle mesure une admi-
nistration peut refuser à un fonctionnaire titulaire d ' un ou de
plusieurs mandats électifs, les autorisations d ' absence pour partici-

per : 1" aux sessions normales des assemblées électives dont il est
membre (conseil municipal, général ou régional, comité économique
et social régional, syndicat intercommunal, etc .( ; 2" aux commis-
sions réglementaires de ces assemblées (commission départementale
du conseil général, etc.( ; 3" aux autres commissions et conseils
d ' administration d'organismes divers dont il peul être membre en
tant que représentant d ' une collectivité locale et (le quel recours
il dispose à l'encontre de sa hiérarchie en cas de refus de l ' autori-
sation d'absence sollicitée .
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Indochine (assistance de la Franc e aux réfugiés Sud-Vietnamiens
et aux assiégés de Pnonn-Penlu r.

18853. — 16 avril 1975 . -- M. François Bénard demande à M . le
ministre des affaires étrangères l ' importance de l'assistance apportée
par la France aux réfugiés Sud-Vietnamiens et à la population de
Pnom-Penh investie (fourniture de denrées alimentaire :, prestations
médicales, aide aux évacuations, etc.,.

Sert-ire national (coordination des actions en mature de formation
et d 'emploi entre l'armée et les agences loc':ies pour l ' emploi,.

18854. — 16 avril 1975 . — M. François Bénard demande à M . le
ministre de la défense si, de is la période de difficultés d ' emploi
peei- les jeunes que ncas traversons, il existe des liaisons entre
l'armée, susceptible d'offrir des débouchés aux jeunes et souvent
de leur assurer une formation professionnelle susceptible de faciliter
leur retour à la vie civile, et les agences locales pour l 'emploi et,
dans l ' affirmative, si ces dernières diffusent effectivement les propo-
sitions dont elles sont saisies par l'armée et la documentation sur
la formation professionnelle que les jeunes engagés peuvent acquérir
au cours de leur passage dans les armées.

Décorations et médailles (lerée des forclusions
frappant les propositions à la crois rte la Valeur militaire).

18855. — 16 avril 1975 . — M . François Bénard expose à M. le
ministre de la défense que certains dossiers de proposition à la
croix de la Valeur militaire n'ont, pour des raisons diverses, pu être
examinés en temps opportun . Il lui demande s 'il ne lui paraîtrait pas
possible d'envisager pendant une courte période la levée des forclu-
sions frappant les postulants.

Impôt sur le revenu (déduction en 1976 ries frais d'isolation thermique
d'immeubles livrés au début de 1975e

18856. — 16 avril 1975 . — M . François Bénard expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que la loi de finances
pour 1975 autorisant les contribuables à déduire du montant de leurs
revenus imposables les dépenses afférentes à leur habitation princi-
pale qu'ils ont faites en vue de diminuer les dépenses de chauffage.
Ii attire son attention sur le cas d'une société de construction
immobilière qui, en l 'année 1973, avait fait construire un immeuble
habitable au début de l 'année 1975 et dans lequel a été réalisé une
isolation thermique particulièrement efficace et lui demande s'il
n 'estime pas que les propriétaires de ces appartements devraient
eux aussi bénéficier pour la déclaration de leurs revenus de
l'année 1976 des possibilités ci-dessus rappelées qui ne leur ont
pas été accordées pour l'année 1975.

Calamités agricoles (indemnisation polir les dégâts causés aux cultures
par toutes les espèces de gibier,.

18857 . — 16 avril 1975 . — M. Rohel attire l'attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur le fait : que les dégâts causés aux
cultures par les lapins dans les communes du canton de Lanmeur
(Finistère( sont réels et les plaintes des cultivateurs justifiées ;
que les sociétés de chasse, dans leur ensemble, avec les moyens
dont elles disposent, font l ' impossible pour réduire la prolifération
des lapins, qu ' elles n 'y parviennent pas dans certains secteurs
broussailleux et inaccessibles (bord de mer, dépôts de souches,,
et qu 'il serait injuste que la responsabilité pécuniaire des sociétés
de chasse soit engagée pour des dégâts relevés dans ces endroits ;
que, par ailleurs, les chasseurs acquittent tous les ans, par 'le biais
du permis de chasse, une taxe destinée à l'indemnisation des
dégâts causés par le gibier et que l' indemnisation exclusive des
dégâts des sangliers est une aberration, alors même que la chasse
ou la destruction de ceux-ci sont pratiquement interdites aux
chasseurs dans leur quasi-totalité (en raison des chasses privées
qui leur servent de refuge, . Il lui demande s ' il ne serait pas
possible de remédier à cette anomalie afin que les dégâts causée
par tous les gibiers, qu ' il s'agisse de lapins, sangliers ou autres.
soient indemnisés indifféremment .

tiens les plus atroces_ Ce génocide, le premier du ex' siècle, ordonné
par les gouvernants du défunt empire Ottoman n 'a toujours
pas été condamné comme il se doit . De ce fait les arméniens
attendent encore la solution de justice qui leur est due. Il lui
demande, compte tenu des traditions de profond humanisme de
notre peuple, de l'imprescriptibilité des crimes contre l ' humanité,
quelles dispositions le Gouvernement compte prendre pour que ce
génocide, véritable crime contre l 'humanité, soit reconnu internatio-
nalement afin que la patiente espérance longue de soixante ans
puisse enfin aboutir à cette justice à laquelle tous les hommes de
bonne volonté avec les Arméniens et Français d'origine armé-
nienne croient de tout leur être.

Droits syndicaux (garantie rle libre exercice pour les travailleurs
temporaires dans la région parisienne,.

18864 . — 16 avril 1975 . — M. Ducoloné expose à M. le ministre
du travail que de nombreuses personnes sont employées par des
entreprises de la région parisienne en qualité de travailleur s tempo-
raires. Trop souvent, et l'exemple vient d ' en être à nouveau donné
à la Thomson-C .S .F. d 'lssy-les- tIoulineaux, ces travailleurs sont pri-
vés du bénéfice des droits syndicaux que reconnait la loi de
janvier 1972. C 'est ainsi qu ' après seoir demandé la possibilité de se
faire assister par un délégué de l'entreprise utilisatrice, un travail-
leur temporaire s'est vu signifier la fin de sa mission . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de faire respecter les droits
élémentaires des travailleurs .temporaires et de leur donner les
garanties nécessaires à un libre exercice du droit syndical dans ces
entreprises.

Enseignements spéciales (absence dans le Cantal de conseillers
pédagogiques de circonscription en éducation musicale et en
éducation artistique,.

18865. — 16 avril 1975 . — M. Pranchère attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur le fait que le département du Cantal ne
compte aucun conseiller pédagogique de circonscription en éducation
musicale, ni en éducation artistique, alors que, selon les normes
officielles, il en faudrait dix-sept pour chaque catégorie . Il lui
demande en conséquence s ' il n ' estime pas nécessaire de remédier
à cette lacune fort préjudiciable aux enfants du Cantal en créant
dès la rentrée 1975 des postes de C . P . C. en éducation musicale et
en éducation artistique dans ce département.

Orientation scolaire et professionnelle (création de postes
de conseillers d ' orientation dans le Cantal,.

18866. — 16 avril 1975. — M. Pranchère rappelle à M . le ministre
de l 'éducation l ' importance que revêt de nos jours l'orientation
scolaire . Or, dans le département du Cantal, le directeur eu centre
d'information et d 'orientation et cinq conseillers d'o r ientation se
partagent 7 946 élèves dont 5 696 du premier cycle . Chaque conseiller
doit donc examiner 1 445 cas . Le V1• Plan prévoyant un conseiller
pour 700 élèves, il lui demande s'il n 'estime pas indispensable de
pour voir le Cantal des six postes de conseillers d ' orientation qui
lui font défaut.

Vieillesse (assouplissement en faveur des personnes âgées
de la législation relative au ,- maintien dans les lieux ml.

18867 . — 16 avril 1975 . — M . Odru expose à M. le ministre de
l'équipement que les personnes âgées qui ont la possibilité de
passer la mauvaise saison hors de leur domicile et de bénéficier
ainsi des bienfaits de la natur e et d'un climat plus clément et
meilleur pour leur santé que celui de la région parisienne, sont
parfois victimes des stipulations de l'article 10 de la loi du 1" sep -
tembre 1948 :

	

N ' ont pas droit au maintien dans les lieux less

personnes qui n 'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les
locaux loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes
qui vivaient habituellement avec elles et qui sont soit membres
de leur famille, soit à leur charge. L 'occupation doit avoir duré
huit mois au cours d'une année de location, à moins que la pro-
fession, la fonction de l ' occupant ou tout autre motif légitime ne
justifie une occupation d'une durée moindre . s Il demande en
conséquence à M . le ministre de l'équipement s'il n ' est pas pos-
sible d'envisager pour ces personnes l 'assouplissement de cette
législation.

Génocides 'reconnaissance internationale du génocide perpétré
il y a soixante ans contre le peuple arménien,.

18863 . -- 16 avril 1975 . — M. Ducoloné expose à M . le Premier
ministre que l'ensemble des Arméniens et Français d 'origine armé
nienne en France se préparent à commémorer, en ce mois d'avril,
le soixantième anniversaire des massacres dont leur peuple fut la
victime en 1915 . 1922. Un million cinq cent mille, soit plus
de la moitié du peuple arménien vivant sur leur propre sol
national depuis plusieurs millénaires périrent alors dans les condi-

Emploi (situation préoccupante de l'emploi dans la Somme).

18868 . — 16 avril 1975. — M. Lamps expose à M. le ministre
du travail que la situation de l 'emploi dans le département de
la Somme est préoccupante. Le nombre de demandes non satis-
faites est passé de 2 359 en février 1974 à 6 635 en février 1975
soit une augmentation de presque le triple en une année. D' autre
part, le chômage partiel ne cesse de s 'étendre. Il s'agit là du
résultat de la politique gouvernementale d 'austérité, de restriction
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de crédit . Les petites et moyennes entreprises, nombreuses dans

	

Savigny-sur-Orge. Il lui avait été alors répondu que des études

le département sont les premières atteintes, mais les grosses entre-

	

étaient faites afin d ' installer à Chennevières une station complémen-

prises ne sont pas épargnées. Il lui demande quelles mesures il

	

taire qui serait implantée dans une tour construite pour les besoins

compte prendre pour améliorer la situation et sortir le pays du

	

de l 'administration des P .T .T. La zone d ' ombre devrait être

marasme où sa politique l'a plongé. couverte par l' implantation d'un réémetteur de faible puissance . Le
financement de ces opérations ne devait pas incomber aux colley
tivités locales. La mise en service était alors prévue pour le cou-
rant 1975 . Il lui demande : 1" si les travaux nécessaires sont entre-
pris ; 2" à quelle dat a le réémetteur sera en service.

18869.— 16 avril 1975.—M. Vizet attire l'attention de M. le ministre
de l'industrie et de la recherche sur la situation qui résulte de la
volonté de la Société des téléphones Ericsson de faire cesser toute
activité à sa filiale S . E. D. R. A. (Société d'étude de dispositifs de
régulation et d'automatisme), 29, rue de Noisy, à Bailly (Yvelines).
II lui demande : 1" si la décision de la société multinationale
Ericsson est compatible avec la nécessaire indépendance industrielle
de la France tenant compte que S . E. D. R. A . développe ses acti-
vités dans un secteur de pointe (engineering et informatique indus-
triels) où elle obtient notamment d'intéressants succès à l ' exporta-
tion (vente de savoir-faire entrainant également la vente d'équipe-
ments français) ; 2" si la responsabilité de l' Etat n ' est pas
particulièrement engagée du fait que Ericsson accomplit plus de
60 p . 100 de son chiffre d'affaires avec l' administration des P. et T.;
3" quelles dispositions il entend adopter en vue d 'obtenir le main-
tien des activités de S . E . D. R . A. et par conséquent l' emploi de ses

cinquante salariés à Bailly.

Prime de transport (généralisation à tous les salariés
des agglomérations de province).

18870 . — 16 avril 1975 . — M. Maisonnat expose à m. le Premier

ministre qu 'il a pris connaissance avec le plus grand intérêt de sa
réponse publiée au Journal officiel du 22 février 1975 à la question
écrite qu'il avait faite pour demander l' extension de la prime de
transport aux agents de l'veat exerçant en province. « L 'extension
de cette prime — comme :'indiquent les éléments de la réponse
susmentionnée -- constituant un problème général qui concerne non
seulement les personnels de l'Etat et des collectivités publiques,
mais l'ensemble des salariés des secteurs privés et para-publics •,
il lui demande donc, comme semble l'y inviter sa réponse, la généra-
lisation de ladite prime à tous les salariés, quel que soit leur statut,
des agglomérations de province.

Etablissemeets scolaires (réalisation urgeete d'un restaurant d 'élèves
nu C. E . S. provisoire Edouard-aPilleron de Paris 119'1).

18871 . — 16 avril 1975. — M. Fiszbin attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation, à la suite de l'incendie
dramatique, du C . E . S . Edouard-Pailleron dans le 19' arrondissement
de Taris : après bien des difficultés, un C. E. S. provisoire a été
construit au 82, avenue Simon-Bolivar . La reconstruction « en dur
de ce C . E. S ., bien qu'étant à l 'ordre du jour, semble exclue dans
l 'immédiat. Les locaux provisoires ont été fournis, comme il était
normal, par le ministère de l ' éducation, la ville de Paris ayant
fourni le terrain . Or, il existe une grave lacune, puisqu ' il n'y a pas
de restaurant scolaire dans le C . ,E. S. provisoire . Cette situation
anormale a nécessité que les rationnaires de Pailleron soient
hébergés dans d 'autres locaux scolaires proches, ceux du C. E. S.
Charles. Pégy, 69, avenue Simon-Bolivar. Cela n'est pas sans pré-
senter de graves inconvénients. Comme l 'ont déjà signalé à diverses
reprises les parents d'élèves, les enseignants et chefs des deux éta-
blissements concernés, ainsi que les élus communistes de l 'arron-
dissement, les installations du C . E . S . Charles-Pégy ne sont pas
adaptées pour recevoir autant de rationnaires et, de plus, la sécurité
des élèves n' est pas assurée. C ' est ainsi que le conseil d'administra-
tion du C . E. S. Charles-Péguy a été amené à prendre la décision
de refuser, pour la rentrée scolaire 1975-1976, les élèves du C . E. S.
Pailleron. Des études techniques ont été réalisées par les services
constructeurs de la ville de Paris montrant qu ' il est possible d'ins-
taller rapidement une cantine dans le préau du C . E. S. provisoire.
Ces travaux s' avèrent urgents et doivent donc être entrepris immé-
diatement par les services du ministère de l ' éducation, à qui
incombe la charge de créer de meilleures conditions de vie et
d 'étude aux élèves et aux enseignants du C. E. S. provisoire. Les
crédits doivent être débloqués pour permettre la mise en service
du restaurant scolaire dés la rentrée de 1975 . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour qu ' il en soit
ainsi.

Radiodiflusnot et télévision nationales (date de mise en service
d'un réémetteur de télévision à Chennevières [Essonne)(.

18872 . — 16 avril 1975 . -- M . Juquin rappelle à M. le Premier
ministre (Porte .parole du Gouvernement) sa question écrite du
22 juin 1973 sur la réception défectueuse des émissions de télévision
dans l'Essonne, et en particulier sur une partie de la ville de

Pensions de retraite (majoration de 10 p . 100 pour les fonctionnaires
retraités parents d'enfants handicapés.

18873. — 16 avril 1975 . — M. Dupuy attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation suivante. Les dispositions
actuelles du régime de retraite des fonctionnaires prévoient une
majoration de 10 p . 100 de la pension perçue pour le cas où les
fonctionnaires ont élevé trois enfants . Cependant, il existe le cas,
tout particulièrement digne d'intérêt, de fonctionnaires, aujourd ' hui
en retraite, qui ont toujours en charge un enfant handicapé, pris
en charge ou non par un établissement, et cela jusqu ' à leur dispa•
rition . II y a, certes, des dispositions particulières en matière d'allo-
cations ou de prise en charge par l 'action sociale . Ces dispositions
étant en tout état de cause insuffisantes . M . Dupuy demande à
Mme le ministre de bien vouloir lui faire connaitre si elle n'envisage
pas de faire bénéficier les ascendants fonctionnaires retraités,
parents d 'handicapés, d 'une majoration de 10 p . 100 de leur régime
de retraite.

Examens, concours et diplômes (absence de langues latines, notant.
nient l' espagnol, au programme du concours d'admission à l 'école
normale supérieure de l'enseignement technique pour 1975).

18874 . — 16 avril 1975 . — M. Nilès expose à M . le secrétaire d'Etat
aux universités que l'arrêté du 27 novembre 1974 fixant le pro-
gramme du concours d ' admission à l'école normale supérieure de
l 'enseignement technique, pour la session de 1975, ne prévoit pour
les langues vivantes que l ' étude des auteurs allemands et des
auteurs anglais. Cet arrèté qui intervient en cours d ' année universi-
taire pénalise lourdement les élèves étudiant la langue espagnole
au cours de la présente année universitaire . Il considère comme

dommageable qu 'aucune langue latine ne figure au programme des
langues vivantes et que soit ignoré le rôle important joué dans le
monde, notamment en Amérique latine, par la culture espagnole.
Il demande quelles sont les mesures envisagées pour mettre fin à
cette anomalie.

Assuranceonaladie (réévaluation des taux de remboursement
des frais de chirurgie dentaire).

18875 . — 16 avril 1975. — M. Dupuy attire l'attention de Mme Io
ministre de la santé sur un fait qui vient d'être soumis à son
attention . Il s'agit du remboursement des frais de chirurgie
dentaire par la sécurité sociale. Une personne lut a signalé qu ' alors
que des soins de chirurgie dentaire lui ont coûté 2 200 francs,
il ne lui a été remboursé, mutuelle comprise, que 473,47 francs ce
qui a occasionné à cette personne une dépense de 1 726,53 francs.
11 est bien évident que pour des catégories modestes de la popu-
lation, notamment des retraités comme c 'est le cas présentement,
il s ' agit là de dépenses incompatibles avec leurs revenus . En
conséquence, il lui demande si certains coefficients de rembour-
sement en chirurgie dentaire ne pourraient être revus de manière
à ce que les personnes à faibles revenus et notamment les
retraités puissent bénéficier des soins que leur état nécessite.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (rétablis-
sement du principe du rapport constant avec les traitements bruts
des fonctionnaires).

18876 . — 16 avril 1975 . — M. Lafay ne prétend pas vouloir

sensibiliser M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants au
problème que pose l'indexation des pensions militaires d 'invalidité
et des victimes de la guerre car il sait chue ce problème compte
parmi ses préoccupations les plus constantes . II a pris acte, lors

des débats budgétaires du 13 novembre 1974 à l 'Assemblée
nationale, de ce que le Gouvernement entendait aboutir sur ce
point à une solution mais il aurait souhaité que des indications plus
précises que celles qui ont été alors fournies fussent données sur
les délais d'intervention du règlement d 'une affaire depuis trop long-

temps en instance . Or, l 'incertitude la plus complète subsiste à

cet égard. Elle semble tenir au fait qu ' un climat de rivalité s ' est

instauré entre les positions respectivement adoptées en la matière
par l ' administration et les associations représentatives du monde
combattant. Ce climat ne manquerait pas de stériliser toute iii.
tiative concrète dans la voie d'une solution, s'il persistait . Il

faut donc y mettre fin le plus rapidement possible en reconsidé.
rant le problème dans des vues dépassionnées et vraiment objet .
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tives . II ne sert à rien de faire assaut à ce propos d ' exégèses et
de pourcentages car il est bien certain que lorsque le législateur
s' est saisi de ce dossier, voici près de trente ans, il ne pouvait
prévoir, à cette époque, les conditions d ' évolution qu 'allaient
ultérieurement connaitre les rémunérations de la fonction publique,
notamment au travers des réformes statutaires intéressant des caté-
gories particulières de fonctionnaires . Par-delà les discussions, néces-
sairement vaines pour les raisons susindiquées, et les divergences
d' opinions que l' interprétation des textes engendre, un fait s' impose.
Le législateur a voulu qu ' un rapport constant existe entre les
taux des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la
guerre et les taux des traitements bruts des fonctionnaires . Cer-
taines modalités de revalorisation de ces dernières rémunérations
n ' ont assurément pas facilité le jeu de ce système d ' indexation.
Un préjudice s 'en 'est suivi pour les pensionnés et cette consta-
tation est d 'autant moins contestable qu 'elle a suscité la création,
en 1973, d ' un groupe d ' études sur le rapport constant . Si, comme
peut le laisser penser la stagnation des activités de cette commis•
sion, il s'avère vraiment impossible d ' actualiser sur des bases satis-
faisantes le régime d ' indexation qui fait l 'objet de l 'article L . 8 bis
du code des pensions d 'invalidité, le moment ne serait-il pas venu
d 'orienter les recherches vers le choix d 'un autre critère . En tout
état de cause, la situation ne peut demeurer en l ' état car il est
essentiel que le niveau des pensions dont il s 'agit demeure stricte-
ment adapté à celui du coût de la vie afin que les bénéficiaires
de ces avantages ne voient pas leurs conditions de vie détériorées,
ou même compromises, par les rigueurs de la conjoncture écono-
mique et les effets de l'érosion monétaire . C 'est aux pouvoirs
publics qu ' il appartient maintenant sans retard de prendre les
dispositions propres à débloquer les procédures de règlement de
ce qui ne saurait être considéré comme une q uerelle mais constitue
une revendication qui doit être prise en considération car la
matérialité de son fondement est fermement établie . Il lui serait
reconnaissant de bien vouloir lui faire connaître ses intentions à
cet égard.

Enseignants (répartition des postes entre brevets .t certifiés
dans les établissements de la région parisienne au 1" septembre 1974.

18877. — 16 avril 1975. — M. Krieg rappelle à M . le ministre
de l 'éducation que dans l ' optique d 'une prochaine réforme l'ensei-
gnement dans les collèges sera assuré par moitié par des brevetés
et les certifiés , . Il lui demande en conséquence de vouloir bien
lui faire connaître quel est, pour les C. E . G., C . E . S. et premiers
cycles de lycées des trois académies de la région parisienne et
à la date du 1" septembre 197-4 : a) le nombre de chaires du
second degré ; b) le nombre de postes de P. E . G. C. ; c) le nombre
de postes budgétaires d 'instituteurs de cycle III.

Impôt sur le revenu (fiscalité applicable aux avances consenties
par les associés de sociétés commerciales).

18878 . — 16 avril 1975 . — M . Sauvaigo expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances qu' en application des dispositions de
l 'article 30 (1, 3") du code général des impôts a les intérêts servis
aux associés à raison des sommes qu ' ils laissent ou mettent à la
disposition de la société et en sus de leur part du capital . .. (ne
sont déductibles des bénéfices de celle-ci que) . .. dans la limite de
ceux calculés au taux des avances de la Banque de France majoré
de deux points ° . Il lui demande si, dans l ' hypothèse d ' un groupe
de sociétés, les avances étant consenties par des sociétés commer-
ciales associées, cette limitation s ' entend avant application de la
taxe sur la valeur ajoutée ou après application de celle-ci, c 'est-à-
dire à l 'intérêt net ou brut.

Transports aériens (assouplissement des conditions de carence
des retraites du réf[me général et de celles servies par la Compa-
gnie Air France).

18879 . — 16 avril 1975. — M. Le Tac expose à M . le secrétaire
d'Etat aux transports que le règlement des retraites de la Compa-
gnie Air France (art . 11, § 3) prévoit que les pensions servies par
le régime général de sécurité sociale sont déduites des retraites
versées par la caisse des retraites d 'Air France aux agents de cette
compagnie . R résulte de ces dispositions que toute majoration de
pension du régime général de sécurité sociale entraîne une dimi-
nution de la retraite d ' Air France . Dans la pratique, les retraites
perçues par les retraités subissent une diminution permanente car
le plus souvent le pourcentage d ' augmentation des retraites de
la sécurité sociale est supérieur au pourcentage d 'augmentation
des salaires d ' Air France . L' application de la loi du 31 décembre 1971
qui prévoit, en ce qui concerne le régime général de sécurité
sociale, la prise en compte de 37 années et demie de cotisations
devrait également entraîner une nouvelle diminution' des retraites

servies par la Compagnie Air France . En somme, les retraités d 'Air
France ne bénéficient pas des améliorations apportées au régime
général de sécurité sociale . II y a là une anomalie difficilement
explicable ; il lui demande en sa qualité d'autorité de tutelle de
bien vouloir envisager une modification de l ' article 11 précité du
régime de retraites en cause afin que ne soient pas lésés les
agents dépendant de la caisse des retraites d 'Air France.

Energie (Prix de la tonne-vapeur de chaleur fournie par la T. I. R. U.
[société d ' incinération des ordures ménagères]).

18880. — 16 avril 1975 . — M . Peretti revenant sur la question qu'il
a posée le 25 janvier 1975 à M . le ministre de l'économie et des finan.
ces concernant le prix de la vapeur fournie par la société T . I . R. U.
à la ville de Paris, le remercie pour la réponse qui lui a été faite,
mais considère qu ' elle ne peut lui donner satisfaction . C' est pour.
quoi, de façon précise, il lui demande s 'il lui parait normal que
le prix de la tonne-vapeur payé par la ville de Paris soit inférieur
à sa valeur réelle et si donc, par voie de conséquence, il est juste
que 5 millions d 'habitants fassent les frais d 'une opération qui
profite à 200 000 Parisiens. Le prix de la vapeur a été majoré
globalement de 26,6 p . 100 le 1)' juillet 1974 mais cette augmentation
ne correspond pas à la réalité de fait.

Acidents du travail (dévolution de la gestion de ce risque
pour les personnels de police à leurs sociétés mutualistes).

18881 . — 1G avril 1975 . — M . Andrieu expose à M. le ministre
d'état ministre de l ' intérieur que les secrétariats généraux pour
l'administration de la police chargés des fo mnalités du rembour.
sement des dossiers des personnels de la police nationale provenant
d'accidents du travail mettent plusieurs mois pour liquider ces
doss i ers, laissant aux victimes le soin de faire les avances souvent
très importantes pour les soins immédiatement nécessaires aussi
bien que pour les séquelles . Il lui demande : 1° quelles mesures
il compte prendre pour hâter les remboursements de ces dossiers ;
2" s'il n ' estime pas devoir envisager, en accord avsc les ministres
intéressés, la gestion des accidents du travail par les sociétés
mutualistes de la police nationale qui dirigent les centres de sécurité
sociale auxquels sont obligatoirement affiliés les personnels.

Assurance maladie (régime complémentaire des commerçants
anciens affiliés à la F. T . 1 . M.).

18882 . — 16 avril 1975. — M. Gaudin expose à M. le ministre du
travail les faits suivants : de nombreux commerçants ont cotisé à
la F. T. I . M. à Nice, avec régime complémentaire . Ils étaient en
conséquence remboursés à 100 p . 100 par cet organisme. A la suite
de la faillite de la F. T . I . M ., ils durent opter pour une autre caisse
(la Mutuelle du Mans, en outre). Certains, parce qu 'ayant été mala-
des (infarctus du myocarde, par exemple) antérieurement à leur
contrat avec la Mutuelle du Mans, mais postérieurement à leur
contrat avec la F . T. I . M ., ne sont plus remboursés qu' à 80 p . 100
bien que cotisant toujours au régime complémentaire . Ils sont ainsi
pénalisés pour des événements dont ils ne portent en rien la respon-
abilité. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour

téparer cette injustice.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles : délais de paiement
pour les viticulteurs en difficulté).

18883. — 16 avril 1975 . — M. Crépeau expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que l ' application des dispositions
publiées au Journal officiel du 21 janvier 1975 concernant l 'impôt
sur les bénéfices viticoles pour la récolte 1973, vont mettre les
moyens et petits exploitants dans une situation difficile et qu ' ils
risquent de n ' être pas en mesure d 'acquitter les sommes qui leur
seront réclamées par le fisc. En effet, la récolte 1973 ayant été
abondante, les impôts qui leur seront réclamés sont très élevés.
Or, d ' une part, la récolte 1974 est inférieure à la récolte 1973,
d 'autre part, le marché du cognac connaît actuellement une crise
grave qui s'est traduite par la chute des cours et la mévente du
cognac . Enfin, beaucoup de viticulteurs ont investi pour améliorer
leur exploitation. Ils se trouveront dans l 'impossibilité de payer, au
cours du deuxième semestre 1975 les impôts sur leur bénéfices 1973
et l ' acompte provisionnel pour 1974. Il lui demande : 1° s' il peut
retarder la mise en recouvrement des impôts pour 1973 et de
l 'acompte provisionnel pour 1974 ; 2" s 'il peut donner des instruc.
tions pour que MM. les directeurs des services fiscaux et MM . les
trésoriers payeurs généraux accordent des délais de paiement,
notamment aux petits viticulteurs .
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Aide sociale (suppression du transfert de charges incombant à
la sécurité sociale et exonération de l'impôt sur le retenu pour
les personnes âgées allocataires'.

18884 . — 16 avril 1975 . — M . Crépeau expose â Mme le ministre

de la santé que les frais de séjour des personnes àgées . relevant
du régime général de la sécurité sociale (et d'autres régimes n,

atteintes d 'une infirmité physique ou mentale, hébergées dans une
maison de retraite rattachée à un centre hospitalier, ne sont pas
pris en charges par les caisses d'assurance maladie . Or, il arrive
fréquemment que les ressources de ces personnes ne leur per-
mettent pas de régler la totalité de leurs frais de séjour, les prix
de journée dans ces établissements étant assez élevés . Ces per-
sonnes doivent alors avoir recours à l'aide sociale qui se retourne
à son tour contre les débiteurs d'aliments . Cette situation parait
anormale et choquante à plusieurs titres : le prix de journée de

ce type d ' établissement est toujours élevé . En effet, il couvre des
prestations différera' es, d'une part ce que l'on pourrait appeler la
partie hospitalière (hébergement, nourriture), d'autre part la partie
médicale (personnel, équipement et traitements médicaux( . Il en

résulte pour l ' aide sociale une charge très lourde qui ne devrait
pas lui incomber . En effet, la partie médicale des frais de séjour
devrait ètre remboursée par la sécurité sociale, comme il est fait
pour les assortis sociaux qui séjournent, soit chez eux, soit dans
des logements foyers, soit dans des maisons de retraite privées . De
plus, comme il a été indiqué plus haut, l'Etat, les départements et
les communes font jouer l 'obligation alimentaire lorsque les res-
sources de ces personnes âgées et malades sont insuffisantes pour
couvrir leurs frais de séjour dans ces types d'établissement. Il est
donc mis à la charge des débiteurs d ' aliments une participation à
des dépenses concernant un parent qui, en cotisant à la sécurité
sociale, s'est acquis le droit au remboursement de ces frais médicaux.
Il demande à \lme le ministre de la santé de faire étudier les
moyens à mettre en oeuvre pour porter remède à cette situation,
c ' est-à-dire pour ne plus priver certains ressortissants du régime
général de sécurité sociale de leurs droits et pour faire cesser le
transfert à l'aide sociale des charges incombant normalement à la
sécurité sociale . Par ailleurs, il arrive souvent que ces personnes
âgées se voient imposer sur le revenu alors même que la totalité
de leurs ressources est absorbée par leurs frais de séjour en maison
de retraite . Elles ont évidemment la possibilité de demander un
dégrèvement qui leur est en général accordé sur production des
justifications nécessaires. Cependant leur état de santé physique
ou mentale ne leur permet pas toujours de faire les démarches
nécessaires. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage d'étu-
dier et d'adopter des dispositions pour exonérer automatiquement de
l' impôt les personnes dont les revenus sont absorbés par leurs frais
de séjour en maison de retraite.

Céréales (problèmes posés par la commercialisation
de farines de blés médiocres).

18886 . -- 16 avril 1975. — M . Chassagne signale à Mme le ministre
de la santé la détérioration de la qualité des farines panifiables
livrées actuellement aux boulangers . En effet, la commercialisation,
pour l'alimentation humaine, des farines de blés à tres fort ren-
dernent du genre Mary Hunstman, oblige d 'y ajouter des adju-
vants chimiques (acide ascorbique ; ou naturels (farine de fève).
Or, si l ' utilisation de ces produits est autorisée, certains boulangers,
surtout ceux fabriquant le pain à l ' échelle industrielle, rajoutent
une quadruple dose d ' acide ascorbique à celui déjà incorporé dans
la farine qui leur est livrée, afin de hàter la fermentation, d ' obte-
nir des pàtes plus fermes et par là même d ' augmenter la vitesse
de rotation des chaines de production . Ainsi, le pain, aliment de
base des Français, est devenu un produit tellement trafiqué que
les médecins déconseillent sa consommation . C 'est pourquoi il lui
demande l 'action qu 'elle compte entreprendre pour mettre un
terme à cette évolution . Cette action pourrait avoir pour objet :
1" d'obtenir que ne soient livrés à la consommation humaine que
des blés à valeur boulangère normale selon les normes françaises,
ce qui reviendrait à les payer aux producteurs selon d'autres
critères que ceux actuellement utilisés ; 2" d'interdire les panifi-
cations telles qu 'elles sont actuellement pratiquées dès que les
mesures proposées ci-dessus permettront aux meuniers de livrer
aux boulangers de la véritable farine à pain.

Céréales (problèmes posés par la commercialisation
de farines de blés de qualité médiocre).

18887 . — 16 avril 1975. — M . Chassagne signale à M. le ministre de
l'agriculture la détérioration de la qualité des farines panifiables
livrées actuellement aux boulangers . En effet, la commercialisation,
pour l 'alimentation humaine, des farines de blés à très fort ren-
dement du genre Mary Hunstman, oblige d'y ajouter des adju-
vants chimiques (acide ascorbique) ou naturels (farine de fève).
Or, si l'utilisation de ces produits est autorisée, certains boulangers,

surtout ceux fabriquant le pain à l 'échelle industrielle, rajoutent
une quadruple dose d 'acide ascorbique à celui déjà incorporé dans
la farine qui leur est livrée, afin de hàter la fermentation, d 'obte-
nir des pàtes plus fermes et par là même d ' augmenter la vitesse
de rotation des chaines de production . Ainsi, le pain, aliment de
base des Français, est devenu un produit tellement trafiqué que
les médecins déconseillent sa consommation . C 'est pourquoi il lui
demande l'action qu 'elle compte entreprendre pour mettre un
terme à cette évolution . Cette action pourrait avoir pour objet:
1" d'obtenir que ne soient livrés à la consommation humaine que
des blés à valeur boulangère normale selon les normes françaises,
ce qui reviendrait à les payer aux producteurs selon d 'autres
critères que ceux actuellement utilisés ; 2" d 'interdire les panifi-
cations telles qu'elles sont actuellement pratiquées dès que les
mesures proposées ci-dessus permettront aux meuniers de livrer
aux boulangers de la véritable farine à pain.

Fonctionnaires (travail à ;mi-temps avant mise à la retraite).

18888 . — 16 avril 1975. — M . Bouvard se référant à la réponse
donnée par M. le Premier ministre (Fonction publique) à la ques-
tion écrite n" 12457 (Journal officiel, Débats A. N. du 5 octobre 1974,
p . 4846( lui demande s 'il peut indiquer à quel stade en sont les
études qui ont été entreprises au sujet de la possibilité d'étendre
aux fonctionnaires la faculté de travailler à mi-temps, au cours
des dernières années précédant leur mise à la retraite, étant fait
observer qu'au moment où les jeunes se heurtent à des difficultés
considérables pour trouver un emploi, il semble normal de prendre
une mesure de ce genre, afin de dégager des possibilités de travail
pour les jeunes.

Pompes funèbres (modification de la réglementation relative nu
transport des corps des personnes décédées dans un établissement

de soins).

18889 . — 16 avril 1975. — M . Bouvard demande à M. le ministre

d' Etat, ministre de l' intérieur, de bien vouloir indiquer où en sont
les études qui ont été entreprises par ses services en vue de modi-
fier le décret du 31 décembre 1941 relatif aux opérations mortuaires
et d 'assouplir, notamment, la réglementation qui interdit le trans-
port sans mise en bière préalable des corps des personnes décédées
dans un établissement de soins, étant fait observer qu ' une telle
réglementation ne respecte pas les sentiments des familles et
conduit généralement à des situations pénibles.

Hôpitaux publics
(communication des dossiers aux malades et aux autres hôpitaux).

18890. — 16 avril 1975. — M. Mesmin expose à Mme le ministre

de la santé que les hôpitaux publics ne remettent jamais aux mala-
des, au moment où ceux-ci sortent de l'établissement, les résultats
des analyses qu 'ils ont subies ni les radiographies qui ont été effec-
tuées pour eux . Cette pratique entraîne de nombreux gaspillages
financiers dont les conséquences sont supportées, en definitive, par
le budget de la sécurité sociale. Il lui cite, à titre d'exemple, le
cas d'une personne demeurant à Paris qui, ayant été victime d ' un
grave accident d'automobile, a été transportée au centre hospitalier
de Limoges où ont été pratiquées de nombreuses radiographies et
analyses diverses. Au bout de huit jours, l'hôpital lui ayant fait
savoir qu 'il ne pouvait la garder plus longtemps, l'intéressée a été
transportée dans un hôpital de Paris . A son départ de Limoges,
elle a demandé communication de son dossier et celle-ci lui a été
refusée . A son arrivée à l 'hôpital Dunant à Paris, le médecin, qui
dirige le service de chirurgie, a dû faire pratiquer les mêmes
radiographies et les mêmes analyses que celles faites à Limoges,
étant donné que, pour obtenir le dossier resté à l 'hôpital de Limoges,
il serait nécessaire de procéder à des formalités très longues et

que l ' état de santé de l'intéressée rendait urgente la constitution

d'un nouveau dossier . Si la non-communication du dossier par un
hôpital pouvait s 'expliquer lorsque les déplacements de département
à département étaient peu fréquents, il n' en est pas de même aujour-
d'hui et il semble indispensable de mettre fin à une situation qui
entraine des dépenses inutiles, li lui demande si la coutume hospi-
talière, d ' après laquelle les dossiers des malades ne leur sont pas
remis à leur sortie et ne sont communiqués à d ' autres hôpitaux
qu'à la suite de longues formalités, ne doit pas, à son avis, être
modifiée, dans un souci d ' économie pour la sécurité sociale.

Mutalité sociale agricole (exonération de cotisations pour les béné-
ficiaires de l'allocation supplémentaire du fonds natinoal rte
solidarité) . .

18891 . — 16 avril 1975 . — M . Kiffer expose à M. le ministre de

l'agriculture le cas d'une personne titulaire d ' une allocation de vieil-
lesse de réversion du régime des non-salariés agricoles qui, jusqu 'en

1974, s' est vue refuser le bénéfice de l' allocation supplémentaire du
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fonds national de solidarité, par application de l'article

	

L.

	

694

	

du
code de la sécurité sociale, du fait

	

que, pour l'appréciation de ses
ressources, il

	

était tenu compte de l'aide

	

que ses enfants

	

étaient
susceptibles de

	

lui apporter . A la suite de la mise en vigueur de
l'article 13 de la loi n" 73-1128 du 21

	

décembre 1973

	

abrogeant les
dispositions de l 'article L . 694 susvisé, à compter du 1•' janvier 1974,
l'intéressée a présenté une nouvelle demande en vue d'obtenir
l'allocation supplémentaire et celle-ci lui a été accordée, avec effet
à com p ter du 1" mai 1974, conformément aux prescriptions de
l'article 29 du décret n" 733 du 26 juillet 1956 d 'après lesquelles le
bénéfice de l 'allocation part du premier jour du mois suivant la
date de réception de la demande . La caisse de mutualité sociale
agricole, qui verse à cette personne son allocation de vieillesse, lui
a réclamé le paiement des cotisations dues au régime d'assurance
maladie des exploitants agricoles, pour l'année 1974, en s'appuyant
sur les dispositions de l ' article 2 du décret n" 294 du 31 mars 1961
d'après lesquelles la cotisation est calculée en tenant compte de
la situation de rassuré au 1" janvier de l'année considérée . La caisse
estime donc que l'exonération des cotisations ne peut prendre effet
qu'à compter d. 1 janv ier 1975, puisque, au janvier 1974, l'inté-
ressée n'était pas titulaire de l'allocation supplémentaire . Il semble,
cependant, que, dan, un cas de ce genre• il devrait être tenu compte
du fait que plusieurs demandes d'allocation supplémentaire avaient
été présentées avant le 1"' janvier 1974 et que l'article 13 de la loi
du 21 décembre 1973, ayant pris effet à compter du 1 janvier 1974,
il serait normal que l 'exonération des cotisations prenne effet du
1'' janvier 1974 . Il lui demande si, pour des cas de ce genre, il
n'envisage pas de donner des instructions aux caisses de mutualité
sociale agricole afin que les personnes ayant fait une demande
d'allocation supplémentaire avant l'intervention de l ' article 15 de la
loi du 21 décembre 1973 et ayant obtenu cette allocation au cours
de l'an,iée 1974, soient considérées, pour l`ou'•erture du droit à
exonération des cotisations d'assurance maladie, comme si elles
étaient titulaires de l'allocation s pplémentaire au 1 janvier 1974,
étant fait observer que, normalement, les caisses auraient pu revoir
les dossiers en fonction de l'article 13 de la loi du 21 décembre 1973,
sans qu'il son besoin, pour les requérants, de présenter une nouvelle
ciems' de.

Banque européenne d'inrestissentenis (emprunts sollicités
par la F r ance, destination et modalités de 'rmbourse-
nient

18892 . — 16 avril 1975. — M. Cousté demande à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications de préciser quels sont
les prêts que la France a obtenus de la Banque européenne d'inves-
tissements depuis la création de cet établissement bancaire et à
quelles conditions . Pourrait-il indiquer à quels projets principaux
les sommes ainsi recueillies ont été affectées et, pour chacun des
emprunts, quels ont été le ou les organismes français emprunteurs.
Pourrait-il enfin préciser si des remboursements ont déjà été effec-
tués sur ces prêts.

Pensions de retraite civiles et militaires (bénéfice de la cam-
pagne double pour les militaires blessés en Afrique du Nord
entre 1952 et 1962'.

18893. — 16 avril 1975 . — M. Jean Brocard expose à M. le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que l'article R. 14 du code
des pensions civiles et militaires de retraite accorde le bénéfice
de la campagne double pendant une année, à partir du jour où il
a reçu sa blessure, à tout blessé de guerre . Les militaires qui ont
participé aux opérations en Afrique du Nord entre le 1•" jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962 et qui ont été blessés au cours de
ces opérations ont vocation, en application de la loi n" 74. 1044 du
9 décembre 1974, à la qualité de combattant . Cette qualité leur
étant reconnue, P. est demandé, au nom de l'équité, qu 'ils bénéfi-
cient de la campagne double attribuée aux blessés des précédents
conflits.

Départements d'outre-nier (remboursement des frais de voyage
du conjoint d'une femme fonctinunaire en service à la Réunion).

18891. -- 16 avril 1975. -- M. Fontaine signale à M . le Premier
ministre (Fonction publique) les décisions récentes du tribunal
administratif de Saint-Denis•de-la-Réunion au sujet du rembour-
sement des frais de voyage du conjoint d ' un fonctionnaire à
l ' occasion de son congé administratif en métropole . Se fondant sur
le fait qu'un tel remboursement a été reconnu par un arrêt du
Conseil d ' Etat en date du 6 décembre 1972 ; considérant qu ' aux
termes de l 'article 19 du décret du 21 mai 1953 fixant les conditions
de remboursement des frais de déplacement engagés par des per-
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sonnets civils de l ' Etat

	

en

	

service dans les départements d'outre-
mer,

	

l ' agent est remboursé des frais de transport

	

de sa famille
dans les mêmes conditions que pour lui-mémo

	

et que par famille
il faut entendre le conjoint, les enfants à charge au sens prévu par
la législation sur les allocations familiales, cette juridiction a décidé
qu'une femme fonctionnaire était en droit de réclamer le rembour-
sement des frais de voyage de son conjoint à l 'occasion de son congé
administratif en métropole . Il lui demande en conséquence de lui
faire connaitre les instructions qu' il compte donner pour faire
respecter cette décision administrative qui a une portée générale
dès lors qu'elle n'a pas été frappée d'appel.

Personnel des hôpital, (reclassement ries coiitretnailresl,

18895. — 1G avril 1975 . — M. Bernard-Reymond fait observer à
Mme le ministre de la santé que le décret n" 70-1014 du 3 novem-
bre 1970 reclassant les personnels des catégories C et D des éta-
blissements d'hospitalisation et de cure publics n 'a apporté aucune
modification à la situation des contremaitres . En fin de reclassement
de ces catégories, au 1'' jan vier 1974, il apparait que tous les
grades intégrés dans le groupe VI provisoire ragent principal, chef
de standard téléphonique, chef d ' équipe, etc .' se trouvent sur le
plan des rémunérations alignés sur les mêmes indices que les
contremaitres. Il convient de noter, cependant, qu'en vertu du
statut particulier de ces personnels, fixé par le décret n" 72-877
du 12 septembre 1972 et, plus spécialement, d'après les disposi-
tions de l 'article 3 dudit décret, les contremaitres sont chargés
de la conduite des travaux confiés à une équipe, cette même
équipe encadrée par un chef d 'équipe chargé de l ' exécution
de ces travaux . Ainsi, compte tenu des responsabilités différentes
correspondant aux deux grades, il apparaîtrait nécessaire de les dif-
férencier, non seulement au niveau professionnel, mais aussi au
niveau des rémunérations. 1! est vrai que l 'accession au grade de
contrentaitre principal, dans la limite de un par établissement, est
offerte aux contremaitres. Mais il s'avère que cette mesure ne
permet pas de résoudre, dans leur ensemble, les problèmes posés
par le non-reclassement des contremaitres et des contremaitres prin-
cipaux . Malgré l ' échange de correspondances qui a eu lieu entre
les représentants syndicaux et le ministère de la santé, il y a plus
d'un an, et une intervention au conseil supérieur de la fonction
hospitalière lors cle sa réunion des 23 et 24 juillet 1973, il n'a pas
été possible, jusqu'à présent, d'aboutir à une solution satisfaisante.
Il lui demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne le
reclassement de ces personnels.

Employés de maison
(bénéfice des allocutions des Assedic en cas de perte d'emploi).

18896, — 16 avril 1975 . — M. Schloesing rappelle à l 'attention de
M . le ministre du travail la situation difficile dans laquelle se trou-
vent les employés de maison qui ont perdu leur emploi . il lut
demande quelles mesures il compte prendre pour que les études
entreprises, visant à étendre à ces personnes la couverture du
régime Assedic•, puissent aboutir rapidement.

Secrétaires de mairie (garantie d 'emploi
pour les titulaires non diplômés en cas de fusion de commentes).

18897, — 16 avril 1975 . — M . Montagne expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, la situation des secrétaires de mairie
qui, non pourv us de diplôme, ont été titularisés grâce à leur ancien-
neté niais voient cette titularisation remise en cause lors de la
fusion de la commune qui les emploie avec une commune voisine.
Leur expérience professionnelle ne peut-elle permettre leur titula-
risation clans une commune d'importance équivalente.

T . V . A . (suppression rte la T. V . A.
sur les prodntts de cousu

	

cation ca« remue),

18898 . — 16 avril 1975 . — M . Maujoüan du Gasset expose à M. I.
ministre des finances que l'impôt sur les dépenses représente plus
de la moitié des recettes fiscales de l 'Etat, Or la quasi-totalité de
cet impôt est constituée par la taise sur la valeur ajoutée . La T .V .A.
frappe donc plus spécialement les familles dont l 'essentiel des
dépenses sont des dépenses de consommation . La T. V .A. frappe
donc plus spécialement les familles aux revenus limités . Il lui
demande s'il n ' envisagerait pas la suppression de la T . V .A . sur les
produits de consommation courante ; à savoir : l ' alimentation cou-
rante, la pharmacie, les fluides domestiques (eau, électricité, gaz,
fuel domestique) ainsi que les transports en commun.
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D.O.M.-T.O.M. (extension à ces territoires des dispositions de la
loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 sur la protection sociale de la mère
et de la famille).

18900. — 16 avril 1975. — M. Sablé appelle l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer sur
le fait que le projet de décret pour l 'application de la loi n" 75-6
du 3 janvier 1975 portant diverses mesures de protection sociale
de la mère et de la famille actuellement soumis à la caisse natio-
nale d 'allocations familiales ne fait mention que de la France métro-
politaine . Or, lors des débats à l'Assemblée nationale . M . le ministre

du travail avait donné l' assurance que ce texte serait également
étendu dans nos départements d'outre-mer . Il lui demande de lui
faire savoir quelles dispositions il compte prendre pour qu ' il en soit
ainsi .

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

es.

PREMIER MINISTRE

CONDITION FÉMININE

Femmes mariées salariées n aménagement du régime fiscal).

14419. — 23 octobre 1974 . — M. Duvillard appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Condition féminine) sur la relative pénali-
sation fiscale subie parfois par les femmes mariées, avec ou sans
enfant, exerçant une profession, les salariées surtout. En effet,
dans certains cas au moins, le quotient familial s'avère un avantage
illusoire et le supplément d'impôt sur le revenu des personnes
physiques, payé par le mari, du fait de la rétribution perçue par
son épouse, dépasse sensiblement la contribution directe que l 'inté-
ressée devrait acquitter si elle était restée célibataire. Il semblerait
donc souhaitable de laisser aux épouses elles-mêmes salariées une
option dans chaque cas individuel . Ne pourrait-on leur permettre soit
de faire une déclaration fiscale séparée, distincte de celle de leur
mari, chacun des deux époux étant imposé séparément, et le
quotient familial du conjoint étant alors, par voie de conséquence,
réduit d'une part, soit, si elles le préfèrent, de rester dans le
cadre du régime actuel, avec une déclaration fiscale unique pour
le foyer, sur la base de l'addition des deux salaires gagnés simul-
tanément par les époux. Le quotient familial, souvent moins favo-
rable qu'on ne le croit trop fréquemment, ne devrait jamais, en
effet, constituer une véritable n prime au concubinage s sur le
plan fiscal . Or, c ' est parait-il le cas, quelquefois au moins.

Réponse . — L'impôt sur le revenu est établi au nom du chef de
famille sur l' ensemble des revenus du foyer, dont le total permet
seul d 'apprécier la faculté contributive de la collectivité familiale.
En droit civil, il constitue d ' ailleurs, comme nombre d ' autres dépenses
communes, une charge du ménage . La mesure suggérée, qui tendrait
à permettre l 'imposition séparée des époux vivant ensemble aurait
donc pour conséquence de modifier entièrement l 'économie de
l 'impôt . Elle risquerait de compliquer sérieusement son établisse-
ment, dans la mesure où elle conduirait à une répartition artificielle
des revenus communs et des enfants à charge entre les époux.
D 'ailleurs, en règle générale, l ' imposition d 'une famille d'après
un certain nombre de parts aboutit à un montant d 'impôt inférieur
ou égal à celui que paierait cette même famille si elle faisait
l ' objet de deux impositions pour un même nombre total de parts.
Dans ces conditions, il n ' est pas envisagé de retenir la mesure
suggérée par l'honorable parlementaire.

Assurance vieillesse (mesures en faveur des mères de famille ayant
interrompu leur travail pour servir de tierce personne à leur
enfant handicapé) .

	

r

14623 . — 31 octobre 1974 . — M. Besson expose à M. le Premier
ministre (Condition féminine) que le décret du 29 décembre 1972
a permis la prise en compte dans le calcul de la retraite des dix
meilleures années, mais après 1947 . Il lui rappelle la situation des
nombreuses mères de famille qui ont dû quitter leur travail pour
soigner un enfant infirme et leur servir ainsi de tierce personne
sans percevoir l ' aide sociale correspondante et lui signale particu-
lièrement le cas d 'une assurée sociale ayant travaillé de 1930 à
1950 qui, obligée de soigner son enfant surhandicapé et lui servir
de tierce personne (sans aide sociale) a cessé son activité puis a
travaillé de novembre 1963 à septembre 1966 deux heures par
jour avant d'interrompre définitivement toute activité pour se
consacrer entièrement à son enfant infirme à 100 p . 100 . Dans ce
cas, les dix dernières années qui sont prises en compte depuis 1947
ne sont pas les meilleures années puisque l'intéressée travaillait à

temps partiel. Il lui demande : si des mesures particulières sont
envisagées en matière de retraite pour ces nombreuses mères de
famille ayant dû abandonner leur emploi pour servir de tierce per-
sonne à leur enfant surhandicapé — sans pouvoir bénéficier de
versements volontaires de retraite réservés à ceux qui perçoivent
l' allocation pour tierce personne de l'aide sociale — et si la possi-
bilité de remonter au-delà de 1947 peut être donnée afin que
leur retraite soit basée sur les dix meilleures années à temps
complet de leur carrière, cela pour ne pas les pénaliser alors
qu ' elles étaient par ailleurs dans l'impossibilité de placer leur enfant
handicapé par suite de manque de places offertes par les établisse-
ments ; 2" s ' il ne pourrait envisager à ce sujet des dispositions
pour ces mères dans le projet de loi-cadre en faveur des handicapés
qui sera soumis au Parlement au cours de la présente session.

Réponse. — 1° En application des dispositions du décret du
29 décembre 1972, le salaire servant de base au calcul de la
pension de vieillesse est le salaire annuel moyen correspondant
aux cotisations versées au cours des dix années civiles d 'assurance
accomplies depuis le 1 janvier 1948 dont la prise en considération
est la plus avantageuse pour l'assuré. C'est pour des raisons d'ordre
technique et après une étude approfondie de la question menée en
liaison avec la caisse nationale d 'assurance vieillesse des travail-
leurs salariés qu ' il est apparu nécessaire de limiter à cette période
la recherche des dix meilleures années . Ce n ' est donc que lorsque
l 'examen du compte individuel de l ' assuré fait apparaître que
l 'intéressé ne justifie pas, postérieurement au 31 décembre 1947,
de dix années d'assurance valables que les trimestres antérieurs
sont, à titre exceptionnel, pris en considération dans l'ordre chro-
nologique en remontant à partir du 31 décembre 1947 . Par ailleurs,
il est rappelé que deux dispositions ont été prises en faveur des
mères de famille pour compenser la privation d ' années d 'assurance
valables résultant de l ' accomplissement de leurs tâches familiales.
En effet, la loi du 31 décembre 1971 dispose que les femmes assu-
rées ayant élevé au moins deux enfants bénéficient d'une majoration
de leur durée d 'assurance égale à une année supplémentaire par
enfant ; la loi du 3 janvier 1975 a porté â deux années supplémen-
taires la majoration de durée d ' assurance qui est accordée désormais
à partir du premier enfant . La loi du 3 janvier 1975 permet égale-
ment à la mère de famille ou à la femme chargée de famille qui
ne relève pas à titre personnel d ' un régime obligatoire d 'assurance
vieillesse et qui remplit certaines conditions fixées par décret
d'adhérer à l' assurance volontaire vieillesse . 2" Dans le cadre du
projet de loi d ' orientation en faveur des handicapés tel qu'il a été
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale le 19 décem-
bre 1974, d 'autres dispositions sont prévues en faveur de la mère
d'un enfant handicapé . Par une importante dérogation au droit
commun, la mère d ' un enfant handicapé non admis en internat et
dont l 'incapacité permanente est au moins égale à un pourcentage
fixé par décret pourra, si elle satisfait aux conditions fixées pour
l ' attribution de l'allocation de salaire unique ou de la mère au
foyer et de leur majoration, bénéficier, après le troisième anniver-
saire de l' enfant, de l 'assurance vieillesse obligatoire à la charge
des organismes débiteurs des prestations familiales, tant que ce
dernier n ' aura pas atteint un âge limite fixé par décret . Ces
d°spositions permettent ainsi aux intéressées d ' acquérir des droits
à l'assurance vieillesse au titre de leurs activités familiales comme
si elles cotisaient au titre de l 'exercice d 'une activité salariée et
sont de nature à répondre aux préoccupations de l 'honorable
parlementaire.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (extension aux agents non titulaires de l'Etat privés
d'emploi après soixante ans de la garantie de ressources des
salariés du secteur privé).

16649 . — 8 février 1975 . — M. Solo rappelle à M . le Premier
ministre (Fonction publique) qu'une question écrite posée le
16 mars 1974 par M . Boscher sous le n° 9391 soulignait l ' opportunité
d ' étendre aux agents non titulaires de l 'Etat privés d ' emploi alors
qu ' ils atteignent l ' âge de soixante ans la garantie de ressources
égale à 70 p . 100 du dernier salaire dont bénéficient à ce titre
les salariés du secteur privé . II a été répondu (Journal officiel, Débats
A . N. n° 22 du 11 mai 1974, p. 2017) que cette question était
alors à l ' étude . Il lui demande si celle-ci est arrivée à son terme
et si des dispositions ont été envisagées afin de donner une suite
favorable à la suggestion présentée.

Réponse. — Les indications fournies par les différents départe-
ments ministériels au sujet du nombre des bénéficiaires de l ' allo-
cation pour perte d ' emploi âgés de plus de soixante ans ont permis
de mettre en évidence la rareté de cette situation dans le secteur
public . IJ est cependant indiqué que le décret instituant une allo-
cation supplémentaire d 'attente n' exclut pas de son bénéfice, à la
différence du régime applicable dans le secteur privé, les agents
pt"lvés d ' emploi âgés de plus de soixante ans .
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Fonctionnaires (suppression des abattements de :one
sur l'indemnité de résidence).

16777 . — 8 février 1975 . — M. Julia rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que depuis 1953 un effort a été entrepris
afin de supprimer les abattements de zone applicables à l'indemnité
de résidence des fonctionnaires . Le nombre de ces zones qui était
de six en 1938 . a été réduit à cinq en 1970, puis à quatre en 1972.
L ' abattement entre les zones extrêmes qui était de 7,25 points en
1948 est de 4.75 points depuis le l' octobre 1973 . Les dispositions
prises en ce domaine sont excellentes, encore conviendrait-il de les
poursuivre. Il lui demande si un plan a été établi par le Gouver-
nement afin de réduire encore, puis de faire disparaitre totalement
les abattements de zone tout à fait injustifiables qui affectent
l 'indemnité de résidence serv ie aux fonctionnaires.

Réponse . — L' effort entrepris par le Gouvernement depuis 1968
afin de réduire l' écart existant entre les différents taux de l'indem-
nité de résidence des fonctionnaires s'est concrétisé en 1973 par
une réduction de l'écart de 1,25 p . 100 existant entre les deux
dernières zones, puis par la suppression de la dernière zone au
1" novembre 1974 . Actuellement, le taux de l 'indemnité de rési-
dence traduit entre les zones extrêmes un abattement maximum de
3 .50 p . 100 qui est nettement inférieur à l 'écart constaté entre les
mêmes zones dans les taux de salaires horaires du secteur privé,
tels qu'ils ressortent de statistiques du ministère du travail.

Fonctionnaires (autorisation de prolongation d'activité au-delà
de cinquante-cinq ans pour enfants à charge de plus de vingt anse

17702 . — 8 mars 1975 . — M. Poperen appelle l' attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des fonction-
naires autorisés à demander leur retraite à partir de cinquante•
cinq ans et qui demandent à bénéficier d 'une prolongation pour
enfants à charge. Il lui fait observer que pour l'application des
règles de prolongation d'activité pour enfants à charge, seuls
entrent en compte les enfants ayant moins de vingt ans, confor-
mément aux définitions données par l'article L . 285 du code de la
sécurité sociale et par l'avis du Conseil d ' Etat en date du 12 sep-
tembre 1951 . Or, il se trouve que la plupart des fonctionnaires
demandent une prolongation d 'activité en raison des charges qui
pèsent sur eux du fait de leurs enfants en cours d ' études supé-
rieures. La mesure prévue par la loi du 18 août 1936 sur les prolon-
gations d'activité est donc très largement inopérante, compte tenu
de l ' interprétation qui est donnée de la notion d'enfant à charge.
Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que les prolongations d ' activité des fonctionnaires au
titre des enfants a charge soient accordées pour les enfants effec-
tivement à charge, et notamment en cours d 'études, même s'ils ont
dépassé l'âge de vingt tins .

	

-

Réponse . — L'honorable parlementaire fait allusion aux fonction-
naires classés en catégorie B au sens du code des pensions civiles
et militaires de retraite, dont l'emploi présente un risque parti-
culier ou des fatigues exceptionnelles . Ces personnes peuvent en
effet se voir accorder un recul de la limite d 'âge en application
des dispositions de l ' article 4 de la loi du 18 août 1936, cette
possibilité étant subordonnée à la notion d ' enfant à charge telle
qu 'elle a été retenue par le Conseil d'Etat dans un avis du 12 sep-
tembre 1951 . L'article L. 527 du code de la sécurité sociale et
le décret n" 64-225 du 11 mars 1964 pris pour son application,
permettent d 'ailleurs que le recul de la limite d'âge, d 'un an par
enfant à charge et de trois années au maximum, soit accordé non
seulement du chef des enfants légitimes, naturels reconnus ou
adoptifs du fonctionnaire ou de son conjoint, mais également au
titre des enfants recueillis, dès lors qu'ils sont à la charge au sens
de l ' article L . 525 du code de la sécurité sociale . Ce n ' est que dans
l 'hy p othèse où l'âge maximum des enfants qui, poursuivant leurs
études et ouvrant ainsi droit aux prestations familiales, serait relevé
que les conditions dans lesquelles est accordé le recul de la limite
d 'âge se trouveraient être modifiées . Le problème posé dépasse donc
le cadre de la fonction publique.

Fonctionnaires incorporés de force dans l 'armée allemande
de 1942 à 1945 : majorations d'ancienneté pour leur avancement,.

18136 . — 29 mars 1975 . — M. Gissinger expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que les fonctionnaires et agents de
l ' Etat qui ont été incorporés de force dans l ' armée allemande de
1942 à 1945 ne bénéficient pas des majorations d ' ancienneté valables
pour l ' avancement alors que les fonctionnaires et agents ayant fait

campagne au cours des deux guerres mondiales ou sur les T . 0 . E.
peuvent prét e ndre à ces majorations . Cette discrimination est
extrêmement regrettable, c ' est pourquoi il lui demande s 'il peut
envisager le dispositions nécessaires afin que les fonctionnaires

qui ont été victimes d ' une incorporation dans l ' armée allemande
puissent prétendre aux mêmes avantages que leurs collègues anciens
combattants.

Réponse . -- Les fonctionnaires et agents assimilés, ex-incorporés
de force dans l'armée et la gendarmerie allemandes entre le 25 juin
1940 et le 8 mai 1945, bénéficient : 1" de la validation des services
qu'ils ont dû accomplir sous l'empire de la contrainte dans l ' armée
et la gendarmerie allemandes, en application de l 'article 2 de la
loi n" 57-896 du 7 août 1957 ; 2" de majorations pour campagnes
de guerre au titre des mêmes services s'ils sont titulaires de la
carte du combattant conformément à l'article 52 de la loi de finan-
ces pour 1972 (n" 71 .1061 du 29 décembre 1971) et du décret
n" 72-507 du 20 juin 1972 pris pour l'application de l'article 52
précité . Cependant, ces bonifications ne sont prises en considéra-
tion que pour la liquidation de la retraite des agents intéressés ou
de celle de leurs ayants cause ; elles n ' interviennent pas pour l'avan-
cement d ' échelon ou de grade. Il n ' est pas envisagé pour l'instant
de modifier ce régime .

PORTE-PAROLE

Cinéma (conditions d 'exécution du cahier des charges qui a assorti
la cession de l'Union générale cinématographique à des intérêts
privés).

15797. — 21 décembre 1974. — M . Josselin rappelle à M. le Pre-
mier ministre (Porte-parole du Gouvernement) que l'Etat a décidé,
il y a plusieurs années, de céder l ' Union générale cinématogra-
phique à des intérêts privés . Il lui demande dans quelles conditions
ont été exécutés le cahier des charges et l'échéancier assortis à
cette cession, quelle est actuellement la situation financière de
l'U . G . C. à l'égard de l ' Etat et quelles mesures le Gouvernement
prendrait au cas où les clauses du contrat n 'auraient pas été
exécutées. II souhaite aussi savoir quels seront les rapports entre
l'U . G . C . et la société de production issue de l 'O. R. T. F ., en raison
de la nomination à la tète de cette dernière société du président
directeur général de l' U . G . C.

Réponse . — Il convient de rappeler que sur les 60 millions de
francs représentant le prix de cession par l'Etat des actions de
l ' U.G .C., la moitié a été versée comptant et l 'autre moitié est
échelonnée sur sept ans, soit jusqu 'en 1978 . Tous les acquéreurs
sont solidairement responsables de la bonne fin de ce règlement.
Le président de l' U. GA' . a donné sa démission lorsqu ' il a été
nommé président directeur général de la Société de production.
Il conserve un mandat d ' administrateur de l ' U. G . C. qui n 'est pas
incompatible avec ses nouvelles functions . Dans la mesure où la
Société française de production sera ap p elée à coopérer avec l'indus-
trie cinématographique, il est évident que les pouvoirs publics
devront veiller à ce que l 'U . G . C . ne soit pas privilégiée. A contrario,
l ' U. G . C . ne doit pas être désavantagée en étant exclue de cette
coopération . Il est utile de noter que l 'U . G . C . est dotée d ' un
commissaire du Gouvernement qui assiste aux conseils d'adminis-
tration, tandis qu'un contrôleur d'Etat, faisant également fonction
de commissaire du Gouvernement, représente la puissance publique
auprès de la Société française de production. En outre, l'Elat est
majoritaire dans la Société française de production, le reste du
capital appartenant à des établissements publics ou des sociétés
nationalisées . Exception faite de son président, le conseil d'admi-
nistration de la seeiéte est donc composé exclusivement de repré-
sentants de l ' Etat et d' entreprises appartenant au domaine public
ou privé de l 'Etat . Enfin les articles 101 à loti de la loi sur les
sociétés du 24 juillet 19(16 prévoient un contrôle particulier des
opérations faites entre deux sociétés ayant des administrateurs
communs, sous la responsabilité personnelle des commissaires aux
comptes .

AFFAIRES ETRANGERES

Traités et con ventions (raisons de la ratification tardive
de la convention pour la répression du Jan .'-monnayage).

16319. — 25 janvier 1975 . — M. Longequeue demande à M. le
ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui exposer pour
quelles raisons la France n 'a ratifié qu ' en 1958 la convention
de Genève du 24 avril 1929 pour répression du faux-monnayage.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères n ' est pas en
mesure de préciser à l 'intention de l ' honorable parlementaire les
raisons pour lesquelles la France n'a pas ratifié entre 1921 et 1958
la convention de Genève pour la répression du faux-mor,'tayage.
Il répugne, compte tenu de l ' importance des tâches qui incom-
bent à ses agents, à les engager dans des recherches qui ne
semblent présenter qu ' un intérêt rétrospectif et ne concou rir ni
à l ' action internationale de la France, ni à l 'information et au
contrôle du Parlement sur cette action . Il lui appartient en
revanche d 'indiquer les raisons pour lesquelles la France est partie
à cette convention depuis 1958 : ainsi qu ' il ressort de l 'exposé des
motifs du projet de loi autorisant la ratification de la convention
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de 1929 . une action internationale contre le faux-monnayage était
devenue particulièrement opportune à l 'époque. En effet, les amélio-
rations apportées aux techniques de la reproduction, notamment
les moyens photomécaniques, avaient rendu beaucoup plus aisée
qu'auparavant la fabrication de faux billets de banque . L'écoule-
ment par les faussaires de billets étrangers était facilité par l'attrait
de certaines monnaies étrangères à change favorable. La générali-
sation du papier-monnaie et les facilités accrues de communication
contribuaient à cet état de chose. Ces éléments avaient donné
depuis quelques années au faux-monnayage un caractère interna-
tional et le Gc- .tvernement a estimé qu ' il convenait de mener la
lutte contre ces infractions sur le même plan . La ratification répon-
dait notamment à une recommandation de la commission interna-
tionale de police criminelle qui, on 1949, avait suggéré à ses
membres de proposer à leurs gouvernements de devenir parties
à la convention . La ratification de la convention a nécessité une
modification de l'article 1 :13 du code pénal.

Emprunts . indems isation des détenteurs de titres russes
émis avant la première guerre mondiale).

16595 . — 1" février 1975. — M. Antoine Caill demande à M. le
ministre des affaires étrangères si, à l 'occasion de la récente ren-
contre entre M . le Président de la République et M . Brejnev,
premier secrétaire du parti communiste d'U . R . S . S ., le problème
des emprunts russes a été abordé . Dais l 'affirmative, il souhaiterait
savoir si le Gouvernement de l 'Union soviétique envisage d 'indem-
niser les détenteurs de litres russes acquis avant la première
guerre mondiale.

Réponse . — L'honorable parlementaire peut être assuré que la
situation des porteurs d'anciens emprunts russes n 'est pas perdue
de vue par le Gouvernement français . Toutefois, cette question ne
pouvait être évoquée lors de la première rencontre entre M . le
Président de la République et M . Brejnev. Le Gouvernement fran-
çais n'en manquera pas moins de saisir toutes les occasions favo-
rables qui se présenteront, notamment au cours des entretiens sur
les relations bilatérales, pour rappcller au Gouvernement soviétique
les obligations qui lui incombent dans ce domaine.

Traités et cmnrenticas (ratification par la France de la convention
relative à la responsabilité des exploitants de navires nucléaires).

16659. — 8 février 1975 . — M. de Montesquiou demande a M . le
ministre des affaires étrangères pour quelles raisons le Gouver-
nement n'a toujours pas signé la convention relative à la respon-
sabilité des ex p loitants de navires nucléaires, adoptée le 25 mai 1962
à Bruxelles. En effet, le document n" 655 de l'assemblée de l ' union
de l 'Europe occidentale sur l'état des programmes européens d 'éner-
gie nucléaire indique aux pages 8 et 9 la situation de la ratification
des quatre conventions sur la responsabilité civile en matière
d'énergie nucléaire de Paris (19601 et de Bruxelles (1962, 1963
et 1971r. Il parait que la France a ratifié trois conventions, mais
n'a pas encore signé la convention susmentionnée . Ce document
devant être adopté par l ' assemblée de l ' U . E. 0 . lors de sa pro-
chaine session de mai 1975, ii serait agréable de pouvoir amender
éventuellement au nom de la France la situation comme elle est
présentée dans ce document.

Réponse . — La convention de Bruxelles relative à la responsa-
bilité des exploitants de navires nucléaires a été adoptée le 25 mai
1962 par vingt-huit voix pour (dont la France), dix voix contre
(les Etats-Unis, l 'U . R. S . S . et les pays socialistes) et quatre absten-
tions (les pays scandinaves) . L 'entrée en vigueur de la convention
étant subordonnée à une ratification par deux Etats, dont un au
moins possédant un navire nucléaire, le résultat du vote final
montrait qu ' une mise en application rapide du texte qui venait
d'être adopté était tout à fait improbable. En plus de douze ans
il n ' a d ' ailleurs obtenu que quatre ratifications, celle de la Syrie,
qui n 'est pas mentionnée par le document de l 'assemblée de
l 'U. E . O ., étant intervenue le 1' • août 1974 ; mais aucun des six
Etats possédant à l'heure actuelle un navire nucléaire n 'ayant
ratifié la convention, ou y ayant adhéré, celle-ci est restée jusqu 'à
présent lettre morte . Par ailleurs, l'hostilité des Etats-Unis et de
l'U.R .S.S ., qui n ' entendent pas que leurs marines de guerre soient
soumises au régime institué par la convention, laisse prévoir que
dans tous les cas ce régime ne sera applicable qu 'à un nombre
extrêmement limité de navires nucléaires, la très grande majorité
de ceux-ci étant américains ou soviétiques . C' est la raison pour
laquelle le Parlement a adopté dès 1965 une loi relative à la respon-
sabilité civile des exploitante de navires nucléaires . Extrêmement
proche des dispositions de la convention de Bruxelles cette loi
en a repris les trois principes essentiels qui sont donc désormais
introduits dans le droit français : la responsabilité de l 'exploitant
est une responsabilité objective (c ' est-à-dire sans faute), exclusive, et
limitée dans son montant à 500 millions de francs . En 1969, un
décret est venu compléter cette loi et préc iser que l 'entrée dans
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les eaux territoriale : et les ports français d'un navire nucléaire
étranger était soum ise à l'autorisation des autorités françaises ;
quant aux garanties à fournir par l'Etat du pavillon, elles doivent
faire l'objet d'un eceord entre les gouvernements intéressés.

Chypre (aide française aux réfugiés
et action de la France à l'O . N . U .).

17234 . — 1" mars 1975 . — M . Alain Vivien expose à M . le ministre
des affaires étrangères que les combats surv enus dans file de
Chypre ont fait p rès de 5 000 morts et entraînent le déplacement
de près de 200 000 personnes . pour l 'essentiel d 'ethnie hellénique,
soit à peu près le tiers de la population totale de l'Etat . Or les
résolutions 3212 et 365 de l'assemblée générale du conseil de sécu-
rité prévoyant le retrait de Chypre des forces armées étrangères
et le rçtour chez eux de tous les réfugiés ne sont toujours pas
appliquées . Il lui demande quelle aide la France a-t-elle accordée
aux réfugiés et quelles initiatives compte-t-elle prendre pour contri-
buer à faire appliquer les décisions de l 'O . N . U.

Réponse . — Gravement préoccupée par les problèmes humains
qui se sont posés à Chypre à la suite des événements survenus au
cours de l'été, le Gouvernement français a, dès le 21 août 1974,
décidé de consacrer un crédit de 2500000 francs aux victimes des
événements . La répartition de ces fonds témoigne du désir de ne
négliger aucune des possibilités d'assistance offertes aux 210000
sinistrés de Pile, à quelque communauté qu'ils appartinssent . C'est
ainsi que 100 000 francs ont été alloués à la Croix-Rouge française,
2000000 de francs ont éte attribués au haut commissaire des
Nations Unies pour les réfugiés en sa qualité de coordonnateur
du programme d'assistance à Chypre, et 400 000 francs ont été affec-
tés au fonds spécialement créé à Strasbourg le lendemain des
évéucments par le Conseil de l'Europe aux fins de remise au
comité international de la Croix-Rouge. En outre un crédit de
160 000 francs a été dégagé, à la demande du gouvernement chy-
priote pour distribuer des allocations d'attente à des étudiants
chypriotes dont les parents n ' étaient plus en mesure de subvenir
à leurs frais de séjour en France. II est actuellement envisagé
d ' accueillir gratuitement dans des hôpitaux français quinze Chy-
priotes gravement blessés pendant les combats et dont l ' hospitali -
sation en France est demandée par les autorités chypriotes. La

France a également participé aux actions menées dans le cadre
des organisations européennes, qu'il s ' agisse du Conseil de l'Europe
qui a accordé un prêt du fonds de réétablissement s'élevant à
850 000 dollars, au taux symbolique de 1 p . 100, et la Communauté
économique européenne qci a offert à Chypre, par le canal du
haut commissaire pour les réfugiés, 3000 tonnes de céréales,
250 tonnes de butter oil et 200 tonnes de lait en poudre, et s'apprête
à y affecter 5 000 tonnes de céréales et „00 tonnes de butter-oit
sur son programme d ' aide alimentaire pour 1974-1975. Si importante
qu'elle soit, cette action humanitaire ne constitue que l'une des
manifestations de l'intérêt que la France porte au problème chy-
priote. Comme vient de le montrer encore le débat conclu le
12 mars au Conseil de sécurité, elle n 'a jamais cessé de s'employer

en faveur d'une stricte application des résolutions des Nations
Unies tendant à un règlement pacifique, en particulier celle qui
a été adoptée le 1” novembre dernier avec l ' accord de toutes
les parties intéressées au différend . Avec ses partenaires de la
Communauté européenne, elle vient de contribuer à la définition par
le Conseil de sécurité d'une nouvelle p rocédure visant à favoriser
la reprise des négociations et leur progrès vers un règlement.

Tunnel sous le Manche
(relance du projet et financement à l'échelle européenne).

17262 . — 1" mars 1975 . — M. Pierre Weber souligne à l 'attention

de M . le ministre des affaires étrangères la directive n" 349 119751
'sur le réseau européen des grands axes de communication et
le tunnel sous la Manche n adoptée le 25 janvier 1975 par l'Assemblée
parlementaire du Conseil de l 'Europe . 11 lui demande s 'il n ' estime
pas opportun pour le Gouvernement français de s ' inspirer de ce
texte pour relancer la réalisation du tunnel sous la Manche dont
la Grande-Bretagne a récemment décidé d'abandonner la cons-
truction, en considérant qu 'il ne s 'agit pas d ' un problème purement

franco-britannique, mais bien d ' un moyen de communication et
de relation devant intéresser toutes les nations européennes.
Estimant que la réalisation de ce projet serait tune preuve tangible
de la volonté de faire l ' Europe, il lui serait reconnaissant de lui
préciser la position du Gouvernement français sur la proposition
de la directive n" 349 tendant à envisager pour le tunnel sous
la Manche un financement à l 'échelle européenne.

Réponse . — Le Gouvernement français regrette que le projet de
construction du tunnel sous la Manche, auquel il était très attaché,
ait été abandonné . Il pourrait examiner des propositions cancer•
nant le financement de ce tunnel si le Gouvernement britannique
exprimait la volonté de reprendre le projet .
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Budget (destination de crédits ouverts au budget
des affaires étrangères).

18081 . — 22 mars 1975. — M. Alain Vivien demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelle est la destination du crédit de
200 000 francs ouvert au chapitre 46-92 de son ministère par le décret
n" 75-125 du 5 mars 1975.

Réponse. — Ce crédit représente le montant du secours que le
Conseil des ministres a décidé d'accorder au Gouvernement de
Port-Louis à la suite des dégâts causés par le passage du cyclone
Gervaise sur file Maurice.

ANCIENS COMBATTANTS

Veuves de guerre (limitation des pensions des veuves des invalides
de .guerre au taux de la pension du mari et octroi de l ' indice 500
à toutes les veuves).

9652 . — 23 mars 1974. — M. Tourné expose à M . le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattat 4s que la loi de finances pour 1974
comporte une disposition qui 'l èse sérieusement une catégorie
importante de veuves de guerre . ti n effet, par le biais de l'arti-
cle 71, il a été décidé une modification du code des pensions sous
forme d'un nouvel article L . 51-1 . Cet article nouveau a été glissé
à la dernière minute au cours de la discussion budgétaire par
le Gouvernement. S'il venait à étre appliqué, une multitude de
veuves d ' invalides de guerre auraient une pension dont le montant
ne pourrait excéder celui de la pension et des allocations du mari
aux taux sur lesquels elles étaient calculées au moment du décès.
Ce serait le cas par exemple de la veuve d'un invalide à 80 p . 100.
La situation serait pire pour la veuve d ' un inv alide à 60 p . 100.
Ainsi, sous prétexte d'accorder enfin l'indice 500 à un nombre
limité de veuves de guerre qui ne peuvent bénéficier du taux
exceptionnel du fait de leurs ressources, la modification contenue
dans l' article L . 51-1 lésera un très grand nombre de veuves . Non
seulement elles seront écartées du bénéfice de l 'indice 500, mais
elles recevront à partir de cette année des pensions à des taux
réduits par rapport aux taux existant en faveur des veuves qui
se trouvent dans leur cas, mais déjà pensionnées . Ce phénomène
d'injustice se manifestera à l 'encontre des veuves des invalides à
80 p. 100 . Un tel texte imposé au cours d 'une discussion en vrac
des articles de la loi des finances, ae peut tel qu ' il est, avoir force
de loi . En conséquence, il lui demande : 1" si son ministère a
vraiment conscience des injustices que ne manquera pas de créer
le nouvel article L . 51-1 s'il est appliqué dans la rigueur de sa
rédaction ; 2" s'il n'estime pas nécessaire d 'intervenir par voie de
décret d ' application afin de limiter les sévères inconvénients qu'il
risque d ' entraîner à l' encontre de milliers de veuves de guerre ;
3" s ' il ne pense pas que le moment est venu d ' accorder enfin
l'indice 500 à toutes les veuves de guerre qui ne bénéficient pas
du taux exceptionnel, comme l'a demandé le législateur à plusieurs
reprises et cela depuis fort longtemps . (Question orale du 23 mars
1974, renvoyée au rôle des questions écrites te 2 avril 1975.)

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se référer à la réponse faite à sa question écrite n" $654 sur le
même objet, qui a été publiée au journal des débats (Assemblée
nationale) du 29 mars 1975, page 1116.

Internés résistants (assimilation aux déportés résistants
au regard du code des pensions militaires d' invalidité!.

11246 . — 6 juin 1974 . — M. Dellaune expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu'en application du statut des
déportés résistants, les blessures, maladies ou infirmités contractées
dans les camps et prisons déterminés dans l 'article L. 272 du code
des pensions militaires d ' invalidité sont considérées, chacune prise
isolément, comme blessures de guerre . Par ailleurs, de nombreuses
dispositions du même statut ou de textes subséquents ont accordé
aux déportés résistants et politiques des dérogations particulières
à la législation sur les pensions et sur le régime des retraites.
Tout en rendant pleinement hommage aux sacrifices des déportés,
il apparaît néanmoins que les internés résistants ainsi que les
anciens prisonniers des camps énumérés dans l ' annexe du décret
n ' 73-74 du 18 janvier 1973 (Journal officiel du 20 janvier 1973,
p . 815 et 816), dont la plupart étaient de véritables camps d'exter-
mination, méritent également la reconnaissance de la nation. Il
lui demande s 'il n ' estime pas que celle-ci pourrait se traduire :
1 ' par la prise en compte comme service militaire actif dans
une unité combattante du temps passé en détend- .n. En l' état actuel
de la législation, cette période est seulement comptée comme
service militaire actif ; 2" par l'assimilation des maladies contractées
dans ces véritables camps de la mort et prisons à des blessures
de guerre. Ainsi, serait diminué l'écart considérable constaté entre
les deux statuts, ce qui, sans léser les droits des déportés résistants,

rendrait plus équitable la réparation accordée aux internés résis-
tants ainsi qu ' aux assimilés provenant des camps de la mort (en
Allemagne ou en Indochine) ou prisons indiquées dans le décret
du 18 janvier 1973.

Internés résistants (assimilation aux déportés résistants
au regard du code des pensions militaires d'invalidité).

17848 . — 15 mars 1975. — M. Deliaune s 'étonne auprès de M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants de n 'avoir pas reçu,
malgré plusieurs rappels, de réponse à sa question écrite n" 11246
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 6 juin 1974,
p . 2505) . Comme il tient à connaitre sa position au sujet du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes et lui expose à
nouveau qu ' en application du statut des déportés résistants, les
olessures, maladies ou infirmités contractées dans les camps et
prisons déterminés dans l' article L.272 du code des pensions mili-
taires d ' invalidité sont considérées, chacune prise isolément, comme
blessures de guerre . Par ailleurs, de nombreuses dispositions du
même statut ou de textes subséquents ont accordé aux déportés
résistants et politiques des dérogations particulières à la législation
sur les pensions et sur le régime des retraites. Tout en rendant
pleinement hommage aux sacrifices des déportés, il apparait néan-
moins-que les internés résistants ainsi que les anciens prisonniers
des camps énumérés dans l ' annexe du décret n" 73-74 du 18 janvier
1973 (Journal officiel du 20 janvier 1973, p . 815 et 816), dont la
plupart étaient de véritables camps d 'extermination, méritent égale-
ment la reconnaissance de la nation. Il lui demande s ' il n ' estime
pas que celle-ci pourrait se traduire : 1" par la prise en compte
comme service militaire actif dans une unité combattante du temps
passé en détention . En l'état actuel de la législation, cette période
est seulement comptée comme service militaire actif ; 2" par l 'assi-
milation des maladies contractées dans ces véritables camps de la
mort et prisons à des blessures de guerre. Ainsi, serait diminué
l'écart considérable constaté entre les deux statuts, ce qui, sans
léser les droits des déportés résistants, rendrait plus équitable la
réparation accordée aux internés résistants ainsi qu' aux assimilés
provenant des camps de la mort (en Allemagne ou en Indochine)
ou prisons indiquées dans le décret du 18 janvier 1973.

Ré p onse. — 1" La reconnaissance de la qualité de combattant
aux formations de toutes armes ainsi que la question de l'homo-
logation des blessures de guerre relèvent de la compétence du
ministère de la défense. Il convient d'observer que, dans le cadre
de la réglementation en vigueur, le temps d 'internement des résis-
tants est assimilé au temps de captivité en Allemagne des pri-
sonniers de guerre et compte comme sec vice actif . Il donne droit,
dans le cas de certains régimes de retraite, au bénéfice de la
campagne simple, c'est-à-dire une durée double du temps passé
en internement ; 2" en matière de pension, la situation des internés
a particulièrement retenu l 'attention du secrétaire d' Etat aux
anciens combattants, puisque deux textes sont intervenus à ce
sujet en leur faveur . D 'une pari, la loi n" 74 . 1105 du 26 décem-
bre 1974 publiée au Journal officiel du 27 décembre 1974 qui
étend certaines dispositions du code des pensions militaires d 'inva-
lidité et des victimes de la guerre aux internés résis,ants, aux
internés politiques et aux patriotes résistant à l 'occupation des
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle . Il
s'agit notamment du caractère définitif de la pension pour infir-
mités résultant de maladie après un délai de trois ans et de l 'attri-
bution, dans de meilleures conditions, des allocations aux grands
mutilés de guerre prévues par les articles L . 37 et suivants du
code précité, que les infirmités résultent de blessures ou de maladies
et que leur imputabilité soit reconnue par preuve ou par présomp-
tion . D 'autre part, le décret n" 74-1198 du 31 décembre 1974 publié
au Journal officiel du 5 janvier 1975 complétant le décret n" 53.438
du 16 mai 1953 déterminant les règles et barèmes pour la classi-
fication et l ' évaluation des invalidités résultant des infirmités et
maladies contractées pendant l'internement ou la déportation. Ce
texte tend à admettre l' imputabilité par preuve d 'un certain nombre
limité d 'affections bien déterminées, dans la mesure où elles étaient
constatées dans des délais variant avec chaque infirmité, et a
instituer, d ' autre part, une commission consultative composée de
membres de l' administration et de médecins spécialistes de la
pathologie spéciale de l ' internement destinée à donner aux autorités
ayant le pouvoir de décision un avis circonstancié sur les cas
difficiles ou litigieux.

Anciens combattants (suppression de la déchéance du droit à retraite
du combattant pour les militaires et marins ayant interrompu
leur service pour absence illégale en 1914 .1918).

17416 . — 1" mars 1975. — M . Giovannini demande à M . le secré•
taire d ' Etat aux anciens combattants si le moment n ' est pas venu
de supprimer l 'aiinéa 2 de l 'article 60 du code des pensions mili-
taires portant déchéance du droit à la retraite du combattant pour
les a militaires et marins ayant été en état d 'interruption de service
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leur gré . Il lui fait observer en effet que la retraite à soixante ans
ne devrait pas être une obligation mais une simple faculté ouverte
aux intéressés.

Réponse. — Par décision du Premier ministre mon département
a été chargé d'assumer, à compter du 1, " janvier 1975, la respon-
sabilité du fonctionnement des trois orchestres de province de
l'ex-O. R. T. F . c'est-à-dire ceux de Lille, Nice et Strasbourg, la
société de radio prenant en charge les rémunérations des musiciens
titulaires de ces orchestres jusqu 'au 31 décembre 1975 . Cette déci-
sion a fait l' objet d'un communiqué du secrétariat d 'Etat (Porte-
parole du Gouvernement) le 7 décembre 1974. Or, par le jeu des
mises à la retraite ou en position spéciale, lesquelles concernent
d 'ailleurs inégalement les différents pupitres, ce transfert ne
s' applique effectivement qu'à cent vingt-six musiciens sur les
cent quatre-vingts artistes en cause . En conséquence, mon départe .
ment s'est trouvé, au début de cette année, devant trois orchestres
qui ne se trouvaient plus en état de fonctionner . C'est pourquoi .tout
a été entrepris pour remembrer les effectifs en reconstituant des
structures orchestrales aptes à donner des concerts, le premier souci
étant de recevoir des assurances formelles sur l 'obtention des moyens
financiers correspondant, au titre de 1975, aux recrutements complé•
mentaires et aux frais de fonctionnement indispensables . A la suite
de mes propositions, le Gouvernement a donné son accord afin de
dégager les crédits permettant la remise en marche . de ces for-
mations prévue pour le 1 ,' avril prochain. Au cas particulier de
l ' orchestre de Strasbourg, les échanges qui se développeront dans
le courant de l 'année avec les représentants des collectivités locales
permettront de déterminer, en liaison avec les musiciens, les possi-
bilités de la régionalisation de cette formation pour 1976 . Je
propose que les effectifs comportent un minimum de quatre-vingt-
deux exécutants . Il convient de noter enfin que le remembrement
de l ' orchestre pour son fonctionnement en 1975 pourra faire appel
aux musiciens âgés de plus de soixante ans.

pour absence illégale au cours de la guerre 1914-1918. . . e . En parti-
culier, il appelle son attention sur le cas suivant : un soldat de la
classe 1913 a bénéficié en 1916, après quatorze mois de présence
au front, d'une permission de vingt et un jours . Agé à l 'époque
de vingt ans et père de trois enfants en bas âge, l 'intéressé n 'a
rejoint son unité qu ' après une absence de 124 jours. Condamné pour
ce fait à un an de prison avec sursis, la sanction a été effacée par
voie d'amnistie mais la faute initiale, imputable à un défaut de
jeunesse, exclut à vie cette personne du droit à la retraite d ' ancien
combattant . Or, pendant la dernière guerre et alors qu'il était libéré
de toute obligation militaire, l'intéressé n ' a pas hésité à s' engager
dans la Résistance et il s ' est vu attribuer à ce titre un certificat
national et la carte de combattant volontaire de la Résistance . Ces
pièces officielles, bien qu'attestant le caractère circonstanciel de
l'irrégularité commise au cours de la guerre 19141918, ne suffisent
pas à ouvrir droit à la retraite du combattant pourtant méritée
en l' espèce à deux reprises. Cette situation est d'autant plus insup-
portable que les personnes convaincues d ' indignité nationale pour
avoir collaboré avec l ' occupant ont pu continuer à percevoir la
retraite du combattant après avoir été amnistiées. Le fait d ' avoir
apporté un concours actif à l 'ennemi mérite ainsi l'indulgence alors
que la faute vénielle d ' un jeune homme rejoignant le front tardi-
vement reste sanctionnée à vie, même si la conduite ultérieure a
levé le moindre doute sur le patriotisme de l'intéressé. L'injustice
de la situation appelle une mesure de clémence d'autant plus urgente
que les derniers survivants de la guerre de 1914-1918, même s 'ils
ont commis une faute légère, ont bien droit, cinquante-sept ans
plus tard, à la reconnaissance de la patrie.

Réponse. — La situation évoquée par l'honorable parlementaire
est de celles qui doivent faire l'objet d 'un examen particulier
dans le cadre d'un groupe de travail constitué par le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants pour étudier les mesures d 'actua-
lisation que nécessiteraient les dispositions du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre.

Résistants (dossier de demande de carte de C . V. R.
en instance depuis trois ans).

18330 . — 3 avril 1975. — M. Leroy expose à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants la situation d ' un ancien combattant
de la Résistance qui a présenté sa demande et transmis tous les
documents nécessaires à l'obtention de sa carte de combattant
volontaire de la Résistance . Sa demandé, formulée en 1953.
avait été rejetée, son dossier étant incomplet ; après certaines
difficultes, il a été en mesure de fournir l 'attestation exigée
et en date du 28 avril 1972, l 'office départemental des anciens
combattants et victimes de guerre accusait réception de son
dossier. Depuis près de trois années maintenant, toutes ses récla-
mations sont demeurées sans réponse. R lui demande donc quelles
mesures il envisage de prendre pour que cette personne puisse
enfin bénéficier des avantages auxquels il est en droit de prétendre.

Réponse . — Pour permettre de répondre en connaissance de cause,
il est demandé à l 'honorable parlementaire de bien vouloir fournir
tous renseignements permettant d ' identifier le cas d ' espèce signalé
dans sa question.

CULTURE

O . R . T . F . (orchestres O. R . T. F. de Strasbourg, Lille et Nice :
maintien des effectifs).

14200. — 12 octobre 1974. — M. Burckel rappelle à M. le secré-
taire d'Etat à la culture que lors de différentes interventions à la
tribune . des assemblées parlementaires et à l ' occasion d 'interviews
accordées à la presse . il a indiqué que les orchestres de l ' O. R. T. F.
de Strasbourg, Lille et Nice • resteront dans Le forme où ils sont
actuellement s . Afin d' apaiser les craintes légitimes du personnel,
il lui demande s 'il peut confirmer que ces propos impliquent le
maintien au 1,, janvier 1975 des effectifs actuels des orchestres
précités, c' est-à-dire en ce qui concerne l 'orchestre O . R . T . F. de
Strasbourg, que celui-ci comptera toujours au 1°' janvier prochain
quatre-vingt-deux exécutants . Il lui semble que la réponse à la
question posée ne peut être que positive car la sauvegarde de la
qualité des orchestres passe par le maintien des effectifs . Si la
réponse à la question précitée est bien positive, il lui demande,
dans l ' attente du remplacement des agents déjà admis à faire valoir
leurs droits à la retraite pendant l ' année 1974 et de l'organisation
de nouveaux concours pour pourvoir aux vacances, si les musiciens
des orchestres âgés de plus de soixante ans ne pourraient pas être
maintenus en activité au lieu d'être admis en préretraite contre

Musique (délégué musical régional .)

16812 . — 15 février 1975 . — M. Durieux demande à M. le secrétaire
d'Etat à la culture quels moyens administratifs et financiers seront
mis à la disposition du délégué musical régional qui vient d 'être
nommé pour la région Nord-Pas-de-Calais.

Réponse. — Dans le cadre de la politique de décentralisation musi-
cale arrêtée par le secrétariat d 'Etat à la culture, le délégué régional
de la musique, placé auprès du directeur régional ou du correspon-
dent permanent, est le représentant de la direction de la musique,
de l 'art lyrique et de la danse . A ce titre il est l'interlocuteur pri-
vilégié de l'ensemble des représentants des collectivités locales et
a compétence pour connaître tous les problèmes relevant de cette
direction : enseignement, équipement, diffusion, animation . Parmi
ses attributions essentielles, il convient de noter tout d 'abord
l'établissement d'un inventaire détaillé des activités existantes
au plan local et ensuite la coordination de ces actions, et l 'estimation
des moyens nécessaires à leur développement ainsi qu 'à de nou-
velles initia.tives. Ce rôle d ' incitateur et de coordinateur, au titre
d'agent régional, se traduira concrètement par la constitution d' asso-
ciations départementales et régionales . Pour lui permettre d'accomplir
au mieux sa mission, l'administration alloue à chaque délégué des
frais de déplacements, lesquels sont proportionnels à l'importance
de la région de éon affectation. Ainsi, la nomination d 'un délégué
régional de la musique doit permettre l'accroissement du soutien
financier de mon département pour les diverses actions musicales
dans la région Nord - Pas-de-Calais.

Architectes des bâtiments de France
(avis sur la délivrance d 'un permis de construire).

17426 . — 1°' mars 1975 . — M. de Poulplquet rappelle à M. le
secrétaire d'Etat à la culture que les architectes des bâtiments de
France sont appelés à donner un avis sur la délivrance des permis
de construire lorsqu ' Il s ' agit de constructions à édifier dans un
périmètre protégé. Il lui expose qu'une décision de refus a été
prise par l'un d'eux qui a opposé au demandeur l 'argument
suivant : « rechercher un terrain dont la constructibilité n'aille pas
à l 'encontre de l' exploitation normale des fonds ruraux. A cet effet,
la recherche se portera à proximité immédiate du bourg et des
constructions existantes s. Les raisons invoquées dans ce refus
ne relèvent manifestement pas des attributions d'un architecte des
bâtiments de France. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
inviter les fonctionnaires en cause à donner leur avis uniquement
en fonction des attributions qui sont les leurs et non à partir
de considérations qui ne relèvent pas de leur compétence .
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Réponse . — L ' honorable parlementaire exprime le souhait que les
architectes des bâtiments de France soient invités par l 'administration
dont ils relèvent à exprimer leurs avis dans le cadre strict des
attributions qui leurs sont imparties ; la présente question appelle
deux séries de remarques . Les lois du 31 décembre 1913 et du
2 mai 1930 disposent que les chefs d'agence des bâtiments de France
:ont saisis des dossiers relatifs à des opérations intervenant dans le
périmètre de protection des monuments historiques ou dans les
sites classés ou inscrits . C 'est en fonction de ces dispositions
réglementaires que les services du ministère de l'équipement trans-
mettent aux architectes des bâtiments de France des dossiers de
permis de construire ou des demandes d'autorisation de travaux
non soumis au régime du permis de construire . Il est à souligner que
dans le cas d ' espèce auquel il est fait référence, l ' architecte des
bâtiments de France n'avait pas à délivrer ou refuser son visa à une
demande de permis de construire stricto sensu, mais qu'il avait
sim p lement à formuler un avis sur l ' octroi d'un certificat d ' urbanisme.
I1 n'en reste pas moins que l ' avis en cause était donné dans le
cadre réglementaire des compétences du service des bâtiments de
France et que le contenu même des avis formulés ne tendait évidem-
ment pas à promouvoir l' exploitation agricole du terrain mais à
sauvegarder le caractère nième du site ou des abords du monument.
S'il s'avère en effet que ce caractère est par nature agricole, il
semble tout à fait légitime de souhaiter sa préservation au détri-
ment d ' une urbanisation désordonnée portant atteinte au site
considéré. On ajoutera que la jurisprudence tend elle-même à
donner une interprétation extensive des textes réglementaires dans
le domaine de la protection des sties. C'est ainsi que le Conseil
d ' Etat a rappelé qu ' il résulte des termes mentes de l ' article 21 du
décret du 30 novembre 1951 que si des constructions, par leur
situation, leur dimension, leur aspect extérieur, paraissent de
nature à porter atteinte au caractère des sites, des paysages
naturels . ou encore des perspectives monumentales, les dispositions
dudit décret peuvent .s 'appliquer alors méme que les lieux avoi-
sinants n ' avaient fait l'objet d ' aucune mesure administr ative mettant
en œuvre une procédure de protection (cf. arrét de section n" 72946
du 6 mai 1970 . société civile immobilière résidence Reine Mathilde.
recueil Lebon de mai 1970, p . 308' . Une telle interprétation du code
de l 'urbanisme autorise a fortiori un contrôle renforcé des espaces
protégés par l'effet de la législation concernant les monuments
historiques et les sites . L ' exercice de ce contrôle revient préci-
sément aux architectes des bâtiments de France et entre très
directement dans le champ d'application de leurs compétences.

Environnement (associations de sauvegarde,.

17661 . — 8 mars 1975. — M. Daillet rappelle à M. le secrétaire
d'Etat à la culture q ue, pendant la campagne présidentielle, le
Président de la République avait promis a d ' assurer la participation
démocratique des associations de sauvegarde à la gestion de l 'envi-
ronnement . notamment en rendant obligatoire la participation de
ces associations aux commissions des sites o . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre en oeuvre cet encagement
solennel du Président de la République

Réponse . — Une circulaire . signée de M. le ministre de la qualite
de la vie et de M . le secrétaire d ' Etat à ia culture, a été adressée
le 25 février 1975 à MM . les préfets de département aux fins
d ' organiser la représentation des associations de sauvegarde des
sites et des monuments au sein des commissions dé s ertementales
des sites

Etablissements universitaires (unité pédagogique d 'architecture
et d'urbanisme de Clermont-Ferrand n Pvl1-de-Dbmee

17956. — 22 mars 1975 . — M . Villon attire l attention de M . le
secrétaire d'Etat à la culture sur la situation de l'unité pédagogique
d ' architecture et d'urbanisme de Clermont-Ferrand dont les condi-
tiens d ' enseignement sont arrivées à un niveau catastrophique
depuis la rentrée étant donné en partie, du fait de l 'arrivée en
3' cycle d'un nombre important d 'étudiants mais toutefois prévi-
sible puisqu ' il s 'agit de ceux entr és en 1971)-1971 . Les locaux de
cette U . P . sont totalement inadaptés et insuffisants et le budget
de fonctionnement est ponctionné à 6o p . 100 pour payer les
heures d'enseignement afin de compléter l 'encadrement prévu dans
les crédits étant largement déficitaires et n 'ayant pas suivi la
progression (lu nombre des étudiants ; la nouvelle école dont
l ' avant-projet existe depuis un an n ' est toujours pas programmée.
Il lui demande en conséquence s' il n 'estime pas devoir prendre
des mesures pour affecter à cette U . P. de nouveaux postes
d 'enseignement, pour lui attribuer un supplément de budget de
fonctionnement et non• hâter la construction d 'une nouvelle école

Réponse. — L'unité pédagogique d 'architecture de Clermont-
Ferrand a connu un accroissement considérable d 'effectifs depuis
1968 . Cette école qui comptait à cette date soixante étudiants en
compte 229 en 1974-1975 . La dernière rentrée a été particulière-
ment marquée par une très forte augmentation d 'étudiants de
troisième cycle. La subvention de fonctionnement de l'Etat à la
municipalité a été portée de 9 000 francs en 1968 à 115 000 francs
en 1974 ; auxquels il convient d 'ajouter 5 000 francs attribués à
la fin de l'année dernière pour permettre les travaux de remise
en état d ' un local supplémentaire cédé par la municipalité et la
location d'amphithéâtres à la faculté des lettres. Conscient des
difficultés de fonctionnement de cet établissement, le secrétaire
d ' Etat à la culture a augmenté cette subvention de plus de
50 p . 100 pour l 'année 1975 . Par ailleurs, l'affectation de nouveaux
postes d ' enseignants ne pourra s 'effectuer qu ' au mois de juin.
En effet, la création de postes d 'enseignants n'intervient qu ' au
1°d octobre et aucun poste n'est disponible actuellement . Enfin,
les locaux de l'unité pédagogique d 'architecture étant insuffisants,
un projet de construction de 5 000 à 5 500 mètres carrés est actuel-
lement à l 'étude . Un avant-projet établi par M . Tournaire, archi-
tecte D . P. L . G ., a été déposé et a reçu l'approbation du service
des enseignements de l ' architecture et des arts plastiques . La direc-
tion de l ' architecture établit actuellement un contrat de conception
au bénéfice de cet architecte . La commission régionale des opéra-
tions immobilières de l ' architecture et des espaces protégés pourra
donc étre saisie de cet avant-projet dans le courant de l'année
afin de permettre l'établissement du dossier d'exécution pour le
début de l 'année 1976.

D'EFENSE

Service national
(droits ii permission des appelés th+ 129' R . 1 . de Constance IR . F . A .D.

16170 . — 18 janvier 1975. — M . Odru appelle l'attention de M . le
ministre de la défense sur la suppression autoritaire des permis-
sions de détente dont sont victimes les soldats du 129' R . I.
stationné à Constance (R . F. A ., . En effet, ces jeunes gens ne
bénéficient que d ' une permission de 96 heures par mois, et à
l 'occasion des fêtes de Noël ils ont obtenu une permission de huit
jours englobant la permission mensuelle de 96 heures plus les
48 heures des jours fériés . En rentrant de permission de Noël, les
autorités militaires ont décidé que la permission de détente, pla-
nifiée du 10 au 20 janvier était supprimée . Le motif invooué est que
la permission de Noël, annoncée comme étant de longue durée est
transformée en huit jours de permission de détente . Ainsi pendant
les derniers six mois de leur service actif, ces soldats ne pourront
bénéficier que de leur permission mensuelle de 96 heures. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces militaires puissent bénéficier de leurs droits.

Repense . — Le régime des permissions pour les appelés de
l ' unité évoquée par l'honorable parlementaire comporte d 'une
part des permissions de longue durée, planifiées et décomptées, et
d ' autre part des permissions non décomptées (36 ou 48 heures
chaque week-end pour le personnel qui n'est pas de service ou
96 heures une fois par mois, selon l ' éloignement du domicile).
Pour 47 appelés qui devaient bénéficier d ' une permission de
longue durée en janvier 1975 . celle-ci a été avancée et accordée
du 19 au 26 décembre 1974 . En raison du nombre de jours fériés
qui s'y trouvaient inclus, le chef de corps a décidé, par bienveil-
lance, de ne décompter des droits à permission que quatre jours
au lieu de se p t. Outre les permissions non décomptées de 36 (ou 48)
et de 96 heures, les intéressés bénéficieront d'une nouvelle per-
mission de longue durée au cours de leurs derniers mois de
service

Service national 'participation financière demandée aux agriculteurs
pour l 'aide apportée par les unités militaires d la rentrée des
récoltes).

16747 . — 8 février 1975 . — M . Labarrere indique à M. le ministre
de la défense que des unités militaires ont été appelées, conformé .
ment à l ' article L. 73 du code du service national à aider les agri-
culteurs qui éprouvaient des difficultés pou r rentrer leur récolte
du fait des intempéries . Il lui fait observer que cette participation
des unités militaires a entraîné l ' obligation pour les agriculteurs de
verser une somme de 36 francs par soldat et par jour, 6 francs
étant ristournés à l ' agriculteur pour la nourriture et 30 francs étant
laissés à la disposition de l 'armée. Or, le deuxième alinéa de l 'article
L. 73 stipule que e les crédits correspondant à l' exécution des
taches d 'intérêt général ( . . .) sont inscrits au budget des ministères
intéressés + . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
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lui faire connaître si c' est en infraction avec ce texte que des
participations financières ont été réclamées aux agriculteurs et
dans l 'affirmative, quelles mesures il compte prendre pour rembour-
ser les intéressés et pour demander au ministère de l 'agriculture
les crédits correspondant à ces dépenses.

Réponse . — Les dispositions de l'article L. 73 du code du
service national ne visent que le cas des unités militaires qui
ont été constituées, instruites et équipées pour remplir à titre
de mission secondaire et temporaire des taches de protection civile
ou d'intérêt général. Tel n 'a pas été le cas du concours apporté
par les armées aux agriculteurs qui éprouvaient des difficultés
pour rentrer leur récolte du fait des intempéries . Cette aide au
profit de particuliers, tout en demeurant exceptionnelle, a fait
l'objet de conventions passées au plan local entre les autorités
militaires et les organisations professionnelles d'agriculteurs . Ces
conventions p révoyaient que les bénéficiaires des prestations sup-
portent la charge des dépenses supplémentaires qu'à imposées
aux armées la mise à disposition de personnel et de matériel . Le
remboursement est poursuivi par les services administratifs mili-
taires locaux . Les sommes ainsi perçues sont affectées au corps de
troupe ayant apporté son concours et au personnel — d 'active
ou appelé — qui perçoit des indemnités journalières.

Service national )description du service national
dans le Livre blanc sur la défense nationale!.

16837. — 15 février 1975 . — M . Longequeue rappelle à M . le
ministre de la défense que le Livre blanc sur la défense nationale,
rédigé il y a quelques années sur les instructions de l'un de ses
prédécesseurs, donnait des vertus du service national la descrip-
tion suivante : " Aujourd ' hui placé selon le choix de chacun au
moment le plus favorable, cette parenthèse d 'une année à l'aube
d ' une vie d'homme peut et doit être saisie comme une occasion
de réflexion sur la société, ses structures, ses pesanteurs et ses
ouvertures. Le dépaysement qu 'offre une telle parenthèse, le contact
renoué avec la nature par opposition aux servitudes d'une urba-
nisation envahissante, créent un climat de sérénité et de liberté
propice à l'examen objectif de la place de chacun, de ses res-
ponsabilités propres, des solidarités fondamentales qui lient les
hommes entre eux et de la hiérarchie des valeurs, singulièrement
de celles que la défense a pour objet, en dernière analyse, de
sauvegarder . )Livre blanc, 1972, tome 1, page 34 . Il lui demande
si ce texte est encore diffusé et s'il ne lui parait pas nécessaire
d 'en rédiger une nouvelle version moins irréaliste, décrivant le
service national tel qu'il est, et non tel qu'on souhaiterait qu'il
fût.

Réponse . — Les phrases du Livre blanc rapportées dan. la ques-
tion ne paraissent pas devoir être modifiées en ce qu'elles pré-
sentent le service militaire contae une phase de la vie des jeunes
Français qui peut être mise à profit pour prendre la mesure de
la nation à laquelle ils appartiennent et à la défense de laquelle
ils sont appelés à participer . Cela n ' exclut pas la constatation
selon laquelle il se pose actuellement des questions relatives aux
conditions, notamment matérie 'les, d'exécution du service . Le minis-
tre de la défense s'attache à apporter des réponses à ces questions,
ainsi qu'on a pu

'e
+t" n='a+er récemment.

me __ a i

Armées (implantations d'unités en garnison d Nancy).

17263 . — 1 ' mars 1975 . — M . Pierre Weber, se référant à des
informations diverses, souvent fragmentaires et peu précises, au
manient ois Nancy, fière de son passé militaire et dont la population
demeure fidèlement attachée à l ' armée, ait respect de l ' ordre et
de la discipline . souffre du malaise de l ' armée et de ses exploitations
politiques partisanes, demande à M . le ministre de la défense s'il
peut lui préciser les projets en cours au terme desquels des modi-
fications seraient apportées clans l 'implantation des formations mili-
taires actuellement en garnison à Nancy et dans ses environs.

Réponse. — Les années s 'efforcent en permanence d 'adapter
leurs implantations territoriales aux nécessités opérationnelles . Elles
le font avec le souci de préserver les relations privilégiées qu ' elles
entretiennent ' avec les collectivités locales intéressées. Il n 'est pas
envisagé de réduire la présence militaire à Nancy.

Service national (situation défavorisée de certains appelés
en raison de leurs opinions politiques).

17373 . — mars 1975 . — M . Duroméa proteste auprès de M. le
ministre de la défense contre les discriminations dont sont l ' objet
certains appelés du fait de leurs opinions politiques . Témoin le cas
d ' un appelé licencié en philosophie, ayant suivi des études de psy

chologie, exerçant la profession de journaliste, contre lequel les
mesures discriminatoires suivantes ont été prises, apparemment sur
rapport des renseignements généraux et des services de sécurité
militaire : 1" affectation au Havre, ce qui est inhabituel, étant donné
qu 'il dépend de la région militaire de Poitiers ; 2 " exclusion du
peloton des élèves gradés ; 3" changement de section . Ces brimades
soulèvent une vive émotion parmi les officiers de cette unité . Elles
semblent trouver leur origine dans le fait que l ' intéressé est adhé-
rent depuis 1970 au parti communiste français. Il lui demande quelles
explications il est en mesure de lui fournir sur un tel cas.

Réponse. — La question posée relatant un cas individuel, le
ministre de la défense fait connaître à M. le président de l 'Assem-
blée nationale qu'il est répondu par lettre à l ' honorable parlemen-
taire.

Officiers (alignement des rémunérations des officiers d ' administration
de la délégation ministérielle pour l ' armement sur celles des
officiers techniciens'.

17423 . — 1^' mars 1975 . — M. Authier appelle l' attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des officiers d' administration
en service à la délégation ministérielle pour l'armement . Ces offi-
ciers d 'administration sont chargés dans les directions, établisse-
ments d ' études et de recherches, laboratoires, établissements de
fabrications, manufactures de la délégation ministérielle pour l 'arme-
ment des fonctions d 'administration et de gestion et y exercent
les responsabilités ordinairement dévolues aux cadres supérieurs
des services industriels publics et privés . En 1987, la délégation
ministérielle pour l'armement a restructuré l 'ensemble de ses cadres
supérieurs à vocation technique à statut militaire et a apporté
à cette occasion à ces personnels des avantages matériels substan-
tiels. Or, sous le prétexte qu 'il n 'existait qu ' en fait et non pas
en droit un certain lien entre la situation des ingénieurs militaires
et celle des officiers d'administration, ces derniers ont été exclus
de cette réforme. Il lui signale que cette situation inéquitable
engendre un malaise croissant parmi ces cadres qui ne peuvent
comprendre qu 'à responsabilités égales ne correspondent pas des
rémunérations identiques. Il lui demande de bien vouloir prendre
en considération leurs légitimes revendications en alignant les
rémunérations des intéressés sur celles de leurs camarades des corps
techniques, car les officiers d ' administration concernés estiment
concourir, comme ces derniers et dans les mêmes conditions, à
l 'expansion de l ' industrie d 'armement en France et à l ' étranger.

Réponse. — L'amélioration de la situation statutaire et indiciaire
des officiers d'administration relevant de la délégation ministérielle
pour l ' armement est un des buts de la refonte de leur statut parti-
culier, actuellement en préparation avec les textes d 'application du
statut général des militaires, et dans la perspective du plan d 'amélio-
ration de la condition des militaires de carrière. La situation des
divers corps d 'officiers d' administration de la défense est examinée
avec toute l'attention qu ' elle mérite compte tenu du niveau des
responsabilités exercées et de la qualité des services rendus par eux.
Les officiers d 'administration de l ' armement sont associés à cette
étude par le moyen d'un groupe de travail qui comprend leurs repré-
sentants et qui s 'est réuni pour la première fois le 17 mars 1975.

Examens, , concours et diplômes
(homologation des brevets militaires).

17558 . — 8 mars 1975 . — M. Kiffer appelle l'attention de M. le
ministre de la défense sur le problème de l ' équivalence entre
brevets militaires et diplômes civils . Dans sa réponse du 9 mars 1974
à la question écrite n" 8127 du 2 février 1974, il lui avait précisé
qu 'environ 540 demandes d ' homologation de brevets militaires avaient
été déposées auprès de la commission d ' homologation . Après dix
mois, il apparait qu 'aucune homologation n'a encore été prononcée
et il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour faire
accélérer cette procédure.

Réponse . — Par arrêté dit Premier ministre en date du 20 février
1975 (Journal officiel du 5 mars 1975, p. 2492), cinquante-deux spé-
cialités militaires ont été inscrites sur la liste d 'homologation des
titres et des diplômes de l'enseignement technologique. II est envi-
sagé de présenter à la commission d'homologation 197 autres
demandes dans le courant de l'année, ce qui porterait à 249 le nombre
de brevets homologués en 1975. Le reliquat des brevets et diplômes
des armées, à savoir 288, sera étudié ultérieurement par la commis-
sion d ' homologation selon un calendrier fixé par le Premier ministre .
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DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Nouvelle-Calédonie (projet de réforme fiscale).

16387 . — 25 janvier 1575. — M. Aumont demande à M. le secré-
taire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer à combien il
chiffre les subventions accordées en 1974 et prévues pour 1975 au
budget du territoire de la Nouvelle-Calédonie pour a compenser a
la non-perception des droits de sortie frappant les exportations
hors du territoire de la société Le Nickel . Il lui demande en outre
où en sont les projets d 'institution d'un impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux en Nouvelle-Calédonie et, en particulier,
si cette réforme implique de nouveaux transferts, durables cette
fois, du budget métropolitain vers le budget du territoire ; il
demande enfin quel impact aurait une telle réforme sur le montant
des impôts dus au titre des bénéfices industriels et commerciaux
par la compagnie (métal et par ses principaux actionnaires.

Réponse . — La conjoncture de l'industrie du nickel en Nouvelle-
Calédonie et par conséquent le niveau des ressources fiscales per-
çues par le territoire ont toujours été fluctuants. Le chiffre d affaires
réalisé par la société Le Nickel dépend en effet des cours mondiaux
du nickel métal . En outre les ventes de nickel sont libellées en
dollars, ce qui fait dépendre le montant des recettes encaissées
par la société Le Nickel du cours relatif du dollar par rapport au
franc français . En 1973 et 1974 les conditions de prix du marché
international ainsi que le cours du dollar ont très largement défa-
vorisé la société Le Nickel qui a vu sa situation financière empirer.
En raison des répercussions considérables que cette situation ne
pouvait manquer d 'avoir sur l ' emploi, le Gouvernement a dù envi-
sager une aide globale à cette société, sous forme de non percep-
tion par le territoire en 1974 d ' une partie des droits de sortie sur
le nickel exporté. C ' est ainsi qu 'il a été inscrit dans la loi de
finances rectificative de décembre 1974 une subvention de 55 mil-
lions de francs au budget de la Nouvelle-Calédonie pour compenser
cette non perception . 11 n' a pas été prévu de nouvelle réduction des
droits de sortie frappant le nickel exporté, et aucune subvention
au budget de la Nouvelle-Calédonie n'a été inscrite dans la loi de
finances pour 1975 . Le pro j et de réforme fiscale en Nouvelle-Calédo-
nie, actuellement en cours d 'examen, devrait être adopté dans le cou-
rant de l 'année 1975 . Ce projet comporte une phase transitoire qui a
pour but d 'assurer un passage progressif entre le régime actuel
de taxe sur le chiffre d'affaires et le régime futur d ' imposition sur
les bénéfices dans des conditions comparables au régime métropo-
litain . Pendant cette période, le feux de taxation sur le chiffre
d 'affaires sera progressivement réduit, sans descendre au-dessous
d ' un plancher destiné à garantir un minimum de recettes au terri-
toire. L'Etat assurera au territoire, dans le même temps, un montant
total de recettes fiscales, égal à celui actuellement perçu, au moyen
d 'avances qui seront remboursées par le territoire à l ' issue de la
période transitaire. Cette réforme exclut donc tout transfert durable
du budget métropolitain au budget territorial . L 'impact d ' une
réforme de la fiscalité industrielle en Nouvelle-Calédonie sera en
premier lieu d ' améliorer la compétitivité des entreprises calédo-
niennes et d'entraîner une industrialisation accrue du territoire.

7' . F. A .1. (évolution institutionnelle,.

15228, — 4 décembre 1974 . — M. Alain Vivien expose à M . le
secrétaire d ' Etat aux départements et territoires d 'outre-mer qu'il
a appris avec surprise les termes d ' une déclaration de M. Ali Aref,
président du conseil de Gouvernement du T . F. A . I ., recueillis
par le collaborateur d'un grand quotidien, et selon laquelle
une loi serait prochainement modifiée dans le sens favorable
à la revendication « d ' autonomie interne totale formulée par
le président du conseil de Gouvernement précité . Il semblerait,
toujours selon l 'information reproduite dans la presse, que le
Président de !a République se soit engagé à titre personnel,
dépassant en cela les pouvoirs que lui reconnait la Constitu-
tion et diminuant d ' autant les pouvoirs législatifs du Parle-
ment . Sans préj :.tger le bien-fondé de la revendication présentée
par M. Ali Aref, revendication découlant naturellement du droit
des peuples à disposer d 'eux-mêmes, il lui demande : 1 " si les propos
rapportés par M . Ali Aret ont bien été tenus à cette personnalité
par le Président de la République lui-même ; 2" s'il est dans les
intentions du Gouvernement de définir l ' évolution institutionnelle
des territoires d 'outre-mer par des négociations directes avec les
intéressés sans informer le Parlement et ses commissions de ses
propres intention :,

Réponse . — Le président du conseil de gouvernement .lu terri-
toire français des Mars et des Issas a demandé au Gouvernement
de la République agissant dans le cadre des attributions qui lui
sont conférées par l 'article 20 de la Constitution, la modification
de la loi n" 67-521 du 3 juillet 1967 relative à l ' organisation du ter-
ritoire français des Afars et des Issas . Ces demandes tendent à
accroitre les compétences des autorités territoriales afin d 'amélio-
rer le fonctionnemment des institutions du territoire. Il est apparu

au Gouvernement que ces réformes étaient souhaitables mais ce
n'est pas pour autant que les prérogatives du Parlement ne seront
pas respectées . En effet les différentes réformes seront contenues
dans un projet de loi qui sera soumis au Parlement conformément
à l' article 74 de la Constitution. C ' est au Parlement en définitive
qu'il appartiendra en dernier ressort de décider si des modifications
devront être apportées à l'organisation particulière de ce territoire
d' outre-mer,

ECONOMIE ET FINANCES

Impôts (renseignements jiscau .r
concernant Montreuil et Rosny [Seine-Saint-Denis]).

7563 . — 19 janvier 1974 . — M. Odru demande à m . le ministre
de l'économie et des finances s 'il lui est possible de fournir pour
les villes de Montreuil et de Rosnv (Seine-Saint-Denis, et pour les
années 1970, 1971, 1972, les renseignements suivants : 1" au titre
des impôts d ' Etat : le produit de l' I . R . P . P . et celui de ' l 'impôt sur
les sociétés ; 2" au titre des impôts communaux : a) le produit de
chacune des quatre impositions : foncier, bâti et non bâti, mobi-
lière, patente ; b, les conditions d'utilisation des sommes perçues
pour frais d'assiette, non-valeurs et de perception explicitées en
fonction de leurs origines, c'est-à-dire ce que l'Etat a réellement
déboursé pour les dégrèvements des non-valeurs et les frais d 'as-
siette et de perception des impôts communaux ; 3" au titre des
impôts départementaux : a, le produit de chacune des quatre impo-
sitions : foncier, bâti et non bâti, mobilière, patente ; b, le montant
du produit des centimes pour frais d 'assiette et non-valeurs compris
dans le produit de ces centimes départementaux.

Impôts (renseignements fiscaux
concernant Montreuil et Rosny [.Seine-Suint-Denis](.

10460 . — 13 avril 1974 . — M . Odru demande à M . le ministre de
l'économie et des finances pour quelles raisons il refuse de répon-
dre à sa question écrite n" 7563 du 19 janvier 1974 concernant dif-
férents renseignements fiscaux pour Montreuil et Rosny , Seine-Saint-
Denis,.

Réponse . — 1" Le produit des impôts sur les revenus émis au
cours des années 1970, 1971 et 1972 et rattachés respectivement
aux postes comptables des villes de Montreuil et de Rosny-sous-Bois
(Seine-Saint-Denis, s'élève au montant indiqué dans le tableau
ci-après :

DÉSIGNATION

	

DES

	

IMPOTS ANNÉES

	

D'ÉMISSION

	

DES

	

ROLES

et des communes. 1970 1971 1972

Francs . Francs Francs.

Impôts sur le

	

revenu

Montreuil	 66 794 028 78 3C4 408 84 436 045
Rosny-sous-Bois	

Impôts sur les sociétés (rôles
de

	

régularisation) :

17 932 647 23 863 584 25 748 438

Mo.

	

ail	 2 391 774 3 145 270 4 474 143
Rosny-sous-Bois	 100 119 263 357 338 738

Le tableau ci-dessous donne pour les villes et pour les années
considérées le produit de l'impôt sur les sociétés versé
spontanément :

ANNÉES D ' E N C A I S S E M E N T
DÉSIGNATION DES COMMUNES

1970

	

-

	

1971

	

1972

- Francs. Francs. Francs.

Montreuil	
Rosny-sous-Bois	

2" et 3" Le produit pour ces mêmes années des contributions
foncières de propriétés bâties et non bâties, de la contribution
mobilière et de la contribution des patentes assises dans les
communes précitées, se décompose de la manière suivante entre
les divers attributaires (part communale, part départementale et
part revenant à l 'Etat au titre des centimes pour frais d' assiette,
non-valeurs et frais de perception ou de recouvrement).

51 437 034
2 962 466

55 135 194
5 468 485

67 020 619
11 561 401



1696

	

ASSEMBLES NATIONALE — 2• SEANCE DU 15 AVRIL 1975

ANNÉES D ' ÉMISSION DES ROLES

DÉSIGNA ' ION DES IMPOTS
Part

du dépar-
tement .

Part
de la

commune .

Part

de l'État .

Part
du dépar-
tement.

Part
de la

commune .

1972

Part
du dépar-

1ément .

Part
de la

commune.

Part
de l'État .

Part
de l'État.

19711970

Francs.

	

Francs .

	

Francs.

	

Francs.

	

Francs .

	

Francs.

	

Francs .

	

I

	

Francs .

	

Francs.

1 . — Commune de Montreuil.

Contribution foncière des propriétés

99 291

	

2 647 735' 8 263 753
436 798 , 8 735 940 27 299 477

58 089 1 936 286 6 043 262

589

	

235.16

	

73486

64 019

649
111 522
489 196

2 133 974 6 634 677

25 947
2973944
9 783 921

80 672
9 246 206

30 422 121

387 750 1 297 218

11 001
1-146311
1 299 404

36 803
4 838 659
4 114 982

bâties	 55 270
Contribution

	

foncière

	

des

	

propriétés
non

	

bâties	 543
Contribution mobilière	 92 502
Contribution des patentes	 4.1)5 769

Contribution foncière

	

des

	

propriétés
8 512bâties	

Contribution

	

foncière

	

des

	

propriétés
non

	

bâties	 248
Contribution mobilière	 43 834
Contribution des patentes	 51 690

	

1 842 346

	

6 065 715

	

21 749

	

71 606

	

2 466 720

	

8 121 394
I 8 115 410 26 719 066 I

	

283 738

	

897 958

	9911

	

31367

	

1 168 909

	

3 699 299

	

1 033 794

	

3 267 758

9 496

251
47 457
51 971

11 633 '316 544 1 116 891

275
54 237
61 470

10040
1 265 79d
1 039 395

35 42
446623 1
3 656 730

2. — Commune de Rosny-sous-Bois.

Il est rappelé que la part de l'Etat dans les émissions d'impôts
locaux est constituée par des centimes additionnels aux anciennes
contributions directes et qu 'elle ne s'impute pas sur l ' impôt reve-
nant aux départements et aus communes. Quoi qu 'il en soit, l'assiette
et le recouvrement des impositions émises au profit des collectivités
locales ne constituent qu'une partie des tâches qui incombent aux
services de la direction générale des impôts et à ceux de la direc-
tion de la comptabilité publique . Ces diverses taches étant aceum-
plies, au sein de chaque administration, par les mêmes agents,
oeuvrant dans les mêmes locaux et utilisant les mêmes matériels,
il n 'est pas possible de déterminer exactement le coût réel de l ' as-
siette et de la perception des impôts locaux, et encore moins de
la part communale de ces impôts . De même, on ne peut pas
connaître le montant des dégrèvements et non-valeurs affectant la
part communale des cotisations aux anciennes contributions directes.
En effet, les dégrèvements et non-valeurs portent sur le montant
total des cotisations qu ' ils concernent (part du département, part
des communes et part de l'Etat confondues(. En outre, pour des
cotisations émises au cours d 'une année donnée, les dégrèvements
et non-valeurs s'y rapportant s'étalent toujours sur une période
d ' au moins quatre ans (délai de prescription de l ' action des comp-
tables du Trésor pour le recouvrement des impôts directs, lequel
est encore susceptible d 'être interrompu ou suspendu dans les condi-
tions de droit commun).

Assurance vieillesse (anciens marins, travailleurs et tirailleurs
indochinois : rachat des cotisations d 'assurance vieillesse par
l 'Etat .

10471 . — 13 avril 1974. — M. Villon attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les droits à retraite
des anciens marins, travailleurs et tirailleurs indochinois qui ont
servi en France entre 1939 et 1949 . A leur demande de validation
du temps des services effectifs en France pour le calcul de leur
retraite, la direction de la comptabilité publique a répondu en
indiquant qu ' une décision ministérielle du 8 juin 1973 leur permet-
tait le rachat des cotisations d'assurance vieillesse. Cette décision
ne parait pas tenir compte du fait que, si les intéressés n'ont pu
cotiser à la sécurité sociale pendant leurs années de services c ' est
que l ' Etat français se chargeait de toutes les questions sociales
réglementaires en tant que premier employeur . En conséquence,
il lui demande s'il n 'entend pas modifier la décision du 8 juin 1973
afin que le rachat des cotisations soit entièrement pris en charge
par l ' Etat français.

Réponse, — Le rachat des cotisations correspondant aux périodes
pendant lesquelles les anciens travailleurs indochinois ont été :mu-
mis au statut des travailleurs indigènes a été autorisé en vue de
la prise en compte de ces périodes pour la détermination de leurs
droits au regard de l'assurance vieillesse. Il a été ainsi fait appli-
cation aux intéressés des dispositions de la loi n" 62-789 du 13 juil-
let 1962 qui vise les personnes ayant appartenu à une catégorie
de travailleurs dont l ' affiliation à la sécurité sociale a été rendue
obligatoire par des dispositions législatives ou réglementaires inter-
venues postérieurement au 1^ r juillet 1930 . Les périodes accomplies
en qualité de travailleur requis ont donc été considérées comme
des périodes d' activité salariée, bien que, à l 'époque, les intéressés
ne fussent pas assujettis aux assurances sociales . La prise en charge

par l 'Etat du coût du rachat des cotisations des anciens travailleurs
indochinois. pour la période correspondante, ne saurait être envi-
sagea car elle créerait une disparité entre les intéressés et les
autres travailleurs qui ont dû racheter leurs cotisations lorsqu' ils
sont devenus assurés sociaux.

Education (agents ou ex-agents des internats gérés par un directeur:
validité de cette activité pour la retraite complémentaire).

11911 . — 28 juin 1974 . — M . Eloy expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances la situation des agents ou ex-agents des
internats gérés par un directeur sous surveillance d ' un comité de
gestion . Ceux-ci cotisent ou ont cotisé régulièrement aux caisses de
la sécurité sociale et se voient refuser la validation de la période
d' activité pour obtension d ' une retraite complémentaire. Ces pro-
blèmes sont à l 'étude auprès du ministère de tutelle, en l 'occur-
rence le ministère de l 'éducation nationale, afin de déterminer l'or-
ganisation à l aquelle devra étre imputée la part de l'employeur.
En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures il compte pren-
dre pour activer ses études afin que les intéressés puissent jouir de
leur plein droit ; 2" s 'il n 'y a pas nécessité de dédommager les per-
sonnes concernées pour ce retard.

Réponse . — Les internats gérés par un directeur sous surveillance
d'un comité de gestion ne sont pas de nature juridique uniforme
et chaque cas particulier doit faire l 'objet d'une enquête approfon-
die, d'autant plus que certains ont précédemment adhéré a des
régimes de retraite complémentaire du secteur prisé. Au demeurant,
nombre d 'entre eux ont été dissous sans qu ' il soit toujours aisé
d'obtenir des renseignements précis sur leur liquidation et la dévo-
lution de leur actif. Les administrations de tutelle ont demandé au
conseil d 'administration de l 'Ircantec d ' étudier le problème général
des organismes disparus afin de rechercher des simplifications dans
la gestion de l'institution, et plus particulièrement dans la validation
des services antérieurs accomplis dans ces organismes. Les difficul-
tés évoquées ci-dessus ont effectivement pu entrainer des retards
dans le règlement de certaines situations individuelles ; mais la pos-
sibilité d 'un dédommagement éventuel, souhaité par l ' honorable par-
lementaire, pour des personnes qui estimeraient avoir été lésées
injustement, ne peut exister que dans le cadre de la procédure
légale de saisine des juridictions compétentes qui situeraient les
responsabilités; apprécieraient souverainement le préjudice subi et
statueraient sur le montant du dommage.

Commerce de détail
(réglementation en matière de délais de paiement).

12725. — 27 juillet 1974 . — M . Lafay appelle l'attention de M. le
ministre de l' économie et des finances sur le sentiment d'incom-
préhension qu 'ont fait naître dans les milieux du petit commerce
et de l ' artisanat les instructions récemment diffusées par ses ser-
vices, selon lesquelles les fournisseurs qui diminueraient les délais
de paiement qu ' ils consentaient jusqu 'alors à des entreprises commer-
ciales tomberaient sous le coup et s ' exposeraient en cas de géné-
ralisation de ce processus aux sanctions de l 'article 59 bis de
l 'ordonnance du 30 juin 1945 qui réprime les ententes . Il serait
paradoxal que ce texte publié en vue d' assurer le maintien de la
libre concurrence, reçût application en la circonstance car les
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réductions des délais de paiement dont il s' agit s'inscrivent tiens le
sens d'un courant qui procède précisément du souci d ' améliorer les
conditions de la concurrence . Cette préoccupation s ' est affirmée au
moment du vote de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orien-
tation du commerce et de l 'artisanat, dont l'article 41 interdit de
fixer à un délai supérieur à trente jours suivant la fin du mois de
livraison, le paiement par les entreprises commerciales de leurs
achats de produits alimentaires périssables . Sans doute cette dispo-
sition a-t-elle un champ d 'application spécifique mais les travaux
préparatoires du texte en cause ne' permettent pas de douter de
la volonté qui a animé le législateur de donner aux fournisseurs le
moyen de se prémunir contre des délais de paiement dont l'impor-
tance permettrait à certaines entreprises commerciales, réglées au
comptant par leurs clients, de s 'assurer, en faussant le jeu de la
concurrence, une tr ésorerie et des liquidités gratuites entre le
moment de la réception de la marchandise et celui de son paiement
effectif . En un temps où les rigueurs de l'encadrement du crédit
font peser notamment sur les fournisseurs des contraintes parti-
culièrement sévères, il serait inconcevable que la lettre et l'esprit
de la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat soient mis en
échec par des instructions analogues à celles dont il a été fait
ci-dessus état . Il lui demande donc s'il peut l'assurer qu'il prendra,
dans le domaine auquel touche la présente question, les dispositions
nécessaires afin que les fournisseurs ne soient en aucun cas péna-
lisés, car la majorité d'entre eux ver raient dans de telles sanctions
la marque d'une situation privilégiée maintenue, nonobstant la loi
précitée, aux entreprises importantes et spécialement aux grandes
surfaces commerciales.

Réponse . — Les instructions auxquelles se réfère l 'honorable par-
lementaire consistent, en réalité, en une mise en garde adressée
par l'administration aux industriels et commerçants par la voie du

Bulletin de la concurrence ,. en vue d'éviter que l'ajustement des
conditions cle vente résultant . d'une part, du resserrement général
du crédit et, d'autre part, du souci des fournisseurs de faire
disparattre, conformément aux dispositions de la loi d ' orientation du
commerce et de l ' artisanat, les conditions privilégiées dont avaient
pu bénéficier jusque là certains de leurs clients, n 'ait en fin de
compte, une incidence défavorable sur le niveau général des prix.
Il importe . en effet, que le souci d'égalisation des conditions de la
concurrence qui inspire les dispositions de la loi précitée soit
concilié avec les objectifs généraux et permanents de la politique
des prix . Aussi bien, les précisions qui ont été données par l'admi-
nistration à cet égard . n'ont-elles ni pour objet ni pour effet de
revenir sur les orientations données au commerce par la loi
n" 73-1193 du 27 décembre 197 :3 ou d'en atténuer la portée . Leur but
est uniquement de rappeler que si la réduction des délais de paie-
nient . soit du fait qu 'elle est générale et uniforme, soit qu ' elle
porte seulement sur les délais les plus !ange, se traduit par un
raccourcissement du délai moyen de crédit et constitue, de ce fait,
un avantage pour le fournisseur, il est normal qu'el!'t soit compen-
sée par un ajustement corrélatif du prix de base dont bénéficiera
l 'ensemble de la clientèle . Ainsi . et de cette manière seulement
peut être conciliée la nécessité de mettre un terme à certaines
inégalités dans la concurrence avec la préoccupation de ne pas faire
supporter les frais de l ' opération par le consommateur . Par ailleurs,
une distinction est faite — et il fallait qu ' elle le fût — entre les
mesures de restriction du crédit décidées individuellement par les
fournisseurs et celles qui font l'objet de directives professionnelles.
Autant il est souhaitable et même nécessaire que chaque industriel
ou commerçant examine à la lumière des circonstances particulières
à son entreprise quelles réductions il doit faire subir aux délais de
paiement qu'il accordait jusqu 'alors, ne serait-ce que pour se
conformer aux dispositions impératives des articles 37 et 41 de la
loi d ' or ientation du commerce et de l 'artisanat, autant il est
inadmissible et en contradiction formelle avec les dispositions de
l ' article 59 bis de l ' ordonnance du 30 juin 1945 que les syndicats
professionnels interviennent dans ce domaine pour suggérer, voire
enjoindre à leurs adhérents d'aligner les délais et le taux du
crédit qu'ils consentent sur un niveau prédéterminé et commun à
toute la profession . La position prise par le département en la
matière n'a etc d'antre but que de rappeler ces principes et de
faire ces distinctions.

Rentes r ageees Ide la caisse nathntate rie prévoyance
reralorisation

13448. — 14 septembre 1974 . — Mme de Hauteclocque demande
à M. le ministre de l ' économie et des finances s 'il lui parait normal
qu'ene personne àgée de soixante-deux ans et souscrivant une rente
viagère auprès de la caisse nationale de prévoyance, perçoive un
taux d ' intérét annuel de 8,5 p . 100, qui ne correspond pas même à la
dépréciation de ce capital, lequel sera acquis par cet organisme au
décès de cette personne et l'est déjà virtuellement . Celle-ci qui,
comme la plupart des clients habituels de la caisse, ne dispose
que de revenus modestes, et dans son cas n 'a même pas droit à
la retraite de sécurité sociale, peut-elle du moins être assurée que

sa rente sera régulièrement revalorisée pour lui conserver jusqu ' à
son décès les ressources réelles qu 'elle pouvait espérer de l ' emploi
actuel de son argent . Elle lui demande si, à défaut d'indexation sur
la valeur du S . M. I . C . ou sur l' indice des prix qui apparaîtrait
comme la solution la plus équitable, on ne pourrait pas appliquer
chaque année à ces rentes un coefficient de relèvement tel qu 'elles
ne deviennent plus dérisoires au moment où ces personnes attein-
dront la vieillesse.

Réponse. — Le taux de rendement des rentes viagères immé-
diates, qui fait l'objet de la première partie de la question posée
par l ' honorable parlementaire, est justifié par le caractère parti-
culier de ce mode d 'épargne . Le montant de ia rente est fonction
de deux éléments : en premier lieu, la rente viagère constitue un
mode de consommation du capital ; aussi le rapport entre arrérages
et versement constitutif dépend-il avant tout des chances de survie
du souscripteur. L' augmentation constante de l'espérance de vie
entraîne la modification périodique des tables de mortalité utilisées
par les compagnies d 'assurance et par la caisse nationale de pré-
voyance et conduit au renchérissement des tarifs ; en second lien,
et en dehors de cet élément majeur, le rendement de la rente
dépend du taux de capitalisation, c 'est-à-dire du taux d ' intérêt servi
aux capitaux aliénés en attendant leur consommation . Ce taux, qui
fait l'objet d'une garantie de l'assureur pendant toute la durée de
l ' assurance quelle qu'en soit la longueur . est établi en fonction du
taux moyen de l 'argent estimé pendant toute da période de service
de la rente . S ' agissant du problème de la revalorisation des rentes
viagères, la question posée par Mme de Iauteclocque appelle la
même réponse que celle qui a été faite aux questions écrites pour
lesquelles la réponse a été faite au Journal officiel + débats Assem-
blée nationale, du 5 avril 1975 +p . 1349i.

Construction (limitation de l ' irule.ration ries prêts bancaires
pour la construction de togemenlst.

15357 . — 7 décembre 1974 . — M . Vizet attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que ren-
contrent les accédants à la propriété quand ils sont obligés d'avoir
recours à des prêts bancaires indexés sur le taux d ' escompte de
la Banque de France. Ces familles se sont engagées, en fonction
de leurs moyens, à payer des traites d ' un montant donné et qui,
aujourd'hui, représente une augmentation considérable atteignant
parfois 65 p. 100 en trois ans. II lui demande s'il ne compte pas
prendre des mesures pour limiter à un certain plafond l 'indexation
des prêts bancaires pour la construction de logements destinés à
l 'habitation principale.

Réponse . — Les crédits à moyen terme mobilisables que les ban-
ques consentent à leurs clients pour l 'acquisition, la construction ou
la remise en état de logements présentent dans certains cas la
particularité de comporter une indexation du montant des intérêts
mis à la charge des emprunteurs sur le taux d 'escompte de la Banque
de France . S 'agissant de dispositions contractuelles que les emprun-
teurs ont librement acceptées, il n 'appareit pas anormal . au plan des
principes, que ces opérations ne soient pas réalisées à taux. fixe, et
il ne semble pas que les pouvoirs publics doivent prendre des mesures
réglementaires spécifiques en la matière . Toutefois, compte tenu
de la rapidité des hausses du taux de l'escompte au cours des trois
dernières années, le ministère de l ' économie et des finances avait
demandé aux établissements préteurs d'atténuer les conséquences de
ces hausses . Les principaux établissements ont accepté d ' aménager_
les échéances de ceux de leurs emprunteurs que leur situation finan-
cière met dans l 'impossibilité de faire face à une trop forte augmen-
tation de leurs charges ; les major ations de mensualités résultant du
jeu de l'indexation sont repor tées en fin de prêt . Certains établisse-
ments ont par ailleurs offert aux nouveau emprunteurs une option
entre un contrat indexé et un contrat à mensualités forfaitaires non
révisables fixées dès la signature en fonction des taux d ' intérêt en
vigueur à ce moment . Enfin, la récente baisse du taux d 'escompte
de la Banque de France devrait contribuer à porter remède au
problème signalé par l ' honorable parlementaire.

Société d'iavestissement (mesures d ' assouplissement en matière
de provision pour dépréciation de leur portefeuille).

15360, — 7 décembre 1974 . — M. Kaspereit expose à m . le ministre
de l ' économie et des finances que la presse spécialisée s' est faite
l'écho d ' un projet tendant à alléger les difficultés graves que les
S. 1. C . A . V . et les compagnies d'assurances auront à affronter à la
clôture de l'exercice 1974 en raison de la baisse catastrophique des
cours des valeurs mobilières sur les principales places mondiales.
Les sociétés d 'investissement ordinaires visées au titre II de l 'or-
donnance du 2 novembre 1945 sont, comme les S . 1 . C . A . V ., tenues
de constituer une provision pour dépréciation de leur portefeuille
lorsque la valeur boursière de celui-ci devient inférieure à sa
valeur comptable ; pour certaines d 'entre elles, la totalité des pro-
visions et réserves figurant au bilan ainsi que les revenus encaissés
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en 1974 ne suffiront pas à couvrir la provision pour dépréciation
obligatoire ; ces sociétés seront ainsi hors d ' état, contrairement à

leur vocation, de distribuer les revenus qu ' elles encaissent. 11 est
demandé si il est envisagé d'étendre aux sociétés d'investissement

	

ordinaires les mesures

	

d'assouplissement prévues par les
S . I . C . A. V.

Réponse . — Par l 'article 9 de la loi de finances rectificative

pour 1971 . le Parlement a modifié le régime comptable des sociétés
d 'investissement à capital variable afin d'assurer dans tous les cas
leur transparence et de ne pas défavoriser leurs actionnaires par
rapport aux particuliers qui interviennent directement en Bourse
pour se constituer un portefeuille de valeurs mobilières . Pour

atteindre cet objectif, les S . 1 . C A . V . ont été autorisées à réduire
automatiquement leur capital lorsque, par suite de moins-values ou
de pertes affectant le portefeuille, l 'actif net de la société diminué
de la somme des produits courants en attente de distribution devient
inférieur à leur capital social . Malgré les nombreuses similitudes
qui existent entre les S . 1 . C.C .A. V . et les sociétés d'investissement
fermée, il n'a pas paru possible d'etendre à ces dernières la modi-
fication des règles comptables décidée pour les S . I . C . A. V. En

effet, celle-ci ne vise pas à supprimer pour les S. I . C . A . V . l 'obliga-
tion générale de constituer des provisions en cas de moins-values
affectant le capital mais seulement à leur permettre d ' imputer
éventuellement celles-ci sur leur capital. Or une telle solution ne
pouvait pas être adoptée pour les sociétés d'investissement fermées
car : les cours de leurs actions résultent de la confrontation de
l'offre et de la demande et ne sont pas directement calculés, comme
pour les S . 1 . C . A . V . . sur la base de la valeur liquidative de leu'
portefeuille . II aurait été, dans ces conditions . discutable d 'intro-
duire pour les revenus une transparence qui n'existe pas an niveau
du capital ; leur capital social n'est pas susceptible de variation>
continues cousine l' est celui des S. t, C . A . V . lors de l'émission
d'actions nouvelles et du rachat de leurs propres actions . Le Gou-
vernement est cependant p rticulièrement sensible aux problèmes que
pose le fonctionnement des sociétés d ' investissement fermées et
notamment à celui tenant à l ' existence d'un écart significatif entre
le cours de leurs titres et la valeur de leur actif net . II s'efforcera
dans le cadre de la réforme, actuellement à l ' étude, de la législation
relative aux S. 1 . C . A. V. de tenir le plus grand compte de ces
préoccupations.

	

Assurance automobile

	

'rétablissement du contrat mixte
puer deux vclücules conduits par le même chauffeur).

15410 . — 11 décembre 1974 . — M. Bernard-Reymond expose a

M . le ministre de l'économie et des finances que, depuis quelques
années, les compagnies d'assurance automobile ne consentent plus
de contrats mixtes pour deux véhicules conduits alternativement
par le même chauffeur . Or, en raison de la situation présente en
matière d'énergie, il est souhaitable de permettre à certains conclue
teurs d'utiliser deux véhicules de puissance différente : L' un répon-
dant à leurs besoins familiaux, et l 'autre, de dimension plus réduite.
servant pour leurs tournées d ' affaires ou leurs voyages individuels.
Cette possibilité répondrait aux nécessités présentes d ' économie de
carburant. Elle aurait, d'autre part, l' avantage d ' augmenter les
ventes des petites voitures neuves ou d ' occasion et de procurer
un gain de place dans les stationnements urbains . Cependant, le
fait de devoir contracter deux assurances séparées augmente sensi-
blement le prix de revient des deux véhicules . II lui demande si,
pour ces différentes raisons, il ne serait pas possible d ' inviter les
compagnies d'assurance automobile à rétablir les contrats mixtes
qui existaient autrefois, Lorsqu ' il s ' agit de deux véhicules servant
alternativement à leur propriétaire

Réponse . — Comme l'indique l ' honorable parlementaire, extensioe
à un second véhicule de faible cylindrée, sans majoration de prime
de la garantie du contrat d'assurance souscrit par le propriétaire
d'un premier véhicule de forte puissance est susceptible de favo-
riser le développement de l ' usage de ces véhicules de petite cylin-
drée et ainsi de permettre des économies d'énergie . Une telle
extension de garantie ne parait cependant pas pouvoir être appli-
quée sans introduire une discrimination injustifiée à l'égard des
possesseurs d ' un seul véhicule de petite cylindrée . Si l'obligation
de conduite alternative de deux véhicules à laquelle devrait être
subordonnée l 'adoption d ' une telle mesure serait susceptible d 'atté-
nuer la discrimination ainsi établie entre les différents assurés,
l 'efficacité de cette disposition nécessiterait la mise en place d'un
contrôle difficile à organiser et trop coûteux au regard de l ' éco-
nomie d 'énergie qui pourrait en résulter . C ' est pourquoi il n'appa-
rait pas possible d ' aménager l 'actuelle tarification dans le sens
suggéré par l ' honorable parlementaire . Il est d 'ailleurs rappelé que
les tarifs d' assurance automobile ne sont pas fixés par l ' adminis-
tration mais par les assureurs eux-mêmes en fonction des caracté-
ristiq les de leur portefeuille ou des indications du tarif de référence
établi par le groupement technique professionnel d 'après les résul-
tats de l 'assurance automobile sur l ' ensemble du territoire, l'auto-

rité de tutelle exerçant seulement une mission de surveillance consis-
tant à vérifier que les tarifs pratiqués permettent d'assurer l 'équi-
libre financier de chaque entreprise et se maintiennent dans des
normes acceptables au regard de la politique des prix.

Rentes viagères (réforme de la régiententation technique
relative à leur revalorisation).

15574. — 14 décembre 1974. — M. Jean Briane attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que
la revalorisation de 14 p . 100 des arrérages de rentes viagères
prévues pour 1975 aura, tout au plus, pour effet de compenser de
manière partielle la hausse des prix qui pourra se produire
au cours de la nouvelle année. Elle ne permet pas de rattraper le
retard accumule au cours des années précédentes entre le montant
des rentes et l 'évolution du coût de la vie . Il est souhaitable que
puissent aboutir rapidement les études qui, d ' après les indications
données dans la lettre de M . le Président de la République, en
date du 15 mai 197 , ont été entreprises au début de la présente
année, en vue de trocéder à une réforme de la réglementation
technique concernant les rentes viagères. Il conviendrait, notam-
ment. de reconsidérer le découpage des tranches prévues pour
l 'application des majorations, celui-ci comportant des injustices
criantes. C 'est ainsi que le même coefficient de majoration
s'applique aux rentes viagères constituées entre le août 1914 et
le t' août 1940, alors que. pendant ces vingt-six années, l'indice des
prix a éte multiplié par 9,5 . Un remaniement de ces tranches
s' impose si l'on veut assurer de la même manière le pouvoir
d'achat des rentes quelle que soit la date à laquelle elles ont été
constituée, . II lui demande de bien vouloir préciser ses intentions
a l'égard de ce'te réforme

Réponse : -- Le question posée par M. Briane soulève deux pro-
olcmes : un problème général, celui des conditions de revalorisa-
tion des rentes viagères, examiné dans la réponse faite à d'autres
questions écrites, qui est publiée au Journal officiel, Débats Assem-
blée nationale du 5 avril 1975, page 1349 ; un problème particulier:
celui du découpage des tranches prévues pour l ' application des
majorations . Ce découpage n'est certes pas entièrement satisfaisant
étant donné l 'amplitude de certaines tranches et notamment de la
tranche correspondant aux rentes constituées entre le 1" août 1914
et le I" août 1940, qui retient plus particulièrement l 'attention de
l' honorable parlementaire 11 n 'a pas paru cependant possible de
le modifier en raison des difficultés d ' application que cette réforme
soulèverait en augmentant encore la complexité du système, ce
qui aurait pour conséquence un alourdissement des frais de gestion
déjà très élevés et surtout des retards dans le règlement des arré-
rages des rentiers . C' est précisément pour tenir compte de l'imper-
fection du découpage que les relèvements intervenus ces dernières
années ont majoré plus sensiblement les arrérages de rentes
anciennes, celles-ci ayant plus souffert de l 'évolution monétaire que
les rentes constituées a une date récente

Impôts locaux 'report de la date limite fixée pour le paiement
sans majoration).

15608 . — 17 décembre 1974. — M . Barbet expose à M . le ministre
de l'économie et des finances les difficultés que rencontrent. de
nombreux contribuables des communes du département des Hauts-
de-Seine qui se voient notifier tardivement le montant de leur impo-
sition locale, ne disposant que d ' un délai très court pour procéder
au règlement ' de celle-ci . C ' est en effet le cas, notamment, des
contribuables de la ville de Nanterre qui reçoivent actuellement
leur avertissement établi par les services fiscaux portant une date
de mise en recouvrement au 15 novembre 1974, ne disposant que
d 'un peu plus d ' un mois pour effectuer le paiement des sommes
dont ils sont redevables s ' ils ne veulent pas subir une majoration
de IO p . 100 de leur imposition . C'est pourquoi il lui demande s'il
n 'estime pas nécessaire de reporter la date limite du 15 janvier 1975
au 15 mars 1975.

Réponse . — Il est exact, ainsi que le signale l 'honorable parle-
mentaire . que, dans certaines communes, les contribuables ont
reçu plus tardivement que d ' habitude leurs avertissements d ' im-
pôts locaux de 1974 . Ce décalage, dit à la mise en rouvre de la
réforme de la fiscalité directe locale, a pu avoir pour conséquence
la réduction du délai prévu pour le paiement de l ' impôt . Norma-
lement de deux mois et demi ce délai est en effet ramené à un
mois et demi i . .:sque le rôle est mis en recouvrement au cours du
dernier trimestre de l 'année d ' imposition . Mais ce raccourcissement
n ' a pas pu sérieusement gêner les contribuables qui, au contraire,
ont dispose pendant une plus longue période des sommes qu 'ils
affectent chaque année au règlement de leurs impôts. Cependant
des instructions permanentes ont été adressées aux comptables du
Trésor leur prescrivant d'examiner dans un esprit de large corn-
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préhension les demandes individuelles de délais supplémentaires
de paiement formées par les contribuables habituellement ponc-
tuels, momentanément gênés, qui justifient ne pouvoir s'acquitter
de leurs obligations fiscales avant la date d ' échéance légale.

.tlédec,ns internes des hiipitau .r de Lyon :

maintien de la déduction supplémentaire pour frais professionnels).

15902. — 4 janv ier 1975 . — M . René Feït expose a M . le ministre

de l'économie et des finances qu'une récente circulaire de la
direction des impôts retire aux internes en médecine des hôpitaux
de Lyon la possibilité qu'ils avaient jusqu ' alors d 'opérer une déduc-

tion supplémentaire de 20 p. 100 pour frais professionnels sur le
montant de leurs revenus dans l'établissement de la déclaration
servant à la fixation de cet impôt . Il lui demande s 'il n'estime

pas qu 'il serait souhaitable que cette circulaire soit abrogée afin
que les intéressés puissent retrouver la possibilité d'effectuer
sur leurs salaires — déjà trop faibles pour rémunérer leur quali-
fication professionnelle — un abattement qui est toujours légiti-
mement accordé aux internes des hôpitaux de Paris.

Réponse . — La circulaire à laquelle semble se référer l ' hono-

rable parlementaire a été publiée au Bulletin officiel de la direction
genérale des impôts du 12 septembre 1974 . Elle se borne à repro-
duire la réponse à la question écrite n" 10291, posée par M . Radius,

député (Journal officiel, Débats Assemblée naticnale du 25 juillet

1974, p . 38:32 et 3833( et à rappeler aux agents de l'administration
qu'ils ne peuvent, de leur propre initiative, accorder le bénéfice d' une
déduction forfaitaire supplémentaire pour frais professionnels à
des contribuables n'appartenant pas à l'une des professions expres-
sément visées à l'article 5 de l ' annexe IV au code général des

impôts . Bien entendu, si les Internes en médecine estiment insuf-
fisante la déduction forfaitaire de 10 p . 100 à laquelle ils peuvent
prétendre comme l'ensemble des salariés, il leur est possible de
demander à justifier du montant réel de leurs dépenses profes-
sionnelles . Dans cette hypothèse, le service des impôts a pour ins-
tructions de ne pas exclure, a priori, les dépenses pour lesquelles

des justifications précises s 'avèrent difficiles, dès lor s qu'elles sont
en rapport avec la nature et l ' importance des obligations profes-
sionnelles des intéressés. Cette possibilité parait de nature à faci-
liter le règlement de la situation évoquée dans 1s question posée.

Rentes viagères (inde .rntion des renies
servies aux fonctionnaires retraités par la Préfoni.

16040 . — 11 janvier 1975. -- M. Sauvaigo rappelle à M. le ministre

de l'économie et des finances que la Préfon (caisse nationale de
prévoyance de la fonction publique(, organisme sous la tutelle de
l'Etat . a été créée pour assurer aux fonctionnaires et assimilés
une rente viagère venant compléter leur retraite en contrepartie
de versements de cotisations annuelles effectuées au cours de
leurs années d'activité . Il semble que plusieurs centaines de
milliers de fonctionaires ont adhéré à la Préfon afin d'obtenir un
complément de retraite . Il con vient de signaler que les retraités
de la Préfon sont mécontents en raison des conditions d 'imposition
de la rente viagère qui leur est servie et compte tenu du fait
que celle-ci ne bénéficie pas d'une revalorisation normale . La
rente versée est amputée de l'impôt sur le revenu dans les mêmes
conditions que la retraite à laquelle elle s 'ajoute sur la déclaration
d'impôt. Cette rente est considérée très injustement comme acquise
à titre gratuit parce que les cotisations annuelles ont pu être
déduites des revenus . Cette interprétation est extrêmement criti-
quable car cette rente cesse air décès du titulaire et le capital
versé est perdu . Il serait donc normal que la rente en cause soit
considérée comme acquise à titre onéreux et bénéficie de l'abatte-
ment pour imposition prévu pote' des rentes de ce type . Il est
en effet difficile de considérer que cette rente a été acquise à
titre gratuit alors qu'elle n'a bénéficié que d ' une exonération
d 'impôt représentant 10 ou 20 p . 100 sur des cotisations déduites
des revenus . Une révision des majorations prévues pour la rente
servie apparait en outre comme indispensable . La Préfon a en
effet prévu que la rente une fois acquise serait majo rée chaque
année de 4 p. 100 et que la cotisation supporterait en contrepartie
une augmentation de 5 p . 100. lI est bien évident que le taux de
majoration appliqué à la rente est parfaitement dérisoire en raison
de l'augmentation actuelle du coùt de la vie . Il semble qu 'ait été
mis à l 'étude un projet portant indexation sur les 295 articles
de consommation courante des rentes versées en compensation
d 'un capital perdu, comme cela existe d 'ailleurs fréquemment pour
les rentes viagères provenant de la vente d 'un bien immobilier.
Il lui demande si le Gouvernement envisage bien de déposer tin
tel projet et, dans l ' affirmative, s'il n'estime pas indispensable que
les rentiers de la Préfon bénéficient d 'une telle mesure.

Réponse. — Il convient tout d' abord de rappeler que la Préfon,
instituée en application de l 'ordonnance n" 59-75 du 7 janvier 1959
et du décret n" 64-537 du 4 juin 1964, modifié par décret du

8 mars 1968, regroupe env iron 48 000 participants dont, au
31 décembre 1974, 3575 étaient en jouissance de leur rente . La
valeur tle service de l 'unité de rente fait l ' objet d ' une revalorisation
annuelle, habituellement comprise entre 4 et 5 p . 100 et, par exemple,
égale à 4,60 p . 100 pour 1973 et 4,50 p . 100 pour 1974 . Le niveau
relativement modeste de cette revalorisation provient de ce que
les placements représentant les engagements de la Préfon pro-
duisent des revenus dont le taux avoisine 8 p . 130. Les mémes
engagements sont bonifiés d ' un intérêt de 3 p. 100 garanti par la
convention du régime et prévu par l'arrêté du 21 aoùt 1968 pour
assurer les futures rentes des cotisants . Il en résulte que la marge
disponible pour la réévaluation précitée oscille d ' ordinaire entre
4 et 5 p . 100 . Toutefois, au terme d ' une étude approfondie, il a paru
possible pour l ' exercice 1975, sans compromettre l'équilibre ultérieur
du régime, de majorer exceptionnellement de 6,52 p . 100 la valeur
de service de l 'unité de rente. En revanche, le Gouvernement
n 'étudie actuellement aucun projet tendant à indexer les prestations
de la Préfon sur l 'indice des prix de détail . D'une part, les ressources
propres au régime ne permettraient pas de faire face à une telle
revalorisation. D ' autre part, l ' article 79-3 de l'ordonnance n" 58. 1374
du 30 décembre 1958, modifié par l ' article 14 de l ' ordonnance
n" 59-246 du 4 février 1959, prohibe dans les dispositions con ven-
tionnelles autres que celles qui ont trait à des aliments, toute
clause d'indexation fondée notamment sur le niveau des prix
ou des salaires . Sur le plan fiscal, le régime de retraite complémen-
taire de la Préfon répond à d ' autres critères que ceux des rentes
viagères constituées à titre onéreux . D 'autre part, le caractère
facultatif de ce régime de retraite — fondé sur l 'adhésion volontaire
des intéressés — s 'opposait à la déduction des cotisations versées
par les adhérents pour l 'assiette de l 'impôt sur le revenu dans le
cadre de l'article 83-1 " du code général des impôts . C'est pour
lever ces difficultés que l'article 5 de la loi n" 67-1114 du 21 décem-
bre 1967 a porté alignement du régime fiscal de la Préfon sur
celui des institutions de retraites complémentaires des salariés
du secteur privé tant pour le régime des déductions que pour
l'imposition des prestations. Ces dispositions ne sont pas désavan-
tageuses puisqu 'elles permettent aux intéressés de déduire de leur
revenu la totalité des cotisations payées, y compris les cotisations
de rachats . Il est normal, dans cette situation, que les prestations
soient imposées comme des pensions tout comme celles servies
par les régimes de retraites complémentaires du secteur privé
pour lesquelles il n'y a pas lieu de distinguer selon qu'il s'agit
de régimes par répartition ou par capitalisation.

Assurances (résiliation des contrats).

16215. — 18 janvier 1975 . — M . Aumont demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si le décret n" 73-611 du 29 juin 1973
(Journal officiel du 7 juillet 1973) relatif à l'application de l'arti-
cle 5 bis de la loi du 13 juillet 1930, ajouté à ladite loi par la loi
n" 72-647 du 11 juillet 1972, a le caractère interprétatif . Dans la
négative, il attire son attention sur le fait que, en vertu de la
parution tardive du décret n" 73-611, certaines sociétés d ' assurances
ont refusé les résiliations prévues par la loi n" 72-647 du 11 juillet
1972 et ont ainsi, pendant plus d ' un an, contrairement au voeu du
Parlement, prolongé ou maintenu des contrats résiliables, alors
qu'en fait le décret n" 73-611 du 29 juin 1973 n' a précisé que la
forme suivant laquelle les dénonciations devaient être présentées,

Réponse . — Le décret n" 73-611 du 29 juin 1973, fixant les condi-
tions d 'application de l'article 5 bis ajouté à la loi du 13 juillet 1972,
n'a pas un caractère interprétatif clans la mesure où il se borne
à préciser la forme suivant laquelle les demandes de résiliation des
contrats doivent être présentées par les assurés ainsi que la nature
des preuves dont ceux-ci doivent évoquer l 'existence à l'appui de
leurs demandes . Toutefois, ce texte est nécessaire pour que l'arti-
cle 5 bis précité puisse s ' appliquer d ' une manière effective . S ' il
est exact, comme l ' indique l 'honorable parlementaire, que le délai
de parution. de ce texte a pu présenter des inconvénients pour
les assurés, certaines sociétés d ' assurance s 'étant refusées à accepter
les résiliations prévues par la loi avant la parution du décret d'appli-
cation, ce délai s ' explique par la large concertation rendue néces-
saire pour la mise au point d 'un texte portant sur l ' aménagement
de relations contractuelles.

Impôt sur le revenu (imposition de la plus-rallie dégagée lors
de l ' apport d 'actions d ' une société anonyme à une société ensile
de gestion de valeurs mobilières).

16368. — 25 janvier 1975 . — M. Bourgeois expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l ' article 160 du code général des
impôts permet, sous certaines conditions, de soumettre à l ' impôt
sur le revenu au taux de 15 p . 100 les plus-values réalisées lors de
la cession de leurs droits sociaux par les associés d ' une personne
morale passible de l'impôt sur les sociétés . Cela exposé, il lui
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demande : al si l'apport pur et simple d'actions d 'une société
anonyme à une société civile de gestion de valeurs mobilières, à
objet purement civil, non soumise à l 'impôt sur les sociétés, et
constituée exclusivement entre ascendants et descendants, doit être
considéré comme unes cession', au sens de l 'article 160 ; b) comment
est déterminée la plus-value imposable lorsque le contribuable a
reçu les droits sociaux cédés par voie de don manuel.

Réponse . — a, Réponse affirmative : la société civile de gestion

de valeurs mobilières a. en effet, dans tous les cas, une personnalité
juridique propre distincte de celle de ses membres ; bi la plus-
value de cession taxable en application de l 'article 160 du code
général des impôts est égale à la différence entre le prix de cession
des titres et leur prix d'acquisition, ou leur valeur au 1" janvier 1949
si elle est supérieure, en cas d'acquisition avant cette date . Dans
la situation évoquée par l'honorable parlementaire, le prix de ces-
sion est représenté par la valeur d 'apport des titres à la société
civile de gestion . Quant au second terme de la différence, il est
égal en principe au prix d'acquisition originel des titres ,ou à leur
valeur au 1" janv ier 19491 . Toutefois, si l 'acte d'apport contient la
reconnaissance du don manuel antérieur, la valeur retenue pour
la liquidation des droits de mutation à titre gratuit normalement
exigés dans ce cas pourra être substituée au prix d'acquisition
défini ci-dessus.

Sociétés pétrolières (fiscalité : cumul du bénéfice de la provision
pour reconstitution de gisements et des règles concernant l'amor-
tissement!.

16377 . — 25 janvier 1975 . — M. Aumont rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que le système de la provision pour
reconstitution de gisements donne la possibilité à une compagnie
effectuant des recherches de matières premières, et notamment
aux compagnies pétrolières, de constituer des provisions pour inves-
tissements destinés à la recherche . Cet avantage se cumule, lors de
la réintégration dans les comptes de l'entreprise des sommes corres-
pondantes à cette provision, avec les règles concernant les amor-
tissements . Le P . R . G . permet donc une première déduction lorsque
la provision est déduite des bénéfices imposables à l 'occasion de
l 'exercice au cours duquel elle est constituée, et. une deuxième déduc-
tion, au fur et à mesure des amortissements calculés sur la durée
d'utilité des biens . Si l 'on peut comprendre que les pouvoirs publics
estiment nécessaire d'inciter à la recherche, et donc acceptent la
possibilité d 'approvisionner en franchise d 'impôt une acquisition

d 'actifs, il est plus difficile d'admettre que les entreprises bénéfi-
ciant de cette disposition disposent d ' un privilège fiscal absolu

puisqu ' elles peuvent déduire des bénéfices imposables les amortis-
sements d'actifs qui ont déjà été approvisionnés en franchise d' impôt.
Il lui demande s'il envisage de mettre fin à ce procédé d ' évasion
fiscale.

Réponse . — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
fait l'objet d 'un examen dans le cadre des études actuellement en
cours sur l'ensemble des problèmes intéressant le régime fiscal
des sociétés pétrolières.

Sociétés pétrolières thepôts payés au .r pays producteurs considérés
fiscalement à la fois connue s charge s et comme «crédit
d'impôt a).

16381 . — 25 janvier 1975 . — M . Aumont rappelle à M. le ministre
de l'éco vomie et des finances que le rapport de la commission d 'en-
quête parlementaire sur les sociétés pétrolières a clairement démon-
tré que les impôts dits « impôts sur les bénéfices» payés aux pays
producteurs de pétrole étaient, en fait, des impôts indirects . Or, le
ministère de l 'économie et des finances a toujours permis aux
compagnies pétrolières de considérer tout à la fois le montant de
ces impôts comme une charge, réduisant ainsi l'assiette de l 'impôt
sur les bénéfices industriels et commerciaux, tout en faisant supporter
par le consommateur le poids de la fiscalité des pays producteurs,
et comme des crédits d'impôt, réduisant ainsi jusqu'à l'annuler le
montant de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux . II
lui demande si cette situation est normale et, à la lumière du
rapport de la commission d'enquête parlementaire, s' il compte
demander, comme la loi le lui permet, aux compagnies pétrolières
des rappels d ' impôts.

Réponse. — Il n ' est pas exact que les compagnies pétrolières
agréées au régime du bénéfice consolidé aient été ou soient admises
à considérer un même impôt sur les bénéfices payé dans un pays
producteur de pétrole où elles ont des exploitations — ou une
méme fraction d ' un tel impôt — comme constituant, à la fois, un
impôt étranger imputable sur l'impôt sur les sociétés dont elles sont
redevables et une charge déductible de leurs bénéfices imposables
pour l' assiette de cet impôt.

Travailleurs étrangers
(imposition de leurs salaires à l 'impôt sur le revenu).

16392. — 25 janvier 1975 . — M. Julia demande à M . le ministre
de l'économie et des finances dans quelles conditions les travailleurs
étrangers exerçant en France une activité salariée sont soumis à
l ' impôt sur le revenu . Il souhaiterait en particulier savoir si les
intéressés sont soumis aux mêmes impositions que les travailleurs
français pour des revenus identiques. Il lui demande également
si le recouvrement de l 'impôt frappant ces salariés étrangers en
France pose des problèmes et, dans l 'affirmative, quelle est la part
de ces impôts acquittés par les redevables .

	

-

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 164-1 du
code général des impôts, les contribuables de nationalité étrangère
sont imposables en France s 'ils ont le centre de leurs intérêts
dans notre pays. Il en est ainsi, notamment, pour les salariés de
nationalité étrangère qui exercent leur activité professionnelle en
France . Les intéressés sont soumis aux mérites obligations que les
contribuables de nationalité française et imposés sur le montant
des salaires perçus dans notre pays selon les règles applicables à
la généralité des contribuables. Seuls peuvent être exclus du revenu
imposable de ces contribuables les revenus à raison desquels les
intéressés justifient avoir été soumis à un impôt personnel sur le
revenu global dans le pays d'où ils sont originaires. Le recouvre-
ment des impositions établies en France ne soulève aucune difficulté
particulière, car les contribuables de nationalité étrangère sont
soumis aux mêmes obligations que les redevables nationaux . En
outre, en cas de départ à l 'étranger les conventions fiscales conclues
avec la plupart des nations européennes ou africaines prévoient
le recouvrement forcé des créances fiscales d 'origine française sur
le territoire de la nation cocontractante.

Expropriation (relèvement du taux de réévaluation
des immeubles expropriés soumise à la taxe sur les plus-values).

16462. — 1" février 1975. — M . Mesmin demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances comment il compte supprimer l 'injus-
tice subie par le propriétaire d'un appartement constituant sa rési-
dence unique, expulsé de son immeuble par suite d ' une opération
de rénovation et qui ee voit réclamer une somme importante au
titre de l'impôt sur les plus-values, alors qu ' il doit acheter un nouvel
appartement à un prix beaucoup plus élevé que l 'indemnité d' éviction
qu'il a perçue . A titre d ' exemple, un contribuable ayant acheté en
1954 un appartement au prix de 11 250 francs a été exproprié en 1972
et a reçu une indemnité d 'éviction de 199 000 francs . L ' administra .
Lion estime que, par l' application de la majoration annuelle de
3 p . 100 et du coefficient de réévaluation de 25 p . 100, le prix de
revient corrigé s'établit, dix-huit ans après, ` à la somme de
27 070 francs, soit une plus-value de 199 000 — 27 070 = 171 930 francs.
L' exonération prévue par la loi ce finances de 1974 est de
150 000 francs avec une décote entre 300 000 francs et le montant net,
ce qui donne une exonération de 300 000 — 171 930 = 128 070 francs. La
différence entre 171 930 francs et 128 070 francs, soit 43 860 francs,
étant imposable, ce contribuable se voit taxé à l'impôt sur le revenu
pour un montant de 43 860 francs x 0,6 = 26 316 francs . Ces chiffres
montrent la distorsion qui existe entre le calcul de l ' indemnité
d 'éviction et le calcul du coefficient de réévaluation des immeubles
expropriés, alors que logiquement on devrait arriver à des pourcen-
tages de hausse comparables . Il lui demande s'il n 'estime pas souhai-
table de relever les taux de réévaluation des immeubles expropriés,
pour tenir compte plus exactement de la dépréciation de la monnaie.

Réponse. — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
fait actuellement l ' objet d ' un examen approfondi dans le cadre
des travaux préliminaires à l' élaboration du projet de loi portant
taxation généralisée des plus-values . Le Gouvernement -a, d ' ores
et déjà, marqué très clairement sa volonté de ne pas imposer la
fraction purement nominale de ces plus-values . Il a confié à une
commission d ' étude, qui doit déposer son rapport avant le 30 juin 1975,
le soin de définir de manière scrupuleuse les modalités susceptibles
d 'être retenues pour tenir compte intégralement de la hausse des
prix.

Impôt sur le revenu (plongeurs professionnels pour les
recherches pétrolières : déduction supplémentaire pour frais
professionnels).

16608. — 1" février 1975. — M. Philibert demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s' il ne lui parait pas équitable de
faire bénéficier d'une déduction supplémentaire pour frais pro-
fessionnels les salariés appartenant à la profession de plongeur
professionnel, pour les recherches pétrolières dans les océans, mers
ou autres lieux aquatiques . Ceci en raison des frais de déplacements
importants qui sont ceux de cette catégorie de salariés.

Réponse. — En règle générale, les frais inhérents à la fonction
ou à l'emploi sont admis en déduction des revenus à concurrence
d 'un montant fixé forfaitairement à 10 p . 100. Ce forfait englobe
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l'aide de provisions constituées conformément à l 'article 39 bis du
code général des impôts antérieurement à l'acquisition de cet élément.
Il lui demande : 1" si, au cours d ' un exercice clos postérieurement
à celui au cours duquel cet amortissement partiel a été effectué,
mais antérieurement à l'expiration de la cinquième année suivant
celle de la constitution des provisions portées au passif du bilan
antérieurement e l'acquisition de l'élément d'actif considéré, l'entre-
prise de presse peut compléter cet amortissement à l'aide de la
fraction de ces provisions restant disponible ; 2" si la valeur rési-
duelle comptable d'un élément d'actif non intégralement amorti à
l'aide des provisions 39 bis peut ne subir l'amortissement de droit
commun que lorsque, conformément à l'article 39 B du code général
des impôts, la fraction amortie à l'aide des provisions 39 bis attein-
dra le montant cumulé des amortissements calculés suivant le mode
linéaire et répartis sur la durée normale d'utilisation ; 3" en cas
de réponse négalise à cette dernière question, il lui demande si
l ' amortissement linéaire de droit commun doit être calculé en fonc-
tion de la duree normale d'utilisation sur la valeur résiduelle
comptable ou sur le prix de revient et s'il doit être appliqué pour
la première fois à la clôture nor me de l'exercice d' acquisition ou
à la clôture de l'exercice suivant.

Réponse . — 1" Lorsqu'une entreprise de presse n'a financé qu'en
partie un élément d'actif nécessaire à l'exploitation à l 'aide des pro-
visions spéciales de l'article 39 bis du code général des impôts
alors que le montant de ces provisions lui permettait de faire l'ace
à un financement intégral ou, tout au moins, supérieur au montant
des sommes ainsi utilisées, elle doit être regardée comme ayant
pris une décision de gestion qui lui est définitivement opposable.
La fraction de ces provisions restant à employer après cette déci-
sion ne petit donc être affectée qu 'au fineuceaterI d'acquisitions
ultérieures faites avant la fin du délai fixé au deuxième alinéa du
1 ter de l'article 39 bis . 2" et 3" La différence entre le prix de
revient effectif d 'un élément d'actif et les sommes immédiatement
affectées à son amortissement massif par prélèvement sur les provi-
sions spéciales de l'article 39 bis est amortie d 'après la durée nor-
male d'utilisation de cet élément . La première annuité d'amortisse-
ment, éventuellement réduite , prorata temporis doit être prati-
quée dès la clôture de l'exercice d 'acquisition du bien sous peine
de contrevenir aux dispositions de l'article 39 B du code général
des impôts . En effet, pour l ' application de la règle de l 'amortissement
minimal prévu à cet article, il convient de tenir compte des seuls
amortissements constatés pour faire face à une dépréciation effec-
tive . Tel n 'est pas le cas des amortissements massifs pratiqués en
comptabilité conformément au 1 ter i1°' alinéat de l 'article 39 bis
du code général des impôts.

Impôt sur le rerenu ,report du paiement du premier
acompte prurisiurnret par les contribuables totalement prie
rés (l'emploi t,

16688 . — 8 février 1975 . — M. Ducoloné attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation diffmile
dans laquelle se trouvent des dizaines de millie't s de familles à la
suite du chômage qui s'étend de plus en plus clans le' pays . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures immédiates il compte prendre
pour que les personnes qui sont ou ont été en chômage total
obtiennent sur justification de leur situation un report pour le paie-
ment du premier tiers de l ' I . R . P . P. prévu actuellement au 15 février
et ce, bien entendu, sans aucune pénalisation.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que les
acomptes provisionnels sont dus sur la base du montant de l'impôt
mis en recouvrement l'année précédente et lui-même assis sur les
revenus de la pénultième année . Les contribuables sont autorie'is
sous leur responsabilité à demander des dispenses ou des réductions
d 'acomptes en fonction du montant probable de l'impôt sur le revenu
à émettre à leur nom au cours de l ' année courante : cette possi-
bilité semble de nature à résoudre certaines des difficultés ren-
contrées par les redevables dont la situation est évoquée . En
outre, le département de l ' économie et des finances a décidé, en
raison de la situation des intéressés, d ' inviter les comptables du
Trésor à examiner les demandes de délais de paiement formées
par ceux de ces contribuables qui justifieraient ne pouvoir s 'acquitter
de leurs obligations fiscales à l'échéance légale . Certes, l'octroi de
ces délais n ' a pas pour effet d'exonérer les intéressés de la majo-
ration de 10 p. 100 qui est appliquée de plein droit à tous les
acomptes ou fractions d 'acomptes non acquittés à la date prévue.
Toutefois, l ' administration examine avec bienveillance les demandes
en remise de majorations présentées après paiement de leur dette
par ceux oie ces redevables qui ont respecté l'échéancier fixé.

Etadiaels prise en cbaige par 1'E/of ries impôts locaux réclamés
ans résidents de 1n résidence universitaire du Clos Saint-La :are
de Stains ISeirre-Saint-Denis]),

16735 . — 8 février 1975 . — M. Ralite, saisi par l 'association des
étudiants de la résidence universitaire du Clos Saint-Lazare de
Stains, attire l ' attention de M. le ministre de l ' économie et des

notamment les frais de déplacement supportés par les salariés.
Certes. l 'article 5 de l'annexe ri' au code général des impôts prévoit
des déductions supplémentaires en faveur de certaines professions
nommément désignées . Mais, comme toutes les exceptions en
matière fiscale, cette disposition doit être interprétée strictement.
Les plongeurs professionnels ne figurant pas au nombre desdites
professions, il n'est donc pas possible de les en faire bénéficier.
II n'appasait pas possible non plus d'admettre ces salariés au
bénéfice d ' une déduction instituée spécialement en leur faveur.
En effet, à la suite des critiques formulées envers le principe même
des déductions supplémentaires, il a été pris pour règle de ne
plus en créer . Cela dit, les intéressés peuvent user de la faculté,
offerte à tous les contribuables salariés, de renoncer à la déduc-
tion normale de 10 p . 100 et de demander qu'il soit tenu compte
du montant réel des frais professionnels qu ' ils supportent, à condi-
lion de pouvoir apporter toute justification utile.

Taxe sur les salaires trelèrerncnt des seuils de majoration).

16650 . — 8 février 1975. — M. Dhinnin rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que la majoration de la taxe sur les
salaires est fixée annuellement aux seuils de 30 000 francs et
60000 francs 'art . 231-2 bis du C . G . I .! . Ces chiffres n ' ont pas été
modifiés depuis de nombreuses années en dépit de l ' inflation géné-
ralisée qui a entrainé une augmentation nominale des salaires pure-
ment fictive . do :u il a été tenu compte d ' ailleurs dans le calcul de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il lui demande s 'il
compte prendre prochainement des mesures pour corriger l'anomalie
que constitue l'immuabilité des seuils précités et dont sont victimes
de nombreuses associations à caractère non commercial.

Tare sur les salaires relèvement rlrr ait-eau-plaucber
d'application du tans majoré.

17087. — 22 février 1975 . — M. Jacques Blanc expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que l 'article 231 du C . G . 1.
assujettit certains employeurs au paiement d ' une taxe sur les
salaires qui frappe essentiellement les associations et organismes
sans but lucratif ainsi que les professions libérales, puisque
les autres employeurs assujettis à la T .V .A . se trouvent exonérés
de cette taxation . Il lui souligne que le taux normal de la taxe,
4,25 p . 100 sur l'ensemble des rémunérations versées, est porté
à 8,50 p . 1110 pour la proportion des rémunérations individuelles
comprises entre 30000 et 60000 francs et à 13,60 p . 100 pour
la fraction des rémunérations excèdent 60000 francs l'an, le taux
majoré ayant donc été prévu pour frapper la fraction considérée
comme relativement élevée des rémunérations individuelles dépas'
saut 2 500 francs par mois soit 30000 francs par an. Il attire son
attention sur le fait que le niveau de rémunération auquel s'applique
le taux majoré n' a pas été réévalué depuis sa fixation en 1968
malgré l'élévation rapide du coût de la vie qui, depuis cette date,
peut être estimé à un montant supérieur à 60 p. 100 de sorte
que la non-réévaluation du niveau de déclenchement de la taxe
au taux majoré aboutit à soumettre à ce dernier taux une fraction
grandissante des rémunérations, ce qui alourdit considérablement
les charges des employeurs et en particulier les associations sans
but lucratif du secteur sanitaire et social qui emploient de nombreux
personnels représentant de 50 à 70 p . 100 de leur budget annuel
d'oit une charge anormale dans le prix de journée versé aux
établissements gérés par ces associations . et lui demande : 1° s 'il
n' envisage pas de relever le niveau de déclenchement de la taxe
au taux majoré afin de remédier au caractère anormal de la
situation ci-dessus exposée ; 2" s ' il n ' estime pas que ce niveau
devrait être fixé dans une proportion constante du plafond de
la sécurité sociale qui était en 1968 de 1 200 francs par mois, soit

2 500
un coefficient de 2,08 !

	

= 2,081 alors qu 'il n ' est plus actuel.
1 200

lement qu 'au niveau de 1,07 de ce plafond, ce qui, d ' une manière
pratique, conduirait à fixer chaque année le seuil de déclenche-
ment au double du plafond de la sécurité sociale.

Réponse . — Il n 'est pas envisagé de relever les limites d'applica-
tion des taux majorés de la taxe sur les salaires. Une telle mesure
entrainerait, en effet, une perte de recettes importante qui devrait
étre compensée par un relèvement des taux de cette taxe . La charge
résultant pour les employeurs de l ' existence de ces taux majorés
doit toutefois être appréciée compte tenu du fait que les salaires
qui y sont soumis donnent lieu, dans la mesure oit ils excèdent
le plafond de sécurité sociale, à paiement de cotisations sociales
dont le poids relatif est inférieur à celui suppo rté par des rému-
nérations moins importantes.

Presse unodalités d'uni ortisseiasnt
d'un élément (l 'actif d'une entreprise rte presser,

16655. — 8 février 1975. — M . Robert-André Vivien expose à
M . le ministre de l'économie et des finances le cas d ' une entreprise
de presse exploitant un journal quotidien qui n 'aurait amorti que
partiellement un élément d ' actif nécessaire à son exploitation, à
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finances sur un problème auquel ils sont confrontés . Pour la pre-
mière fois, suite à la réforme de la fiscalité, ces étudiants sont
soumis à l' imposition locale . Informé du fait, le directeur du cent re
régional des oeuvres universitaires et scolaires a délivré aux inté-
ressés une attestation précisant que, selon les dispositions de la
note du ministre de l'économie et des finances du 8 août 1958
(B . O . C . D. n" 32, du 21 aoùt 19681, ils ne devaient pas être assu-
jettis à cet impôt . Par contre, mis en présence de cette attestation,
le contrôleur des impôts de Seine-Saint-Denis Nord a fait conaai t re
que cette note ne concernait que les résidences universitaires où
les locataires n'avaient pas la libre disposition des chambres (par
suite des restrictions que comportent les règlements intétteurs'
(B . O . 1968, II. 4197 . Ce n 'est en effet pas le cas pour les résidents
du Clos Saint-Lazare de Stains puisqu ' il s' agit de soixante-six luge.
monts F2 intégrés dans une cité H .L .M . Il est inadmissible de
réclamer cet impôt aux intéressés . Si la résidence de Stains ne
présente pas toutes les caractéristiques des autres résidences uni-
versitaires, la responsabilité en incombe à l' Etat qui a refusé les
crédits pour que cet équipement soit aménagé comme tel . Mais il
serait tout aussi inadmissible de procéder à une exonération pure
et simple . Il s'agit en effet d ' un impôt de répartition et dans cette
éventualité ce sont les habitants cle la commune qui en supporte-
raient les frais . Dans ces conditions, il lui demande que cette impo-
sition soit prise en charge par le ministère de l ' éducation par l ' oc-
troi de crédits exceptionnels air C .11 . O . U . S ., organisme locataire
mis ainsi en mesure de régler cette situation.

Réponse . — La taxe d'habitation est due par toutes les personnes
qui ont la disposition de logements meublés . Une dérogation à
cette règle ou la prise en charge des cotisations correspondantes
par le Trésor public ne peut être envisagée en faveur des étu-
diants logés dans des habitations à loyer modéré. Une mesure de
cet ordre conduirait en effet à créer une situation inéquitable à
l 'égard des autres locataires de logements sociaux, dont la situation
est également digne d ' intérêt . Les assemblées locales disposent cepen-
dant du moyen d' exonérer les étudiants dans le besoin, dans les
conditions fixées par l'article 1408. II, 2" du code général, ou d 'al-
léger leurs cotisations en majorant te montant des abattements à
la base. dans les limites fixées par l ' article 7 de la loi de finances
rectificative pour 1974. En outre, l ' administration ne manquera pas
d 'examiner avec bienveillance la situation des étudiants démunis
de ressources . Les dégrèvements prononcés en leur faveur seront
pris en charge par l'Etat .

Successions
(droits de transmission en ligne directe ries biens d'un parent adoptif).

16769 . — 8 février 1975 . — M. Caillaud rappelle e M . le ministre
de l'économie et des finances la question écrite n" 11109 posée à
son prédécesseur par M . Collette, député, et la réponse du ministr e
publiée au Journal officiel du 26 juillet 1969, aux termes de laquelle
il semblait qu'une modification de l'article 784 du code général des
impôts fùt nécessaire pour régler des situations qui se trouvaient
particulièrement touchées par une application rigide de ce texte.
En effet, le cas signalé concernait plus particulièrement le tarif
de transmission en ligne directe des biens d ' un parent adoptif sur
la succession de l'enfant adopté, lequel avait succédé lui-même à
un des deux parents adoptifs prédécédé . Il lui souligne que l 'appli-
cation stricte de la réglementation porte un préjudice au parent
survivant qui, en fait . se voit taxé pour la reprise dans son patri-
moine des ?arts de biens communs qui lui avaient été dévolues
lors de l'ouverture de la première succession . Il lui demande si, à
défaut d ' une modification de la législation en la matière qui aurait
pu intervenir depuis 1969 . des consignes d'examen bienveillant des
cas particuliers ont été données à l 'administration fiscale, chaque fois
que les dossiers qui lui ont été soumis auraient mérité des mesu res
libérales.

Réponse . — Compte tenu du caractère exceptionnel des situations
évoquées par l 'honorable parlementaire, il n ' a pas paru nécessaire
jusqu 'à présent de modifier les dispositions de l'article 786 du code
général des impôts ,ancien art . 7841 . Mais, lorsqu'elles se présentent,
ces situations font l ' objet d 'un examen particulièrement bienveillant
et le régime fiscal des transmissions en ligne directe est appliqué
chaque fois que l 'adopté en a lui-même béneficié.

Aéronautique ico(séquences pour l'instrie de l'arintiuu légère
du renforcement de la ta .ration d 'après les signes extérieurs de
richesse).

16814. — 15 février 1975 . — M. Ginoux attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
très graves qui peuvent découler pour l ' industrie de l'aviation légère
française des dispositions de l 'article 4 de la loi n" 74-644 du
16 juillet 1974 relative au renforcement de la taxation d ' après
les signes extérieurs de richesse . L 'avion léger est un moyen de
transport utilisé de plus en plus fréquemment par des personnes
privées pour effectuer des déplacements dans le cadre de leur aie
professionnelle . La fixation de !d

	

nouvelle, au taux unique de

300 francs par cheval-vapeur de la puissance réelle de chaque avion,
constitue une injustice fiscale si l'on compare la situation des
utilisateurs d'avions de tourisme aux propriétaires de bateaux de
plaisance à voile pour lesquels il est prévu un barème progressif.
D 'autre part . aucun abattement n ' est accordé pour tenir compte
de la vétusté dei, véhicules ainsi que cela est en usage dans le cas
des voitures automobiles ou des motocyclettes . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre en faveur des 30000 pilotes
privés dont les véhicules sont destinés au transport de particuliers.

Réponse . — Les avions étaient déjà pris en compte pour l'ancien
barème de l ' article 168 pour un montant de 150 francs par cheval-
vapeur. Dès lors que ce chiffre remontait à 1958 . le relèvement à
300 francs ne constitue pas une mesure nouvelle, mais une simple
mise à j our. Cela dit, l'article 168 vise exclusivement les avions de
tourisme ; il est donc fait abstraction des avions qui, bien qu'affectés
au transport des personnes ne peuvent, en raison de leur utilisation
commerciale . être cons i dérés comme servant à l'usage personnel de
leur possesseur . De plus, le barème fixé par l 'article 4 de la loi de
finances rectificative pour 1974 ne devrait concerner que très
exceptionnellement les propriétaires d 'avions de tourisme . L'éva-
luation forfaitaire de la base d'im p osition à l'im p ôt sur le revenu
d ' après certains éléments de t rain de vie a, en effet, été conçue pour
les contribuables qui déclarent des revenus manifestement inférieurs
à ceux nécessités par leur train de vie . Son but n ' est pas de taxer
les éléments de train de vie en tant que tels, mais de les utiliser
pour rectifier le revenu déclaré lorsqu'il y a tout lieu de penser
que ce revenu ne correspond pas aux ressources dont le contribuable
a effectivement disposé . La taxation d 'après les éléments du train
de vie n'est d'ailleurs applicable que si le revenu reconstitué est
supérieur à 30000 francs et a excédé d 'au moins un tiers, pendant
deux années consécutives, le revenu déclaré . Au surplus, les
services fiscaux ont reçu la consigne de ne faire application de la
taxation forfaitaire qu ' avec le plus grand discernement . Dans ces
conditions, il ne parait pas nécessaire de modifier la législation en
vigueur.

Tare d'habitation
(poids excessif pour les personnes aux revenus modestes).

16828. — 15 février 1975. — M. Andrieu attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'augmentation tees
importante des imptôs locaux au titre de l ' année 1974, qui frappe
d ' une façon injuste les personnes de revenus modestes, logées
notamment dans les immeubles N . L . M ., à travers la taxe d'habitation.
Ces locataires qui supportent en mène temps des charges et des
loyers excessifs, se trouvent confrontés à une situation dramatique.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre à l 'égard de cette
catégorie de citoyens qui doit être aidée dans la conjoncture
économique difficile, en rétablissant une meilleure répartition
fiscale.

Réponse . — L ' article 7 de la loi de finances rectificative pour 1974
permet aux municipalités désireuses d 'alléger, dès cette année, la
taxe d 'habitation due par les personnes logées dans des habitations
modestes, de majorer de cinq ou de dix points le montant de
l'abattement pour charges de famille ou de l 'abattement à la base.
Compte tenu des dispositions nouvelles, le montant maximal de l ' abat-
tement pour charges de famille peut être fixé à 20 p . 100 de la valeur
locative moyenne des habitations de la commune . pour chacune des
deux premières personnes à charge, et à 25 p . 100 à partir de la
troisième. L'abattement à ta base peut atteindre par ailleurs 20 p . 100
de celte même valeur de référence . Les conseils municipaux oit
donc désormais la possibilité d' exonérer presque entièrement les
ménages ayant trois personnes à charge lorsqu'ils occupent un
logement dont la valeur locative ne dépasse pas la moyenne commu-
nale . Ces dispositions paraissent répondre, dans une large mesure, aux
préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire.

Francais à l ' étranger
(déclaration de revenus d'un fonctionnaire à l' étrangeri-

1684`1. — 16 février 1975 . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre de l ' économie et des finances à quel or ganisme un
fonctionnaire à l ' étranger doit adresser sa déclaration de revenus.

Réponse . — Les fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant leurs
fonctions ou chargés de mission dans un pays étranger, visés par
l' honorable parlementaire, doivent, clans tous les cas, adresser leurs
déclarations des revenus au centre des impôts des non-résidents,
9, rue d ' Uzès, à Paris 12 " i.

Jeunes agriculteurs (gratuité des frais de mutation
pour les écho ipes amiables qu'ils effectuent).

16845 — 15 février 1975 . -- M. Deliaune appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que
connaissent les agriculteurs et plus spécialement les jeunes expioi-
tants agricoles. Il ne doute pas de la volonté du Gouvernement de
faire le maximum d ' efforts pour leur venir en aide . Il lui demande
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s 'il peut envisager une mesure susceptible de donner satisfaction à
de nombreux jeunes agriculteurs pendant la période d ' installation.
Il lui suggère que soit prise la décision de leur accorder la gratuité
des frais de mutation lorsqu'il s 'agit d 'échanges amiables effectués
entre jeunes agriculteurs . Le coût de la mesure suggérée serait cer-
tainement globalement très faible et assurerait aux intéressés un
avantage indéniable.

Réponse. — La législation actuelle prévoit un régime fiscal parti-
culièrement favorable pour les échanges individuels ou multilatéraux
d'immeubles ruraux . Lorsqu'ils sont effectués conformément à
l ' article 37 du code rural, ce qui est fréquent, ces échanges sont
exonérés de taxe de publicité foncière . Seules, les soultes ou
plus-values supportent la taxe au tarif prévu pour les ventes
d'immeubles ruraux . Ce tarif est réduit à 2 p . 100 (soit 4,80 p . 100
taxes locales comprises ,. lorsque la commission départementale de
réorganisation foncière et de remembrement rural estime que
l ' échange est de nature à favoriser les conditions de l ' exploitation
agricole des immeubl e s échangés. La taxe de publicité foncière au

tarif de 0 .60 p . 100 est, au surplus, applicable si le coéchangiste
débiteur de la soulte est fermier des biens qu'il reçoit et si les
conditions prévues pour l' application du taux réduit aux acquisitions
réalisées par les fermiers sont réunies. Enfin les minutes, originaux
et expéditions des actes d'échange d'immeubles sont exonérés du
droit de timbre de dimension code général des impôts, arti-
cle 902-1-1", ai . Le régime fiscal actuel des échanges d 'immeubles
ruraux répond donc dans une très large mesure aux préoccupations
de l ' honorable parlementaire.

Du ontiiin (donation à sa fille d'une propriété agricole exploitée
par un fermier en vertu d'un bail à long ternie : cas d'une
résiliation de ce bail, postérieure à la donation, pour une raison

de force majeure , .

16896. — 15 février 1975 . — M . Bisson expose à M . le ministre de
l'économie et des finances qu ' un exploitant agricole né en 1909
mettant en valeur environ quatre-vingt-dix hectares bénéficie
depuis le mois de mars 1974 d'un bail à long ternie (dix-huit ans ,
sur une superficie de quarante hectares d'herbages. Le propriétaire
de cette superficie a fait donation de cet immeuble a sa fille pos-
térieurement à la conclusion du bail, et les droits de mutation ont
été calculés en application des dispositions de l'article 2 de la
loi n" 70-1298 du 31 décembre 1970 . Or il se trouve que, pour raisons
de santé, le fermier doit réduire son activité et, de ce fait, envisage
de cesser l'exploitation de la superficie de quarante hectares sur
laquelle porte le bail à long terme. Le propriétaire bénéficiaire
de la donation consentirait à accepter une résiliation de bail
et à consentir à tin nouveau locataire un nouveau bail à long
terme . Si cette opération intervient, ii lui demande si la réduction
des droits de mutation appliquée à la donation inter v enue sera
remise en cause . Une réduction de droits serait-elle encore appliquée
si au cours du nouveau bail une mutation à titre gratuit interve-
nait . Il convient de souligner que lorsqu'il avait accepté le bail
à long ternie le fermier envisageait de céder en cours de bail
la location à son fils également cultivateur, mais il se trouve
qu ' en raison de circonstances particulières le fils ne petit accepter
cette cession de bail, ce qui contraint à la résiliation le père qui
doit absolument réduire son activité.

Réponse . — L'exonération de droits de mutation à titre gratuit
prévue à l ' article 793-2 i3") du code général des impôts s ' applique
aux biens donnés à bail à long terme dans les conditions fixées
par les articles 870-24 à 870-29 du code rural . Or, l ' une des caracté-
ristiques du bail à long terme définies par ces textes est sa
longue durée . En l'espèce, l'administration est fondée à considérer
que le bail conclu en mars 1974 et dont la résiliation est envi-
sagée un an après n ' est pas un bail à long terme . Si cette résiliation
intervenait, il apparaitrait que l'exonération de droits de mutation
à titre gratuit accordée lors de la donation des immeubles ainsi
loués l'avait été à tort et les droits non perçus deviendraient
exigibles . Bien entendu, si Ira mêmes biens étaient ultérieurement
loués par un véritable bail à long terme, ils pourraient bénéficier
de l ' exonération dans les conditions prévues à l'article 793-2 i3")
du code général des impôts lors de leur première transmission à
titre gratuit.

Rentes viagères ,majorations légales accordées au .r crédirentiers

de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse).

16897. — 7 mars 1975. — M. Chaumont appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la procédure d ' ap-
plication des majorations légales accordées aux crédirentiers de
la caisse nationale de retraites pour la vieillesse . Ces majorations
sont en premier lieu sans rappor t avec les augmentations réelles
du coût de la vie . D'autre part, elles sont appliquées sur la valeur
nominale des arrérages, les taux ne tenant pas compte de la dépré-
ciation depuis l'aliénation du capital. Il lui fait observer à ce sujet
qu ' une rente sécurité sociale pour accident du travail payée
100 francs en 1959 est payée 463,80 francs en octobre 1974, les

majorations successives de sécurité sociale s 'appliquant logiquement
chaque fois au dernier trimestre perçu . En mettant en parallèle
une rente souscrite à la C . N . R . V ., également en 1959, il est cons.
taté que cette rente d ' une valeur initiale de 10 francs ne s ' élève en
1974 qu'à 132 francs . Il souhaite que cesse l'assimilation dei retraites
C .N.R . V .-C .N .P. à des placements d'argent car le capital d'un
placement est toujours réservé alors que le capital des retraites
C . N . R . V .-C . N . P . est définitivement aliéné et, dans celte optique,
il lui demande s'il ne peul pas reconsidérer les modalités de déter-
mination des taux de majoration en les appliquant, non à la valeur
nominale des arrérages, mais aux derniers arrérages perçus.

Réponse. — Les revalorisations de rentes viagères interv enues
ces dernières années ont sensiblement suivi l'évolution de l'indice
des prix puisqu ' elles se sont élevées en moyenne à 6,5 p . 100 au
I'' janvier 1973, à 8 p . 100 au l e janvier 1974 et à 14 p. 100 au
1'' janvier 1975 . Par ailleurs, ces taux de revalorisations ne corres-
pondent pas au relèvement exclusif de la rente d'origine, mais
à celui de l'ensemble des derniers arrérages perçus (rente et majo-
rations, . S 'il est fait référence dans les textes de relèvement au
taux de majoration applicable à la seule rente d 'origine, c 'est pour
une raison purement pratique . En effet, s'agissant des rentes
viagères constituées auprès de la Caisse -nationale de prévoyance
iex-C . N . R. V .i, des compagnies d'assurance et des caisses autonomes
mutualistes, les majorations sont principalement à la charge de
l 'Etat, les compagnies d'assurance n'assurant que 10 p . 100 des
majorations afférentes aux rentes constituées auprès d 'elles . L 'orge .
nisme ('ébiteur de la rente d 'origine étant distinct du débiteur
des majorations, ce système permet d'établir rapidement le montant
des dettes respectives de chaque débiteur. Il ne peut enfin être
fait utilement une comparaison entre les rentes ,viagères et les
rentes pour accidents du travail, ces deux catégories de rentes
ayant des caractères juridiques fondamentalement différents. En
effet, la rente viagère résulte d ' un contrat librement consenti entre
le rentier et 1 organisme d 'assurance qu ' il a choisi . La rente d 'acci-
dent du travail est une prestation de sécurité sociale financée par
les cotisations obligatoirement versées par les employeurs pour
garantir le risque professionnel de leurs employés.

Vin (charges fiscales e.rcessires pesant sur les viticulteurs),

16930 . — 15 février 1975 . — M. Hardy expose à M . le ministre

de l'économie et des finances lès graves difficultés devant être
rencontrées au cours de l ' année 1975 par les viticulteurs de son
département, en ce qui concerne le paiement de l ' impôt sur le
revenu . En effet, par suite du retard apporté à la fixation des
tarifs des bénéfices agricoles de 1972, un grand nombre de
viticulteurs auront à payer au cours du premier semestre 1975:
n) le solde de l' impôt sur le revenu de 1972 ; b) l ' impôt 1973
sur les bénéfices agricoles selon le tarif publié au Journal officiel
du 21 janvier 1975 ; c) enfin, l ' acompte provisionnel 1975
sur les impôts 1974 par référence à l'impôt de 1973. Or, l'impôt
1973 sera très élevé en raison du caractère exceptionnel de la
récolte de cette année-là, alors même que son paiement intervient
à un moment où le marché des eaux-de-vie connait un net ralen-
tissement . De nombreux viticulteurs, contribuables de bonne foi,
se trouvent donc dans l ' impossibilité totale de faire face à leurs
obligations . II apparait d'autre part, que le prélèvement exception-
nel de lutte contre l'inflation aux taux respectifs de 5, 10 et 15 p . 100
sur les revenus 1973 . payable en 1974, va encore alourdir ces
impositions à un moment où ce prélèvement ne peut plus jouer
son rôle initial de lutte contre une surchauffe qui n ' existe plus
dans la conjoncture régionale actuelle . Ceci est d'autant plus
regrettable que la restitution de tout ou partie de cet impôt doit
intervenir au cours de l 'année 1975 . Pour remédier à ces graves
difficultés, il lui demande s ' il peut : 1 " reporter après le 15 avril 1975
la mise en recouvrement des rôles de l' I . R . P . P. 1973, ou bien
examiner la possibilité (le ne pas faire application de la majoration
de 10 p. 100 prévue par l 'article 1761 du code général des impôts
pour les viticulteurs payant l 'acompte de 60 p . 100 sur les revenus
1973 ; 2" ne pas appliquer les taux fixés pour le prélèvement
exceptionnel de lutte contre l ' inflation puisque la restitution doit
se faire en partie cette année, mais de les remplacer par les
taux de 0 p . 100 tau lieu de 5 p. 1001, 5 p. 100 tau lieu de 10 p . 100)
et 10 p . 100 tau lieu de 15 p . 100).

Réponse . — 1" Compte tenu de la date de publication au Journal
officiel des éléments à retenir pour l'imposition, au titre de
l'année 1973, des bénéfices forfaitaires de la viticulture charentaise,
l ' administration ne mettra pas eu recouvrement les impositions
correspondantes avant le 31 août 1975 . De ce fait, l ' acompte de
60 p . 100 prévu à l ' article 166-1-1 du code général des impôts ne
sera pas exigible ; 2" en ce qui concerne la majoration exception-
nelle instituée par l'article 3 de la loi de finances rectificative pour
1974, il ne sera pas demandé aux intéressés d'en payer la fraction
restituable . Autrement dit, ceux-ci ne seront soumis à la majoration
exceptionnelle que dans la mesure où leur cotisation principale
excédera 5 000 francs par part de quotient familial (au lieu de
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2 500 francs' et les taux à retenir pour en assurer le calcul seront
5 p . 100 . 10 p . 100 ou 15 p. 100 (au lieu de 10 p . 100, 15 p; 100 ou

20 p . 100, selon que cette cotisation sera comprise entre 5000 francs
et 10 000 francs . 10 000 francs et 100 000 francs ou supérieure à
100 000 francs. L'ensemble de ces dispositions paraît de nature à
répondre aux préoccupations exprimée, par l'honorable parle-
mentaire.

Veuves ,octroi d'une demi-part supplémentaire
dans la détermination du quotient familial].

16932. — 15 février 1975. — M. Le Theule appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
difficile de nombreuses veuves qui, au décès de leur conjoint,
voient leur quotient familial intervenant dans le calcul de l'impôt
ser le revenu ramené de deux parts à une part, alors que leurs
charges principales sont pratiquement inchangées . Il lui demande
si, pour tenir compte de cette permanence de la quasi totalité
des charges . il ne pourrait être envisagé d'attribuer une demi-part
aupplémentaire dans la détermination du quotient familial des
veux et.

Réponse . — Dans la majorité des cas, les personnes veuves ne
voient pas leur quotient familial réduit de deux parts à une part
après le décès de leur conjoint . En effet, en vertu de l'article 195
du code général des impôts, les veufs qui ont un ou plusieurs
enfants majeurs bénéficient d'une part et demie de quotient
familial . Cette mesure, qui déroge au principe selon lequel les
personnes seules doivent bénéficier d ' une seule part, présente donc
un caractère très libéral et doit, comme toutes les exceptions
en matière fiscale . être interprétée strictement . Dans ces conditions,
il n'est pas possible de faire bénéficier d ' un avantage analogue
l'ensemble des veufs.

Fiscalité immobilière (déduction du revenu imposable des dépenses
de ravalement d'une façade et des dépenses de régulation de
chauffage , .

16941 . — 15 février 1975 . — M. Alain Bonnet demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances comment il compte appliquer
l'article de la loi de finances pour 1975, lorsque le total• dépenses
de ravalement d'une façade plus les dépenses d' régulation de
chauffage, dépassera le plafond fixé. Il lui soumet ,'exemple fictif
suivant : sur le même immeuble, début 1974, ravalement de la
façade 'coût 8 200 francs, et en octobre 1974, pose de robinets
thermostatiques sur les radiateurs du chauffage central (coin
850 francs, . Il lui demande si cette deuxième dépense qui ne peut
être défalquée cette année pourra l 'être l ' année prochaine . Une
réponse négative serait une pénalisation de fait pour ceux qui ont
suivi les conseils du Gouvernement en faisant des travaux pour
économiser l'énergie dès 1974.

Réponse . — Il résulte des dispositions de l'article 8-I et II de
la loi de finances pour 1975 que le montant total . des sommes
admises en déduction du revenu global• tant au titre des intérêts
d'emprunts et des frais de ravalement qu ' en ce qui concerne les
dépenses de nature à réduire la consommation d'énergie utilisée
pour le chauffage, ne peut excéder 7 000 F par an, ce plafond
étant augmenté de 1000 F par personne à charge . Lorsque le
montant des sommes payées à ces divers titres au cours d ' une
méme année dépasse cette limite, l'excédent ne donne lieu à
aucune imputation sur les revenus de la même année et n 'est pas
reporté sur l'année suivante . Une mesure autorisant un tel report
ferait échec à la limitation légale . Elle ne saurait donc être
envisagée.

.4m ..s!e!(tique (conséquences pour l'industrie de l'aviation légère
du renforcement de la taxation d'après les signes extérieurs de
richesse!.

16948 . — 15 février 1975. — M . Paul Stehlin attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la gravité des
conséquences de la loi du 16 juillet 1974, n" 74-644 (collectif budgé-
taire( pour l'avenir de l'industrie de l'aviation légère . La taxation
d 'après les signes extérieurs de richesse frappe l'avion léger d'une
manière inéquitable . En effet : 1" alors que tous les biens recensés
comme des signes extérieurs de richesse font l ' objet d'un abatte-
ment pour vétusté, l 'avion est considéré comme un bien physique-
ment inaltérable ; 2' alors que la taxation de la puissance des
moteurs de bateau, par exemple, se fait selon un barème pro-
gressif avec un maximum de 300 francs le cheval, la taxation des
aéronefs est linéaire avec un taux unique de 300 francs le cheval;
3" alors enfin, que l ' avion léger, qui est un moyen de transport
évolué, est utilisé de plus en plus fréquemment par des personnes
privées pour des déplacements clans le cadre de leur vie profes-
sionnelle, est considéré par le fisc comme un simple passe-temps,
à l ' image des bateaux de plaisance, réservé à de rares privilb-
giés . Il lui demande si les faits qui précèdent ne peuvent pas être

pris en considération pour une plus grande justice fiscale à l 'égard
des pilotes et propriétaires d 'avions légers, par une modification
de l'article 4 de la loi précitée.

Réponse . — Les avions étaient déjà pris en compte pour l'an-
cien barème de l'article 168 pour un montant de 150 francs par
cheval-vapeur. Dès lors que ce chiffre remontait à 1958, le relève-
ment à 300 francs ne constitue pas une mesure nouvelle, mais
une simple mise à jour . Cela dit, l ' article 168 vise exclusivement
les avions de tourisme : il est donc fait abstraction des avions
qui, bien qu'affectés au transport des personnes, ne peuvent, en
raison de leur utilisation commerciale, être considérés comme
servant à l'usage personnel de leur possesseur. De plus, le barème
fixé par l'article 4 de la loi de finances rectificative pour 1974
ne devrait concerner que très exceptionnellement les propriétaires
d 'avions de tourisme . L ' évaluation forfaitaire de la base d ' imposi-
tion à l'impôt sur le revenu d'après certains élément de train
de vie a, en effet, été conçue pour les contribuable, qui déclarent
des revenus manifestement inférieurs à ceux nécessités par leur
train de vie. Son but n ' est pas de taxer les éléments de train
de vie en tant que tels, mais de les utiliser pour rectifier le revenu
déclaré lorsqu ' il y a tout lieu de penser que ce revenu ne
correspond pas aux ressources dont le contribuable a effectivement
disposé . La taxation d'après les éléments du train de vie n ' est
d 'ailleurs applicable que si le revenu reconstitué est supérieur
à 30000 francs et a excédé d ' au moins un tiers, pendant deux
années consécutives, le revenu déclaré. Au surplus, les services
fiscaux ont reçu la consigne de ne faire application de la taxation
forfaitaire qu'avec le plus grand discernement . Dans ces condi-
tions, ii ne parait pas nécessaire de modifier la législation en
vigueur .

Droit de mutation (donation faite par un héritier
exécutant un legs verbal du défunt(.

16953. — 15 février 1975 . — M. Noal rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que M . le secrétaire d'Etat au budget,
dans une réponse en date du 22 juillet 1954 (Journal officiel,
22 juillet 1954, Débats, Assemblée nationale, p. 35161), a précisé
que la nullité de plein droit dont sont entachés les legs verbaux
s'oppose en principe à ce qu ' il soit tenu compte de ces libéralités
pour la liquidation des droits de mutation par décès . mais que
toutefois . dans les cas exceptionnels où la validité d ' un legs verbal
peut étre admise par application de la jurisprudence de la Cour
de cassation, les droits de mutation par décès sont perçus sur ce
legs d'après le degré de parenté entre le testateur et le légataire.
Il semble que la doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour
décider que, quand les héritiers exécutent un legs nul ou un legs
verbal du défunt avec l ' intention de se conformer à ses désirs,
ils ne font pas une donation mais exécutent une obligation natu•
relie (v . Aubry et Rau, droit civil, 6' édition, par Badin, t. IV, ii 297,
note 6, et les arrêtés cités, trio . civ . Versailles, 17 octobre 1940
I Gaz . Pal . 1940, 2 .791), étant entendu qu'il faut constater à la fois
l 'intention du défunt de faire un legs et l'intention de l ' héritier de
l 'exécuter (v . casa., req ., 20 novembre 1876 ; S . 1877, 1 .69 ; D . 1878,
1 .376( ; la délivrance emportant présomption de l ' existence de legs
et ne constituant donc pas une donation de la part de l 'héritier qui
délivre (cass ., civ . 27 décembre 1963, GP 1964, p. 340) . Ceci rappelé,
il lui du mande donc si les précisions données au deuxième para•
graphe de la présente demande correspondent bien à ce que le
secrétaire d'Etat au budget avait énoncé comme «cas exceptionnel
où la validité d ' un legs verbal peut être admise par application
de la jurisprudence de la Cour de cassation, et qu ' en conséquence
si l 'exécution de tels legs doit bien donner lieu au droit de muta-
tion par décès d'alités le degré de parenté entre le testateur et
le légataire . Exemple étant pris d'un enfant qui exécute un legs
verbal de sen père avec l ' intention de se conformer à ses désirs
de voir son épouse recueillir dans sa succession la toute propriété
des immeubles constituant le logement familial, des meubles meu-
blants garnissant ledit logement et du peu de matériel servant à
la petite exploitation agricole.

Réponse . — L 'interprétation donnée par l'honorable parlementaire
à la réponse du 22 juillet 1954 à la question posée par M . Schmitt,
député, est exacte. Cela dit, la preuve de la sincérité d ' un legs
verbal ressort des circonstances de chaque affaire et il ne petit être
pris parti sur chaque cas particulier qu'après examen de ces cir-
constances.

Sucessions (conditions 'l'assimilation aux partages
des licitations ayant pour effet de faire cesser l'indivision).

17001 . — 22 février 1975 . — M. Kaspereit expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'administration, clans sa circulaire
du 18 février 1964, paragraphe 64, prescrit à ses agents d 'assimiber
aux partages les licitations ayant pour effet de faire ce,ser ("indi-
vision . Il lui demande si cette assimilation ne s 'applique que dans
l'hypothèse où les licitations en cause ont pour effet de faire ces-
ser toute l ' indivision . S ' il en était ainsi, il ne paraîtrait pas &qui .
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table que, pour le calcul de la plus-value sur terrain à bâtir taxable
en vertu de l' article 150 ter du C . G. I ., le contribuable ayant
reçu une partie d'un immeuble par voie de succession avant le
1 ,r janvier 1950 et acquis après cette date la totalité des droits
Indivis, puisse bénéficier d ' un abattement substantiel sur une plus-
value fixée .forfaitairement à 70 p . 100 du prix global de cession
alors que le contribuable qui, ayant également reçu une partie
d'un immeuble par voie de succession avant le 1" janvier 1950,
n'aurait par contre acquis après cette date des droits indivis que
de certains de ses coïndivisaires, ne pourrait bénéficier de ce
régime de faveur que pour la seule fraction de la plus-:value corres-
pondant à ses droits sur l ' immeuble reçu avant le 1•' janvier 1950.

Réponse . — En principe, une licitation emporte cession à titre
onéreux à concurrence des droits appartenant aux colicitants autres
que l'acquéreur. Toutefois, en ce qui concerne l ' application des dis-
positions de l 'article 150 ter du code général des impôts, il est
admis qu ' une telle opération comporte un effet déclaratif, dans la
mesure où elle a pour objet de faire cesser l 'indivision à l ' égard
de tous les biens et de tous les indivisaires. Mais il ne paraît pas
possible d'aller au-delà de cette interprétation bienveillante . Par
suite, dans la situation visée par l' honorable parlementaire, il est
exact que la méthode de détermination forfaitaire du prix de
revient des biens cédés ne peut s ' appliquer à la cession des droits
acquis, après le 1 ,' , ja'avier 1950, de certains seulement des indivi-
saires .

Baux de locaux d ' habitation (obligation d ' un propriétaire
de payer le droit au bail et la taxe à l 'habitat sur un loyer non perçu).

17002. — 22 février 1975 . — M. Beinvilliers rappelle à M. le
ministre de l 'économie et des finances que les articles 763 et 765
du Dictionnaire de l'enregistrement précisent que le droit de bail
et la taxe à l 'habitat sont calculés sur le prix du bail et que
le prix du bail consiste dans tout ce que le propriétaire reçoit
en échange de la jouissance transmise. Il lui demande par suite
si l'administration de l 'enregistrement est fondée à réclamer à
un propriétaire le droit au bail et la taxe à l ' habitat sur un
loyer qu ' il n'a pas touché, le locataire se maintenant dans les
lieux d ' une maison détruite partiellement par un incendie et
ne payant aucun loyer.

Réponse . .— En application des principes qui gouvernent les droits
d'enre,, '-'rement, le fait générateur du droit de bail et de la taxe
additionnelle à ce droit est constitué par la mutation de jouissance
du bien consentie par le bailleur au preneur, que les parties exé-
cutent ou non leurs obligations. Ces droits devraient donc, en
principe, être acquittés d'avance sur les loyers stipulés. Tel est le
cas des baux ruraux . Il n'eén est sans doute pas de même pour les
locations verbales d 'immeubles urbains qui donnent lieu au paie-
ment des droits à l 'expiration de la période du 1"' octobre au
30 septembre de l 'année suivante . Mais cette disposition constitue
simplement une exception au mode de versement des droits . Ces
derniers demeurent exigibles, conformément aux principes rappelés
plus haut, sur les loyers courus et non sur les loyers encaissés . Ces
règles s'appliquent au cas exposé par l ' honorable parlementaire.
La prise en considération des encrassements effectifs se traduirait
d'ailleurs par de grandes complications pour les contribuables, qui
seraient le plus souvent dans l'impossibilité de prouver qu ' ils n 'ont
pas reçu la somme prévue au contrat . Cela dit, il appartient au
propriétaire mentionné par la question écrite de reviser le bail,
compte tenu de l'incendie, et par tous moyens de droit.

Créances . — Taux de l'intérêt légal : distorsion par rapport
au taux du loyer de l' argent.

17003. — 22 février 1975 . — M . Icart attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les graves inconvénients
que présente le maintien de l 'intérêt légal à un taux très inférieur
à celui du loyer de l'argent sur le marché monétaire ou sur le
marché financier. Cette distorsion qui incite les débiteurs de
sommes d 'argent à retarder le plus longtemps possible l ' exécution
de leurs obligations, plutôt qu 'à mobiliser leurs fonds, disponibles
mais placés à des taux avantageux, conduit à une situation
parfaitement contraire à la morale . En dépit des efforts accomplis
par le législateur pour atténuer l ' écart des taux (ordonnance et
décret de 1959 majorant -d'un point le taux de l ' intérêt légal,
en cas d 'assignation en justice — loi du 5 juillet 1972 — doublant
le taux en cas de condamnation judiciaire restée inexécutée
pendait un mois), une solution plus générale parait s 'imposer.
Il lui rappelle que dans une réponse à une question écrite n" 14988
de M. le sénateur Estève, il avait bien voulu reconnaître, le
14 novembre 1974, l 'insuffisance du taux de l 'intérêt légal. B lui
demande si l ' étude poursuivie pour trouver . une solution à cette
situation est près d'aboutir.

Réponse. — Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que l ' étude
annoncée dans la réponse à la question écrite n " 14988 de M . Estève,
sénateur, est effectivement sur le point d 'aboutir . Un avant-projet

de loi, tenant compte des observations présentées dans la réponse
précitée, est en cours de préparation au ministère de l 'économie et
des finances et au ministère de la justice. Ce texte, qui devrait per-
mettre d 'abroger les dispositions du décret-loi du 8 août 1935, sera
soumis prochainement au Parlement.

D . O. M . (prix de vente du sucre produit à la Réunion).

17014. — 22 février 1975 . — M. Alain Vivien expose à M . le
ministre de l ' économie et des finances que selon certaines infor-
mations qui lui sont parvenues de Pile Maurice, le sucre serait
acheté dans cette île, par accord avec les instances du Marché
commun, au taux de 141 francs (C. F. A.) le kilogramme . Or le
D . O . M. de la Réunion, indu dans la zone du Marché commun
alors que file Maurice n 'est qu'un Etat associé, ne vend son sucre
qu'au taux de 80 francs (C .F.A.) le kilogramme . Il lui demande les
raisons d ' une discrimination dont les effets sont évidents sur
l'économie du D . O . M . de la Réunion.

Réponse. — La discrimination dont fait état l ' honorable parle-
mentaire dans sa question écrite entre les prix auxquels serait
vendu sur le marché communautaire le sucre de la Réunion et
celui de l'île Maurice appelle les remarques suivantes : l'île Mau-
rice vendait traditionnellement son sucre dans le cadre du Common-
wealth Sugar Agreement dont la Grande-Bretagne, lors du traité
d 'adhésion, a été autorisée, par un protocole annexe, à maintenir
les dispositions jusqu'au 28 février 1975. Il n ' existait donc, jusqu' à
cette année, aucun mécanisme communautaire comportant garantie
de prix au' bénéfice de ce pays qui négociait ses contrats avec les
raffineurs britanniques, certes dans une conjoncture tout à fait
exceptionnelle compte tenu des prix atteints sur le marché mondial.
Quant à la Réunion, on peut souligner que toutes les quantités
disponibles n ' ont pas été vendues au même prix mais que, notam-
ment, une fraction relativement importante de la production a été
dirigée vers l' Italie, pays déficitaire, où les recettes obtenues ont
été sensiblement supérieures à celles encaissées sur le marché
français . La signature de la convention C . E . E ./A . C. P . de Lomé,
dont fait partie l 'Ile Maurice, va modifier la situation à compter de
cette année. En effet, la C . E. E. s'est engagée, vis-à-vis des diffé-
rents pays producteurs compris dans cet accord, à leur acheter
certaines quantités de sucre à un prix garanti . Il est exact qu'en
sus de ce prix, un supplément contractuel a été négocié librement
pour cette campagne, sans intervention communautaire, entre le
Royaume-Uni et certains pays A . C . P . Quoi qu ' il en soit, le prix
garanti tel qu 'il résulte de la convention de Lomé pour la campagne
en cours est inférieur à celui garanti à un stade comparable, au
sucre de même catégo rie, produit par les D . O . M . Par ailleurs, le
conseil des ministres de Bruxelles a prix acte d 'une déclaration de
la commission des Comntugautés européennes selon laquelle, en
matière de garantie de prix, les producteurs des D . O . M . ne seraient
jamais défavorisés par rapport à ceux des Etats A . C . P. Si besoin
est, la commission soumettra au conseil des propositions appropriées.

Contribution foncière (étalement ou délais justifiés
par l 'accroissement de son montant).

17041 . — 22 février 1975 . — M. Sourdille expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances qu ' à la suite d' une réunion de maires
tenue dans les Ardennes, à Monzon, il est apparu très concrètement
que certains impôts fonciers bâtis se trouvaient, en un an, multi-
pliés par trois ou quatre . Même en tenant compte d'une sous-
imposition ancienne notoire dans certains cas, ce réajustement ne
semble-t-il pas justifier, la plupart du temps, un étalement ou des
délais.

Réponse. -- Il n ' est pas possible de déroger, par voie de mesure
générale prise en faveur d ' une catégorie de contribuables, aux
conditio'is et dates de paiement de l ' impôt qui sont fixées par la
loi . Cep''lant, des Instructions permanentes ont été adressées aux
comptable , du Trésor leur prescrivant d 'examiner dans un esprit de
large compréhension les demandes individuelles de délais supplé-
mentaires de paiement formées par des contribuables habituellement
ponctuels, momentanément gênés, qui justifient ne pouvoir s' acquit-
ter de leurs obligations fiscales avant la date d 'échéance légale.
Certes, l'octroi de délais n'exonère pas les débiteurs de la majora-
tion de 10 p . 100 pour retard appliquée, de plein droit, à toutes les
cotes ou fractions de cotes non acquittées à la date légale ; mais,
dès qu 'ils se sont libérés du principal de leur dette dans les délais
convenus avec les comptables du Trésor, les contribuables peuvent
déposer des demandes en remise. Celles-ci sont examinées avec la
plus grande bienveillance compte tenu en particulier du comporte-
ment habituel des intéressés . Cette appréciation des situations
concrètes est la meilleure garantie d'un traitement adapté à chaque
cas particulier et il ne parait pas nécessaire d'adresser des instruc-
tions complémentaires aux comptables chargés d 'assurer le recou-
vrement des impôts directs à l'encontre des contribuables sur
lesquels l'attention a été appelée .
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Impôt sur le revenu (revision du barème de taxation
au titre des signes extérieurs de richesse des avions privés).

17045 . — 22 février 1975 . — M. Jeanne rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que la loi n" 74 . 644 du 16 juillet 1974
a prévu, en son article 4, un renforcement de la taxation d'après
les signes extérieurs de richesse . h lui fait observer que ce ren-
forcement risque d ' anéantir l'industrie de l 'aviation légère française,
et cela pour trois raisons : alors que tous les biens recensés
comme des signes extérieurs de richesse font l'objet d ' un abatte-
ment pour vétusté, l 'avion est considéré comme un bien physi-
quement inaltérable ; Ti alors que la taxation de la puissance des
moteurs de bateaux, par exemple, se fait selon un barème progressif
avec un maximum de 300 francs le cheval, la taxation des aéronefs
est linéaire avec un taux unique de 300 francs le cheval ; 3" alors
enfin que l'avion léger, qui est un moyen de transport évolué, est
utilisé de plus en plus fréquemment par des personnes privées
pour des déplacements dans le cadre de leur vie professionnelle, est
considéré par le fisc comme un simple passe-temps, à l'image des
bateaux de plaisance, réservé à de rares privilégiés. D lui demande,
en conséquence, s 'il n 'estime pas que : 1 " le maintien de telles
dispositions peut conduire à très court terme les utilisateurs à
renoncer à l 'emploi d ' un moyen de transport devenu fiscalement
si dangereux, ce qui entraînerait des répercussions sur l 'industrie
aéronautique dont la situation est déjà si compromise ; 2" en s 'inspi-
rant de la a logique du barème prévu par le législateur en ce
qui concerne les bateaux de plaisance, et sur un point particulier,
en ce qui concerne les véhicules destinés au transport de personnes,
il serait souhaitable de mettre au point un nouveau barème qui
serait plus équitable et n'altérerait que faiblement le rythme des
investissements.

Réponse . — Les avions étaient déjà pris en compte pour l 'ancien
barème de l ' article 168 pour un montant de 150 francs par cheval-
vapeur . Dès lors que ce chiffre remontait à 1958, le relèvement
à 300 francs ne constitue pas une mesure nouvelle, jnais une simple
mise à jour. Cela dit, l'article 168 vise exclusivement les avions
de tourisme ; il est donc fait abstraction des avions qui, bien
qu 'affectés au transport des personnes, ne peuvent, en raison de
leur utilisation commerciale, être considérés comme servant à l ' usage
personnel de leur possesseur . De plus, le barème fixé par l 'article 4
de la loi de finances rectificative pour 1974 ne devrait concerner
que très exceptionnellement les propriétaires d ' avions de tourisme.
L'évaluation forfaitaire de la base d ' imposition à l 'impôt sur le
revenu d ' après certains éléments de train de vie a, en effet, été
conçue pour les contribuables qui déclarent des revenus manifes-
tement inférieurs à ceux nécessités par leur train de vie . Son but
n' est pas de taxer les éléments de train de vie, mais de les utiliser
pour rectifier le revenu déclaré lorsqu'il, y a tout lieu de penser
que ce revenu ne correspond pas aux ressources dont le contribuable
a effectivement disposé . La taxation d'après les éléments du train
de vie n 'est d'ailleurs applicable que si le revenu reconstitué est
supérieur à 30 000 francs et a excédé d 'au moins un tiers, pendant
deux années consécutives, le revenu déclaré . Au surplus, les services
fiscaux ont reçu la consigne de ne faire application de la taxation
forfaitaire qu 'avec le plus grand discernement . Dans ces conditions,
il ne parait pas nécessaire de modifier la législation en vigueur.

Banques (retards sur Ies encaissements de fonds en provenance
de l'étranger préjudiciables aux P . M. E .).

17084 . — 22 février 1975 . — M. Tissandier appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés
qu ' éprouvent les petites et moyennes entreprises travaillant pour
l 'exportation du fait de la lenteur avec laquelle les banques, et
notamment les banques nationalisées, encaissent les chèques sur
l 'étranger ou créditent les virements au moyen desquels les clients
de ces exportations règlent leurs achats. Considérant d ' un côté
l'aggravation des charges de toute nature qui pèsent sur les petites
et moyennes entreprises et d'un autre côté • la nécessité de ne
pas décourager des entrepreneurs qui, répondant à l'appel des pou-
voirs publics, se sont délibérément tournés vers les marchés étran-
gers, contribuant ainsi au redressement de la balance commerciale,
il lui demande s'il n ' entend pas demander aux banques de prendre
toutes les mesures nécessaires pour que les petites et moyennes
entreprises qui font une large part de leur chiffre d ' affaires à
l'exportation ne suppo_ient plus des retards de transmissions ban-
caires qui ont pour conséquence d' aggraver leurs difficultés de
trésorerie.

Réponse. — Les observations présentées par l ' honorable parle-
mentaire sont conformes aux objectifs des pouvoirs publics qui
souhaitent que les services bancaires soient assurés, notamment au
bénéfice des entreprises ayant un important courant d ' exportations,
dans les meilleures conditions de rapidité et de qualité . L'attention
des banques vient à nouveau d'être appelée sur la nécessité d'en-
caisser les chèques et les effets de commerce remis par leur
clientèle dans les délais les meilleurs sans que les entreprises petites

et moyennes soient pénalisées à cet égard par rapport aux grandes
entreprises . II a été, en outre, demandé aux établissements bancaires
de pratiquer des dates de valeurs, notamment en cas d'opérations
avec l 'étranger, qui évitent de peser sur la situation de trésorerie
des entreprises .

Equipements sportifs et socle-éducatifs
(imposition des installations sportives à la taxe d' habitation),

17122. — 22 février 1975. — M. Haesebroeck attire l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur le fait que certains
groupements sportifs ont reçu une feuille d ' impôts locaux les impo-
sant à la taxe d ' habitation pour les installations sportives munici-
pales et privées . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
sur quels textes sort administration départementale et locale s ' appuie
pour faire payer cette taxe d'habitation aux sociétés sportives . Il
lui indique également qu'il avait déjà attiré son attention sur ce
même problème, par lettre en date du 5 décembre 1974, qui n 'a
obtenu, comme réponse, qu ' une lettre d 'accusé de réception.

Réponse . — En vertu de l ' article 1407 du code général des impôts,
les associations privées ainsi que les organismes municipaux sont
passibles de la taxe d 'habitation à raison des locaux où le public
n 'a pas accès et qui ne sont pas soumis à la contribution des patentes.
Les groupements sportifs sont donc redevables de cette taxe pour
leurs bureaux, leurs salles de réunion privées ainsi que l 'ensemble
des locaux où la pratique du sport est réservée aux adhérents.
En revanche, cette taxe ne porte pas sur les autres locaux et instal-
lations, telles que les salles où se déroulent les compétitions, les
vestiaires et locaux d 'hygiène.

Impôt sur le revenu (modification des modalités d'imposition
des revenus perçus par un enfant majeur de moins de
ving-cinq ans).

17141 . — 22 février 1975. — M. Macquet rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' aux termes de l ' article 3-II de la
loi de finances pour 1975, le chef de famille inclut dans son revenu
imposable les revenus perçus pendant l ' année entière par un enfant
majeur âgé de moins de vingt et un ans ou de moins de vingt-
cinq ans lorsque celui-ci poursuit ses études . Ces nouvelles dispo.
sitions ne permettent plus le bénéfice du fractionnement des revenus
admis jusqu' alors par la doctrine administrative. Il lui expose à
ce propos le cas d 'un contribuable dont le fils a été libéré de ses
obligations du service national le 1 e' février 1974 et qui, inscrit à
l'agence nationale pour l 'emploi, n' a pu trouver une activité salariée
qu ' à compter du 1°' juillet. Ce contribuable, qui a dû assumer
l'entretien de son fils pendant près de six mois, se trouve placé
devant l'alternative suivante : comprendre son fils comme enfant
à charge et Intégrer dans son revenu imposable les revenus que
celui-ci a perçus à compter du 1i ' juillet 1974 ou renoncer à la
demi-part supplémentaire du quotient familial si son fils fait une
déclaration séparée de ses revenus . Il lui demande si un aménage.
ment ne pourrait être envisagé permettant de corriger la majo•
ration fiscale qui va résulter d ' une augmentation des revenus
déclarés alors que l ' entretien de la personne à charge aura d0
être assuré, sans contrepartie, pendant la moitié de l'année.

Réponse. — L'imposition unique, au nom du chef de famille, de
l ' ensemble des revenus perçus tant par lui-pmême que par sa femme
ou ses enfants à charge est l ' un des principes fondamentaux de
l' impôt sur le revenu . Les dispositions de l' article 3-II de la loi de
finances pour 1975 évoquées dans la question constituent donc une
simple traduction de ce principe . La situation des enfants majeurs
n' es; pas, à cet égard, différente de celle des enfants mineurs dès
lors qu'ils sont comptés à charge pour le calcul de l 'impôt dû par
leurs parents . Il convient de souligner, d'ailleurs, que la demi-part
supplémentaire de quotient familial accordée corrélativement aux
contribuables bénéficiaires du rattachement de leur enfant majeur
couvre l 'année entière . Dans ces conditions, la suggestion de Phono•
rable parlementaire imhquerait que les deux semestre de l 'année 1974
soient considérés comme deux années différentes, ce qui ne paraît
pas possible.

Taxe d 'habitation (distorsions résultant de la prise en compte de
la nouvelle valeur locative pour les logements achevés après le
1 d janvier 197 .4).

17318 . — 1^' mars 1975 . — M. Crespin pose à M. le ministre de
l 'économie et des finances la question suivante : « Le régime des
nouveaux impôts directs locaux dont la réforme a été posée par
l'ordonnance n " 59-108 du 7 janvier 1959 a été mis en application
— pour partie seulement d ' ailleurs — à compter du janvier 1974.
La loi n" 73-1229 du 31 décembre 1973 en a défini les modalités et
c'est par la mise en recouvrement des premiers avertissements
concernant la taxe d'habitation, qu'il est possible 9'e :, mesurer les
conséquences. L' article 12 (1" ) de la loi précitée a prévu un régime
transitoire tendant à atténuer les effets de ces nouvelles dispositions.



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 15 AVRIL 1975

	

1707

Celui-ci consiste à étaler sur cinq ans le passage des anciennes aux
nouvelles bases d 'imposition . Mais le texte législatif stipule que les
constructions achevées après le 1" janvier 1974 seront immédia-
tement imposées d'après leur valeur locative nouvelle . Cette mesure
entraine une distorsion importante — et jugée inadmissible pour
les contribuables qui n'ont pu se procurer de logement avant le
début de l'année écoulée . La différence dans le montant de l'impo-
sition se traduit par un écart de 1 à 5 au détriment de nouveaux
logements qui ont d'ailleurs souvent l'inconvénient de se t rouver
au milieu de chantiers non terunimts. dans un environnement
contrastant avec l 'avantage estimé par la loi. Cette mesure est
particulièrement choquante dans les quartiers comportant des
constructions H . L. M. Ce sont les attributaires qui ont dû
attendre le plus longtemps pour jouir d 'un nouveau logement —
rigoureusement conforme dans un grand nombre de cas à ceux
affectés préalablement au 31 décembre 1973 — qui supportent
injustement une charge paraissant disproportionnée par compa-
raison à la valeur locative du local dont ils ont la jouissance . Il
apparaît à la lumière de l'expérience, qu'un nouveau texte devrait
rapidement mettre fin à cette anomalie . C 'est pourquoi M. Crespin
demande à M . le ministre de l'économie et des finances de faire
procéder à l'analyse de cette importante question et de lui faire
connaître les solutions qui pourront y porter remède, w

Réponse . — En application de l'article 11 de la loi du 31 décembre
1973 relative à la modernisation des bases de la fiscalité directe
locale, l'administration a fourni aux collectivités locales, lorsqu'elles
en ont fait la demande, un état indiquant pour chaque redevable
de la taxe d'habitation, l ' ancien loyer matriciel et la nouvelle valeur
locative . ainsi que le coefficient moyen d'augmentation des bases
d'imposition constaté dans la commune . Ce document a permis aux
municipalités de se prononcer, en toute connaissance de cause, sur
l'opportunité d'appliquer dans leur commune les mesures prévues à
l'article 12 de la même loi et tendant à assurer un passage pro-
gressif des anciennes aux nouvelles bases d'imposition . En raison
de leur objet, ces mesures ne peuvent concerner que des locaux
qui étaient passibles de la contribution mobilière en 1973. Leur
extension à d'autres logements entrainerait un surcroît de travail
important pour l'ensemble des services, et irait à l'encontre de

l 'esprit de la loi du 31 décembre 1973 . Elle ne peut donc être envi-
sagée. Mais les conseils munici p aux soucieux de placer immédia-
tement sur un pied d ' égalité toutes les personnes passibles de la
taxe d'habitation ont la possibilité de renoncer aux mesures transi-
toires qui viennent d'être rappelées . Cette délibération peut inter-
venir avant le 1" mars de chaque année . Elle prend effet pour
l 'année en cours et les années suivantes.

Tare de publicité foncière (application du taux réduit
sur urne rente enregistrée par acte authentique).

17337. — 1"' mars 1975 . — M. Jacques Legendre expose à M . le
ministre de l'économie et des finances qu'eux termes d'un acte
reçu par un notaire le 26 décembre 1972, M. X a accordé en

bail à ferme à M. Y, pour une durée de neuf années entières
et consécutives commençant par la récolte de 1972 pour finir après
l'achèvement de la récolte de 1981, une pièce de terre labourable
d ' une contenance de 79 ares 28 centiares . Ce bail a été enregistré
le 29 janvier 1973. Aux termes d'un acte reçu par le même notaire
le 30 décembre 1974, M. X a vendu à M . Y, son locataire, cette
pièce de terre moyennant un prix payé comptant . L 'acte de vente
contient la clause ci-après littéralement transcrite : « Déclaration
pour l 'enregistrement. — L'acquéreur déclare qu 'il exploite effective-
ment par lui-même l'immeuble faisant l 'ob ;et de la présente vente
depuis plus de deux ans, suivant bail dressé par le notaire soussigné,
le 26 décembre 1972. Enregistré à Cambrai le 22 janvier 1973,
F" 18, n" 43 L Que l 'immeuble présentement s .'sdu constitue au
point de vue fiscal un immeuble rural comme étant affecté au
jour du transfert de propriété à la production agricole . Qu'il n ' est
pas propriétaire d 'une superficie totale de biens ruraux, égale ou
supérieure su maximum de 35 hectares, fixé pour la région du
Nord pa n arrêté de M. le préfet da Nord . Qu 'il s 'engage pour
lui-même et pour ses ayants cause, à titre gratuit, à mettre person-
nellement en valeur l 'immeuble, objet de la présente vente . En
conséquence, ils requièrent le bénéfice fiscal édicté par l ' article 705
du code ,général des impôts .» Lors de la présentation de l'acte
à la formalité unique, le conservateur du bureau des hypothèques
refuse de faire bénéficier l'acquéreur du régime de faveur instauré
par l ' article 705 du code général des impôts, au motif que le
bail n 'a pas d 'antériorité suffisante, c'est-à-dire qu'il n 'y a pas
ceux ans qu'il a été enregistré : acte authentique en date du
26 décembre 1972, en registré le 22 janvier 1973 et vente du
30 décembre 1974. La rédaction de l 'article 705, paragraphe l''', est
la suivante : « 1 . — Le taux de la taxe de publicité foncière ou
du droit d 'enregistrement est réduit à 0,60 p . 100 pour les acqui-
sitions d ' immeubles ruraux à condition qu 'au jour de l ' acquisition
les immeubles soient exploités en vertu d 'un bail consenti à
l ' acquéreur, à .son conjoint, à ses ascendants ou aux ascendants de
son conjoint et enregistré ou déclaré depuis au moins deux ans.'

La condition prévue, bail enregistré, est exigee, à n'en pas douter,
pour prouver la date certaine de l'acte constatant le bail quand il
est sous seings privés (art . 1328 du code civil, . Il n'en est pas de
méme pour un acte authentique qui acquiert date certaine du jour
de la signature de toutes les parties et est porté le même jota' au
répertoire journalier tenu par le notaire . Dans ces conditions, s'agis-
sant d ' un acte authentique ayant une date certaine, bail du 26 dé-
cembre 1972 mais enregistré le 22 janvier 1973, il lui demande si
l'acquéreur ne peut pas bénéficier du ré ;;ime de faveur institué
par l 'article 705 du code général des iutpins, bien que la vente ait
été passée le 30 décembre 1974.

Réponse . — L'article 705 du code général des impôts subordonne
l ' application du tarif réduit à 0 .60 p . 100 de la taxe de publicité
foncière prévu pour les acquisitions d 'immeubles ruraux par les
fermiers à la condition, notamment, qu'au jour de l'acquisition,
les immeubles soient exploités en vertu d ' un bail enregistré ou
declaré depuis au moins cieux ans . Ce texte fait donc de l'enregis-
trement de l ' acte ou de la souscription de la declaration le mode
(le preuve de la réalité du bail . Dés lors que, dans le cas exposé
par l'honorable parlementaire . le bail n'a pas été enregistré ou
déclaré depuis deux ans au moins, l'acquéreur ne peut pas béné-
ficier du régime de faveur prévu par l ' article 705 précité du code
général des impôts.

requit sur le revenu (e .rouérotion des dépenses
afférentes rut reutplacenteitt de chaudières à ga : anciennes).

17385 . — l'' mars 1975 . — M. Krieg rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que le décret n" 75-52 du 29 jan-
vier 1975 pris pour l 'application des dispositions de l'article 8-2
de la loi n" 74-1129 du 30 décembre 1974 n'a prévu l 'exonération
de l'impôt sur le revenu des dépenses afférentes au remplacement
de chaudières que s'il s 'agit du remplacement d ' une chaudière à
fuel usagée par une chaudière neuve d'une puissance au plus
égale fonctionnant exclusivement au fuel, ou au gaz, ou au
charbon, ou au bois, ou au charbon et bois. Certains propriétaires
ont fait récemment remplacer une chaudière à gaz de modèle
ancien par une chaudière à gaz moderne . La chaudière supprimée
ep raison de son ancienneté entrainait une surconsommation du
combustible . Une chaudière plus moderne permet d'économiser du
gaz . Il est évident que les économies d ' énergie sont intéressantes
non seulement quand elles portent sur le fuel, mais également lors-
qu'elles ont pour effet de réduire la consommation de gaz puisque
notre pays est égaiement importateur de cette forme d 'énergie.
Il lui demande, compte tenu des remarques qui précèdent, s ' il
n ' estime pas judicieux de compléter le décret du 29 janvier 1975
de telle sorte que l'exonération des dépenses afférentes au rempla-
cement de chaudières intervienne lorsque la chaudière remplacée
était une chaudière à gaz.

Réponse . — L 'article 8-2 de la loi de finances pour 1975 ne
prévoit la déduction des dépenses occasionnées par le remplace-
ment de chaudières que s'il en résulte une économie de produits
pétroliers . Le remplacement d'une chaudière à gaz ne remplit donc
pas la condition édictée par la loi et ne saurait de ce fait ouvrir
droit à déduction.

S . A . F . E . R . (agrément (le la société constituée
par les organisations professionnelles de Honte-Nartnun rite).

17393- - 1'' mars 1975. — M. Montagne attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la demande d'agré-
ment comtne S . A. F. E . R ., pour la région Haute-Normandie,
de la société constituée par les organisations professionnelles agri-
coles de la Seine-Maritime et de l ' Eure . Il lui demande quels sont les
motifs pour lesquels, malgré l'avis semble-t-11 favorable (les services
du ministère de l ' agriculture et du conseil supérieur de l'aména-
gement rural, l'agrément n'a pas encore été accordé à cette
société, privant ainsi les agriculteu rs cle Haute-Normandie de la
présence d ' un organisme particulièrement utile, dans une région
où l'exécution (le grands travaux et une urbanisation importante
mettent nombre d'agriculteurs dans une situation difficile . 11
remarque qu 'à l'exception de la Corse, des Alpes-Maritimes, de
l'Eure et de la Seine-Maritime, tous les départements français peuvent
bénéficier de l ' action d'une S . A . F . E . R . et qu'il a toujours été
satisfait aux demandes des organisations professionnelles agricoles
demandant la constitution d'une S . A . F. E. R . L ' urgence de l 'agré-

ment d ' une S . A . F . E . R . en Haute-Normandie est-elle moins grande
qu ' ailleurs?

Réponse . — L'honorable parlementaire est informé que par arrêté
concerté du ministre cle l 'agriculture et du ministre de l'économie
et des finances du 6 mars 1975, publié au Journal officiel du
22 mars 1975, l ' agrément, prévu à l'article 15 de la loi n" 60-808
du 5 août 1960 d'orientation agricole, a été accordé à la Société
d'aménagement foncier et d ' établis:minent rural de Haute-Normandie .
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Vignette automobile (exonération en faveur
des cieux traratlieurs aux ressources seodestesi.

17461 . — 1" mars 1975 . — M. Spénale appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l'aide à apporter
aux vieux travailleurs les plus déshérités . Ne serait-il pas possible
de faire bénéficier ceux d'entre eux, disposant d 'une petite voiture,
d ' une exonération de la vignette auto, les conditions à remplir
pou v ant s'inspirer de celles retenues pour l'exonération de la
redevance pour la télévision . Cette mesure apparaît comme la suite
logique des intentions du législateur quand fut instaurée la per-
ception de la vignette au profit des vieux travailleurs . Il lui
demande s'il partage ce point de vue et, dans l 'affirmative, quelles
mesures il compte prescrire et dans quels délais.

Réponse . — La taxe différentielle sur les véhicules à moteur a le
caractère d'un impôt réel perçu indépendamment de la situation
personnelle des propriétaires et notamment de l'âge de ces der-
niers ou de leur situation de fortune. La prise en considération
de ces éléments personnels ne serait donc pas compatible avec
la nature de l'impôt . De plus . des exonérations analogues ne manque-
raient pas d'être demandées par les catégories de contribuables qui
peuvent estimer que leur situation particuliere justifie une pareille
mesure . Il en résulterait une diminution très sensible du produit
de la taxe . Or cette taxe constitue précisément un élément de
l'aide aux personnes âgées de condition modeste, puisqu ' un crédit
égal au produit de la taxe différentielle est ouvert, sous forme
de subvention, au profit du fonds national de solidarité . La sugges-
tion formulée par l 'honorable parlementaire ne peut donc pas être
retentie . 1l est rappelé, toutefois, que de nombreuses dispositions
ont été prises en faveur des personnes âgées de condition modeste
dans le domaine de l'impôt sur le revenu et des impôts locaux,
qui se prêtent mieux que la taxe différentielle à un traitement
personnalisé.

Pensions de retraite civiles et militaires (alignement intégral des
pensions des anciens agents des ter ritoires extraniétropolitains
sur le régime de la n,étrapotei.

17543 . — 8 mars 1975 . — M. de Montesquiou attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur la situation,
en matière de pension, des anciens agents et fonctionnaires fran-
çais des pays d'outre-mer, titulaires de pensions garanties des
caisses marocaines de retraite, de la Société de prévoyance des
fonctionnaires et employés tunisiens, de la caisse générale de retraite
d'Algérie au de la France ci'outre-mer . Avant l'accession de ces
pays à l 'indépendance, les fonctionnaires français serv ant outre-mer
béneic iaient d' un régime de pension inspiré en tous points des
disp „tions du code des pensions civiles et militaires de retraites,
applicable en métropole . Leurs pensions étaient concédées et liqui-
dées selon les normes métropolitaines de la loi du 20 septembre
1948. A la suite de l'indépendance de ces pays, la garantie donnée
par 1 Etat aux pensions des ex-caisses locales a consisté simplement
à assurer à ces pensions une évolution correspondante à celle
du traitement de base afférente à l 'indice 100. A la suite de
l'arrêt du Conseil d'Etat en date du 31 mai 1968 prescrivant
impérativement l'alignement des pensions garanties sur les pensions
métropolitaines, le Gouvernement a fait voter dans la lei de finances
pour 1969 une disposition (art . 73( en vertu de laquelle les titu-
laires de pensions garanties ont bénéficié d 'une revision de leur
pension permettant d 'appliquer à celles-ci les mesures de péréqua-
tion consécutives aux modifications de structure et indiciaires inter-
venues dans le corps métropolitain d 'assimilation . Mais ce même
article 7 :3 ne permet pas aux pensionnés garantis ou à leurs ayants
cause de bénéficier de certaines modifications intervenues dans le
code des pensions civiles et militaires de retraite depuis le 1 décem-
bre 1964, alors que ceux de leurs homologues métropolitains qui
ont pris leur retraite en même temps qu 'eux en bénéficient . C'est
ainsi, notamment, qu'ils n'ont pu obtenir une nouvelle liquidation
de leur pension permettant de tenir compte de la suppression de
l'abattement du sixième pour le calcul des annuités correspondant
aux services sédentaires. D' autre part, les veuves et les orphelins
des pensionnés garantis dont les droits se sont ouverts après le
1°' décembre 1964 sont toujours tributaires de l'ancien code prévu
par la loi du 20 septembre 19 .18 . Les veuves sont toujours soumises
aux conditions d 'antérior ité de mariage prévues pour l 'attribution
des pensions de réversion . Les titulaires de pensions proportion-
nelles pour invalidité n 'ont pas droit à la majoration pour enfant.
Les veuves remariées, redevenues veuves ne recouvrent pas leur
pension intégrale . L 'article 11 de la loi du 26 décembre 1964 n' est
applicable ni aux veuves ni aux orphelins . Enfin, les titulaires de
pensions garanties n 'ont pas droit au bénéfice de l 'article 12 de
la loi n' 73-1128 du 21 décembre 1973 relative à la réversion de
la pension d'une femme fonctionnaire sur son conjoint survivant.
Il lui demande s' il n ' estime pas équitable de prendre les décisions
nécessaires afin que les titulaires de pensions garanties bénéfi-
cient de l ' alignement intégral de leurs pensions sur celles de leurs
homologues métropolitains .

Réponse, — Les titulaires de pensions garanties (Algérie, Tunisie,
Maroc, C. R . F. O . M .' appartenaient à des cadres distincts de ceux
de la métropole et relevaient, en matière de pension, non du code
des pensions civiles et militaires de retraite, mais de caisses locales
qui leur ont concédé, en application de leurs propres règlements, des
pensions obéissant à la réglementation applicable aux intéressés.
Or conformément à ta jurisprudence constante du conseil d' Etat,
les droits à pension des intéressés ne peuvent être déterminés
qu ' en fonction des dispositions contenues dans les régimes locaux
de retraite qui leur étaient applicables au moment de leur admis-
sion à la retraite . Dans ces conditions . il n 'apparait pas possible, en
l'état actuel de la législation, d'appliquer aux titulaires de pensions
garanties les dispositions du code des pensions civiles et militaires
de retraite qui s'appliquent aux agents des cadres de métropole.

Médecins (internes des I, âpita t, r de province :
bénéfice de l'abattement de 20 p . 1001.

17645 . — 8 mars 1975 . — M. Millet attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la discrimination dont
sont victimes les internes des hôpitaux de province . A Paris, cette
catégorie de salariés bénéficie d ' une déduction suppiémentaire pour
frais professionnels de 20 p . 100, qui n 'est pas accordée aux inlernes
de province. En conséquence, il lui demande si des mesures seront
prises afin que cette inégalité non justifiée par la réalité soit
abolie.

Réponse . — Pour la détermination de leur revenu imposable, les
salariés ne peuvent en principe bénéficier, au titre de leurs
frais professionnels, que d 'une déduction forfaitaire de 10 p . 100.
Ceux qui exercent des professions comportant des fr ais notoirement
supérieurs à ceux correspondant à l ' application de cette déduction
ont droit à une déduction supplémentaire dans les conditions
prévues à l 'article 5 de l'annexe IV au code général des impôts.
Mais le bénéfice de cette déduction supplémentaire est strictement
réservé aux professions définies à l ' article 5 de l ' annexe susvisée.
Cela dit, les salariés qui estiment insuffisantes les déductions
forfaitaires auxquelles ils peuvent nor malement prétendre ont la
possibilité de demander la déduction du montant réel de leurs
frais professionnels, à la condition d' en justifier et de renoncer
à toute déduction forfaitaire . Ces dispositions s'appliquent notamment
aux internes des hôpitaux de province . Lorsqu 'ils se trouvent amenés
à supporter, du fait de leur fonction, des frais spéciaux dans
l ' exercice de leur profession, ils peuvent tenir compte de ces
frais s 'ils optent pour la déduction . d ' après leur montant réel, de
l'ensemble de leurs dépenses professionnelles . Dans cette hypo-
thèse, le service des impôts a pour instruction de ne pas exclure,
e priori, les dépenses pour lesquelles des justifications précises
s ' avèrent difficiles, dès lors qu ' elles sont en rapport avec la nature
et l 'importance des obligations professionnelles des intéressés.

EDUCATION

T .O .M . (annnulation de l ' affectation notifiée
à deux enseignants, à Nouméa iNout elle-Calédaniel).

14243. — 16 octobre 1974. — M. Gilbert Faure expose à M . le
ministre de l'éducation qu ' un arrêté affectant deux professeurs
du second degré dans un lycée de Nouméa à la fin du mois de
juillet dernier aurait été annulé quelques jours après parce s qu 'à
l'examen des dossiers, il apparaît que des pièces administratives
sont manquantes n . En conséquence, il lui demande !a nature des
pièces dont l ' absence dans le dossier de fonctionnaires titulaires
d'un corps à gestion nationale permet d ' annuler définitivement une
affectation notifiée aux intéressés par arrêté ministériel.

Réponse . — Ainsi qu ' il a été exposé à l 'honor able parlementaire,
en réponse à sa question écrite n” 14244 (Journal officiel de la
République française, Débats parlementaires, n" 101, Assemblée
nationale du 13 décembre 1974, p . 7780(, la décision d 'affectation des
fonctionnaires de l ' Etat qui ont présenté leur candidature à un
poste vacant dans un territoire d ' outre-mer est prise après examen
de leur dossier professionnel, consultation des autorités administra-
tives du territoire intéressé et, éventuellement, des autorités admi-
nistratives du lieu où les candidats exerçaient précédemment leurs
fonctions. La réunion des avis de ces différentes autorités demande
parfois plusieurs semaines et même plusieurs mois . Dans ces condi-
tions, ii n'est pas surprenant qu' une décision d 'affectation puisse
être rapportée au dernier moment lorsqu ' il apparaît que le dossier
du candidat était incomplet.

Formation professiont,elle et promotion sociale (indemnité de
résidence des élèves mailres internes pendant les périodes de
congés(.

15231 . — 4 décembre 1974 . — M. Alain Vivien attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la situation des élèves maitres
et des élèves maîtresses en classe de formation professionnelle.
Selon les dispositions actuelles, en vigueur depuis 195(',, ces derniers
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Réponse . — La brochure Après la classe de cinquième e
réalisée par l ' O . N . I . S. E . P . et diffusée gratuitement présente, dans
sa page 5, les principales lan g ues vivantes, dont l'espagnol . Elle
précise en outre que si la langue choisie n ' est pas enseignée
dans l'établiesement où l ' élève doit nurmalement être accueilli, des
dérogations peuvent être accordées pour l'affectation dans un autre
établissement . En tout état de cause, le choix de la langue doit se
faire en tenant compte des raisons et intérêts personnels, des
débouchés, de la valeur formatrice de la langue. La brochure
attire en outre l'attention sur le fait que l'espagnol e est une des
langues les plus parlées dans le monde . particulièrement utile clans
le domaine du commerce, de l'exportation . de l ' hàtellerie, du tou-
risme, des transports aériens et maritimes a . Par ailleurs, il est
à signaler que l ' espagnol fait partie des langues ayant un statut
privilégié en France et qu'à ce titre il ne peut être envisagé de
prévoir des dispositions spécifiques tendant à en faire une disci-
pline à part . Il n'appartient pas en particulier au ministère de
l'éducation d 'influencer le choix des familles . Une précision mérite
toutefois d'être apportée. Rien ne permet de penser que les élèves
ayant choisi l'espagnol puissent être regroupés dans des groupes
faibles. En réalité ces élèves sont intégrés . du fait de leur nombre
peu élevé dans les classes de niveau homogène ou hétérogène
avec d'autres élèves ayant choisi d'autres langues peu demandées
russe, italien, etc .» . Ils ne constituent une division spéciale que

pour l'étude de la langue vivante choisie . A titre indicatif, l'horaire
des langues vivantes dans le premier cycle est de quatre heures
pour la langue vivante obligatoire étudiée à partir de la sixième.
A cette première langue vivante peut s'ajouter en quat rième et en
troisiéme soit un enseignement d'une seconde langue vivante d ' une
durée de trois heures . soit un ensricaement renforce de deux
heures pour les élèves ayant choisi une option de langue renforcée.

ne peuvent bénéficier de l'indemnité de résidence que dans la
mesure ou les élèves maitres sont externes (faute de place à
l'internat . Or depuis cette date la situation a sensiblement évoluée
notamment du fait de l'abaissement de la majorité à dix-huit ans.
Il lui demande s'il n'envisage pas de revoir très rapidement la
législation actuelle afin que l'indemnité de résidence soit versée à
tous les élèves maitres, sans distinction, pendant les périodes de
congés.

Réponse. — Actuellement, l'indemnité de résidence est versée
non seulement aux élèves maitres externes faute de place à l'inter-
nat, mais également aux élèves maitres mariés . Elle cesse d'être
versée aux intéressées pendant la période des vacances scolaires
d' été. Les services du ministre de l'éducation examinent la possi-
bilité de verser cette indemnité aux intéressés pendant la totalité
de l'année . y compris les vacances scolaires d'été.

Éducation spécialisée (octroi rie l'indemnité de sujétion spéciale
aux maitres même mariés arec des institutrices , .

15828, — 21 décembre 1974 . — M. Bordu attire l'attention de

M . le ministre de l'education sur la situation des maitres exerçant
dans les écoles nationales de perfectionnement . Ceux-ci sont victimes

d ' une grave injustice du fait qu'ils ne peuvent percevoir l'indemnité
de sujétion spéciale s'ils sont mariés à une institutrice qui occupe
un logement de fonction . Si, au lieu d'exercer dans une E .N . P.
ils enseignaient dans une S. E S . section d'éducation spécialisée)
ils percevraient l'indemnité . Or, les conditions d'exercice des

maitr es enseignant clans les E .N.P. sont les mêmes que pour ceux
des S . E . S . Par ailleurs. si le maitre enseignant dans les E .N .P.
était marié à une enseignante du premier cycle, percevant l ' indem-
nité exemple une institutrice exerçant dans les classes terminales
pratiques( il pourrait percevoir l'indemnité . Il s'agit là d ' une situa-
tion tout à fait anormale, .qut pourrait se régler en abrogeant
l 'article 2 du décret du 20 juillet 1966 modifié 1970 et 1971.
Il lui demande de bien vouloir demander l'abrogation de cet article
ou de lui faire savoir quelles autres mesures il compte prendre
pour réparer ce préjudice qui fra ppe des enseignants qui exercent
de surcroit des fonctions particulièrement difficiles et qui ne
méritent pas d ' être victimes d ' une telle injustice.

Repense . — Dans le cadre de la réglementation en vigueur . les
instituteurs en functions clans les écoles nationales de perfection-
nement ne peuvent prétendre à -l'indemnité forfaitaire pour sujétions
spéciales instituée par le décret n" 66 . 542 du 20 juillet 1966
modifié, lorsqu'ils sont logés du fait de leur conjoint . Cette
indemnité, parce qu'elles est destinée à compenser pour ces maitres
la perte des prestations communales de logement qui leur étaient
accordées par la loi du 19 juillet 1889 . mais dont ils ont été privés
lot :_qu'ils n'ont plus été affectés dans une école d'une commune
déterminée, ne peul se cumuler clans un ménage et ne petit être
attribuée si le conjoint bénéficie lui-même d'un logement en nature
ou d ' une indemnité compensatrice de logement . Ces dispositions
sont plus restrictises que celles régissant l ' indemnité spéciale de
1 800 francs versée notamment aux instituteurs spécialisés res-
ponsables des sections d'éducation spécialisée connexées à des
collèges d 'enseignement secondaire. Les ménages peuvent, en e'.fet,
percevoir deux indemnités spéciales et le fait que le conjoint
instituteur soit logé gratuitement ou perçoive une indemnité repré-
sentative de logement ne fait pas obstacle au versement de l 'indem-
nité spéciale . Mais les propositions établies en vue d')btenir la
suppression de l ' interdiction de cumul de l 'indemnité instituée par
le décret du 20 juillet I964i n'ont pu être satisfaites jusqu 'à main-
tenant .

Langues étrangères , diversification effecti re
de l'enseignement des langues t'ircnttes dans le secoarlairel.

15833 . — 21 décembre 1974 . — M . Longequeue rappelle à
M . le ministre de l'éducation sa réponse insérée au Journal officiel
du 23 octobre 1974 Débats parlementaires . Assemblée nationales à la
question écrite n" 11548 qu'il lui avait pesée au sujet de la
réduction en 1974 du nombre de postes d'élève professeur d ' espa-
gnol mis au concours . Dans celle réponse, il est indiqué notamment,
en ce qui concerne les enseignants qualifiée . que s c'est la
demande venant des élèves qui détermine dans chaque cas l'impur.
tance du flux des recrutements à opérer Cela implique que
soit donnée aux familles et aux élèves l'information objective
la plus large quant aux possibilités de choix entre les différentes
langues vivantes et que le plus grand soin soit apporté à ce que
les é!éve .s ayant choisi l'espa_nol ne se retrouvent pas, par une
orientation systématique, dans des groupes faibles ou des sections
de cycle court . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
en vue d'amélicrer cette infi ;rnialion, l ' accueil des élèves et l 'amé-
nagement des horaires afin d'encourager une diversification effective
des langues vivantes étudiées dans les établissemenLs d'enseignement
secondaire .

Et ublissemertts scolaires
Utatiorurlisation effet-tire du C .E .G . de Deoulo,s IFieistèrsll.

16548 . -- février 1975 . — M. Ballanger attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation du C .E .G . de Daoulas
'Finistère) . La nationalisation du C .E .G . prévue en octobre 1974
et annoncée courant mai par le mini•tri' de l'éducation d'alors
n ' est toujours pas effective . Notamment en ce qui concerne : la
création du poste supplémentaire d'agent d'entretien accordée;
la non-intégration du personnel de service 'trois personnes) qui
entraine pour ces dernières les conséquences suivantes : non-
paiement depuis la rentrée scolaire du salaire et des assurances,
ce qui place ces personnes dams une situation illégale , qu 'adviendrait-
il en cas de maladie ou d'accident . D ' autre part, la prise en charge
de la demi-pension par l ' État remet en question le système d'ac-
cueil des élèves des écoles publiques de Daoulas situation déjà
évoquée par les directions des écoles primaires et ntaterneltest.
La décision de M. le recteur d'académie de placer le C .E .G . de
Daoulas en régie d ' Etat est absolument intolérable et inappli-
cable : l ' effort financier déjà consenti par les communes du
S .I .V .O M . de Daoulas en vue de la construction du nouveau
C .E .G . de Cool mes ne permet pas de les mettre à nouveau à
cont ribution . En conséquence, il lui demande quelles mesures
G compte prendre pour la nationalisation du C .E .C . de Daoulas
en date de la rentrée scolaire du 16 septembre 1974 avec inté-
gration immédiate et officielle du personnel de service et d'en-
tretien.

Réponse . — Le décret de nationalisation du C .E .G . de Daoulas
IFinistèreI a été publié au Journal officiel du 24 janvier 1975 . La
nationalisation prend effet à compter de la rentr ée 1974. La
collectivité locale sera donc remboursée . sur la base du taux de
participation prévu à la convention de nationalisation, de la part
des frais de fonctionnement de l 'externat que l'Etat aurait dû
normalement assumer à compter de cette date . En ce qui concerne
la prise en charge par l ' Etat du personnel de service, elle s 'effec-
tuera conformément aux dispositions de l'article ti de la conven-
tion, approuvée par le maire et président du S . t . V . O . M . de
Daoulas, aux ternies desquelles la collectivité s'engage notamment
s à maintenir ses agents et à les rémunérer jusqu'à ce qu ' il puisse

êtr e statué sur leur nomination dams les cadres de l'État . 'toutefois,
il est précisé que rie délai ne pourra étre supérieur à douze mois
à partir de la claie de publication du décret de nationalisation n.
C'est précisément pour pallier les inconvénients des retards de
procédure que la mise en régie ct'Etat de la demi-pension, dont la
collectivité n'avait pas, à la connaissance du ministère de l 'édu•
cation, manifesté le désir de garder la gestion, a été décidée par
M . le recteur . Une telle mesure avait, en effet, pour but de faci-
liter les comblions de fonctionnement du futur établissement public
nationalisé en lui permettant de disposer . dies la rentrée et sans
attendre la parution du décret, de quelques postes d ' agents de

service et de personnel de gestion nécessaires . I1 ne saurait être
question de remettre en cause le principe de l'hébergement des
élèves des écoles publiques de Daoulas à la demi-pension du
C . .G . Les modalités d 'accueil de ces élèves pourront faire
l ' objet d'un accord passé entre l'établissement nationalisé et l'orga-
nisrne gestionnaire des écoles .
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Prime de transport : attribution aux personnels
de l'université de Lille transférée à Villeneuve-d 'Ascq (Nordi.

'16554 . — 1' février 1975 . — M. Ansart attire l 'attention de

M. le ministre de l 'éducation sur l'augmentation sensible des frais
de transport qu 'entraine pour les personnels administratifs, tech-
niques et de service le transfert de l'université de Lille à Villeneuve-
d 'Aseq . 35 p . 100 des persosnnels considérés doivent se déplacer de
villes ou villages éloignés de plusieurs dizaines de kilomètres et les
frais de transport qui étaient déjà fort lourds tendent à devenir
insupportables. En conséquence, il lui demande : 1" s - il n'entend
pas attribuer à ces personnels la prime spéciale uniforme men-
suelle de transport dont bénéficient déjà les fonctionnaires, agents
et ouvriers de l ' Etat exerçant 'leur fonction dans la région pari-
sienne ; 2" s'il n 'envisage pas de faire modifier en ce sens la loi
n" 60-760 du 30 juillet 1960 et le décret n' 67-699 du 17 août 1967.

Réponse . — La situation signalée par l'honorable parlementaire est
celle de tous les salariés appelés à exercer leurs fonctions dans la
périphérie des grands centres urbains autres que la zone 1 de la

région parisienne . C ' est dire que le problème intéresse, au-delà
même de la fonction publique, l 'ensemble des responsabilités gou-
vernementales . Compte tenu des priorités qu'il s'est fixées, le
Gouvernement n'envisage pas dans l'immédiat d'étendre les dispo•
sitions de la loi n' 60-760 du 30 juillet 1960 et du décret n" 67-699
du 17 août 1967, à d'autres grands centres urbains.

Inspecteurs départementaux de l'éducation et de la jeunesse
et des ;ports (arnénageument indiciaire prnrisoiret.

16643. — 8 février 1975 . — M. Chambaz demande à M. le ministre

de l'éducation quelles mesures il compte prendre dans l'immédiat
pour donner satisfaction aux justes revendications exprimées par les
inspecteurs et inspectrices départementaux de l'éducation nationale,
inspecteurs de l'enseignement technique, inspecteurs départemen-
taux de la jeunesse, des sports et loisirs, notamment en ce qui
concerne l'aménagement indiciaire provisoire de leurs carrières,
considéré conne une première étape sur la voie de leur reclasse-
ment général.

Réponse . — Les inspecteurs départementaux de l ' éducation natio-
nale ont eu à faire face, spécialement depuis 1959, à une situation
très évolutive, caracterisée notamment par le développement de
nouveaux modes d'animation pédagogique et par des modifications
sensibles dans le type des rapports avec les instituteurs. C ' est
pourquoi le ministère de l'éducation a déjà mis au point un projet
d'aménagement de la carrière de ces fonctionnaires qui auront
un rôle essentiel à jouer dans la mise en place prochaine de la
réforme du système scolaire . Ce projet est actuellement soumis
à l'arbitrage du Premier ministre . Les dispositions qui seront adop-
tées au ternie de cet examen seront évidemment applicables aux
inspecteurs de l ' enseignement technique et aux inspecteurs de la
jeunesse, dcs sports et des loisirs.

Concours et diplômes , reconnaissance par les t . „enirous
collectiv•ité .s du B . E. P.

	

sanitaire et social , 1.

16677. — 8 février 1975 . — M. Ruffe expose à M . le ministre de
l'éducation que, depuis près de quatre années, certains collèges
d'enseignement technique préparent leurs élèves des sections s sani-
taire et social, au brevet d ' enseignement professionnel . Or, de
nombreux exemples font apparaitre que lorsque ces jeunes, titu-
laires du B . E . P . sanitaire et social > . régulièrement délivré dans
des établissements d ' enseignement public, se présentent sur le mar-
ché du tracait, la qualification acquise et à laquelle ils peuvent
légitimement prétendre leur est le plus souvent déniée par leurs
employeurs, ce B .E.P . n'étant pas reconnu par les conventions
collectives . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que soient enfin reconnue par les conventions collectives
les dipicmes de qualification professionnelle qui viennent sanc-
tionnes des études spécifiques dans des établissements d ' enseigne-
ment public.

Réponse . — Les p ogrammes et horaires du brevet d 'études profes-
sionnelles préparatoires aux carrières sanitaires et sociales ont été éla-
borés par une commission à laquelle participaient, out re les représen-
tants du ministère de la santé, des représentants des professions
médicales et paramédicales . Ces programmes sont conçus de telle
sorte qu 'ils permettent aux élèves de se présenter dès la fin de
leurs études au concours d'entrée aux écoles d ' infirmiers et d 'infir-
mières . Les titulaires du brevet d'études professionnelles préparatoires
aux carrières sanitaires et sociales option sanitaire, ont une prio-
rité de recrutement en qualité d 'élève aide-soignante clans les
établiseemenLs hospitaliers publics ou privés 'arrêté du 25 mai 1971
pris par le ministre de la santé et de la sécurité sociale et le
secrétaire d ' Elat à l ' action sociale et à la réadaptation, . Elles sont
admises, sans examen préalable, à suivre l 'enseignement prépara-
toire au certificat d'auxiliaire de puériculture (arrêté du 5 juin
1970 pris par le secrétaire d ' Etat à l ' action sociale et à la réadap-

tation) . Les titulaires du brevet d'études professionnelles p •épara-
toires aux carrières sanitaires et sociales (option sociale) sont
admis dans des conditions dérogatoires aux dispositiol s gé,térales
à suivre la formation de moniteur-éducateur (décret n' 7a-117 du
7 février 1973, arrêté interministériel du 7 février 1973i . Le ministre
de la santé n'ignore pas ce diplôme, mais les carrières pa •amédi-
cales auxquelles il donne accès nécessitent une formation complé-
mentaire et spécialisée à laquelle doivent se soumettre tous ceux
qui veulent les exercer. Le caractère spécifique du brevet d'études
professionnelles préparatoires aux carrières sanitaires et sociales
explique les difficultés que rencontrent les titulaires du diplôme
pour trouver un emploi dans un secteur d'activité autre que celui
auquel ils ont été préparés . L'attention des candidats est cepen-
dant appelée, et le sera plus encore à l'avenir, sur cet aspect par-
ticulier d'une formation qui tente beaucoup de jeunes, mais dont
les débouchés restent encore limités.

Inspecteurs départementaux de l' éducation et de la jeunesse
et des sports taménagetnent indiciaire provisoire).

16746. — 8 février 1975. — M. Haesebroeck appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des inspecteurs
départementaux de l 'éducation nationale. Déjà, le 31 octobre 1973,
il était intervenu sur ce problème par la question écrite n” 5724,
qui avait tait l'objet d'une réponse dont les termes apparaissaient
favorables. Or il n'apparaît pas que ces décisions aient été concré-
tisées. En effet, le projet d' aménagement indiciaire provisoire de
leurs carrières est resté sans suite. Il lui demande s 'il n'estime
pas devoir intervenir auprès de M . le Premier ministre afin qu ' une
décision définitive et rapide intervienne, conformément aux enga-
gements pris.

Réponse. -- Les inspecteurs départementaux de l'éducation natice
nale ont eu à faire face, spécialement depuis 1959, à une situa•
lion très évolutive, caractérisée notamment par le développement
de nouveaux modes d 'animation pédagogique et par des nnodifi-
cations sensibles dans le type des rapports avec les instituteurs.
C'est pourquoi le ministère de l'éducation a déjà mis au point
un projet d ' aménagement de la carrière de ces fonctionnaires qui
au ront un rôle essentiel à jouer dans la mise en place prochaine
de la ré .orme du système scolaire . Ce projet est actuellement sou•
mis à 1 ' srbitrage du Premier ministre . Les dispositions qui seront
adoptée, au terme de cet examen seront évidemment applicables
aux inspecteurs de l'enseignement technique et aux inspecteurs de
la jeunesse, des sports et des loisirs.

Formation continue idéreloppeinent ries activités de formation
continue clans le cadre du ministère de l ' édliention (.

16854 . — 15 février 1975 . — M . Malsonnat expose à M. le ministre
de l'éducation que les activités de formation continue prises en
charge par l'éducation nationale connaissent un tel développement
dans un certain nombre de régions qu 'il n' est pas possible, dans
bien des cas, aux enseignants volontaires, d 'assurer ces activités
par le seul moyen d ' heures supplémentaires. Si aucune solution
n'était apportée rapidement à cette situation, l ' éducation nationale
se trouverait dans l ' impossibilité de faire face aux responsabilités
fondamentales qui sont les siennes en matière de formation continue
et de répondre aux besoins exprimés par les travailleurs . La parti-
cipation de l 'éducation nationale à la formation continue donne
toute satisfaction aux intéressés qui trouvent des garanties tant
sur le plan du contenu scientifique que sur celui de l 'indépen-
dance et du désintéressement que seul un service public national
est à même de leur assurer. Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre rapidement pour permettre le développement
indispensable des activités de formation continue dans le cadre de
l'éducation nationale et, pour ce faire, s'il ne serait pas nécessaire
de créer un certain nombre cle postes à service mixte ,enseignement
traditionnel et formation continue) afin de permettre aux ensei-
gnants volontaires d 'assurer , dans de bonnes conditions, des acti-
vités de formation continue.

Réponse. — La mise en oeuvre de la loi du 16 juillet 1971 dans les
établissement d'enseignement publie a donné lieu à un développe-
ment rapide et impor tant des actions de formation d'adultes.
Certains établissements ont en conséquence atteint, dans le domaine
des formations initiales et continues, un point de saturation qui
rend difficile un effort plus important des enseignants . Pour éviter
des blocages qui conduiraient les établissements à rejeter des
demandes de fo rmation, la loi des finances pour 1974 a autorisé la
création de 200 emplois gagés sur les ressources obtenues en appli-
cation de la loi n" 71-575 du 16 juillet 1971 . Les modalités de création
de ces emplois ont été précisées par les circulaires du ministre de
l'éducation nationale n" 74-208 et 74-209 du 24 mai 1974 . Ces emplois
ne sont pas des emplois spécifiques a formation continue » . Il est
en effet impor tant d'éviter la création d'un corps spécifique et
de permettre aux noèmes enseignants de participer à la fois à la
formation initiale et à la formation continue . L'attribution de ces
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emplois devrait donc permettre aux chefs d ' enseignement forma-
tion initiale plus formation continue, entre les divers enseignants
de leurs établissements.

Education (aménagement indiciaire provisoire ries carrières des
inspecteurs départementaux de i'éducation, des inspecteurs de l'en-
seignement technique et des inspecteurs de la jeunesse et des
sports,.

16971 . — 15 février 1975 . — M. Juquin appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des inspecteurs dépar-
tementaux de l'éducation . des inspecteurs de l'enseignement tech-
nique et des inspecteurs départementaux de la jeunesse, des sports
et des loisirs . Il lui demande s' il compte donner suite au projet
d'aménagement indiciaire provisoire de leurs carrières, qui n'a pas
reçu de suite depuis la fin de l 'année 1973.

Réponse . — Les inspecteurs départementaux de l ' éducation natio-
nale ont eu à faire face, spécialement depuis 1959, à une situation
très évolutive, caractérisée notamment par le développement de
nouveaux modes d ' animation pédagogique et par des modifications
sensibles dans le type des rapports avec les instituteurs . C 'est
pourquoi le ministère de l 'éducation a déjà mis au point un projet
d'aménagement de la carrière de ces fonctionnaires qui auront un
ride esssentiel à jouer dans la mise en place prochaine de la réforme
du système scolaire . Ce projet est actuellement soumis à l ' arbitrage
du Premier ministre. Les dispositions qui seront adoptées au terme
de cet examen seront évidemment applicables aux inspecteurs
de l'enseignement technique et aux inspecteurs de la jeunesse, des
sports et des loisirs.

Enseignants ,initiation des professeurs du lycée Bergson
aux techniques de l'informatique,.

17060. — 22 février 1975 . — M. Fiszbin demande à M . le ministre
de l'éducation à l 'occasion de la mise en place d'un ordinateur au
lycée Henri-Bergson, dans le dix-neuvième arrondissement de Paris,
de faire bénéficier les professeurs désireux de s 'initier à cette
nouvelle technique, des dispositions prévues par le décret n" 73-563
du 27 juin 1973 relatif à la formation professionnelle continue
des fonctionnaires.

Réponse. — Depuis l 'année scolaire 1970-1971 des stages de for-
mation d ' enseignants en vue de l 'introduction de l 'informatique dans
l'enseignement général des établissements du second degré sont
organisés à l'initiative du ministère de l 'éducation . Dans ce but,
deux types de formation ont été mis en place : une formation
dite a légère n par correspondance dispensée par le centre national
de télé-enseignement ; une formation approfondie sous forme soit
de stages à temps plein organisés dans les établissements univer-
sitaires de Nancy, Grenoble, Rennes et Toulouse, soit de stages à
mi-temps organisés à l'école normale supérieure de Saint-Cloud.
Cette formation est réservée aux professeurs titulaires de l'ensei-
gnement du second degré. Ces formations out pour objectif pri-
mordial une sensibilisation des enseignants de toutes disciplines à
l 'informatique et doivent mener à un effort de réflexion sur les
méthodes et les contenus pédagogiques permettant d ' introduire
l'infor matique à différents niveaux dans l ' enseignement secondaire.

Instituteurs ,situation défavorisée d'une institutrice du Cher
en matière de retraite).

17372 . — 1" mars 1975 . — M . Dupuy attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation d'une institutrice du Cher
qui, par suite d ' une interprétation excessivement rigoureuse des
articles du code des pensions, risque de voir le montant de sa
pension de retraite calculé sur des bases défavorables . Cette per-
sonne a été directrice d ' une école élémentaire à quatre classes à
Saint-Amand (Cher, pendant trois ahs, de septembre 1970 à sep-
tembre :97 :3. Le jour de la rentide scolaire 1973, une cinquième
classe est ouverte dans l 'école qu ' elle dirige, suite à une augmen-
tation de l 'effectif des élèves. Cette personne, qui n 'est pas inscrite
sur la liste d 'aptitude aux fonctions de direction d ' une école élé-
mentaire comptant au moins cinq classes, reste directrice de son
école, mais à titre provisoire ; remplissant les conditions néces-
saires pour faire valoir ses droits à la retraite, elle demande à
cesser son activité à partir de la rentrée 1974 . Les services minis-
tériels compétents, ne tenant aucun compte des fonctions occupées
par l'intéressée au cours de l 'année scolaire 1973-1974, ni même de
celles occupées au cours des trois années scolaires précédentes,
liquident son dossier de pension sur la base d ' un indice de rému-
nération d'institutrice adjointe au dernier échelon, et cela pour
deux raisons : l 'article L. 25 du code des pensions, qui prévoit que
le calcul des pensions est basé sur l 'indice perçu au cours des six
derniers mois d'activité, ne peut étre appliqué, étant donné qu 'au-
cune nomination à titre provisoire ne peut entrer en ligne de
compte pour ce calcul ; l 'article 70 du mérite code, qui stipule que
la pension peut être calculée sur la base de l 'indice le plus favo-

table à partir duquel le traitement a été mandaté pendant au moins
quatre ans au cours des quinze dernières années d'exercice, ne peut
lui non plus être appliqué, l ' intéressée n 'ayant été directrice à titre
définitif d'une école à quatre classes que pendant trois ans. En
vertu de l 'application de ces deux articles, elle ne peut donc
percevoir ni une pension de retraite correspondant à l 'indice de
directrice à cinq classes ni une pension de retraite correspondant
à l ' indice de directrice à quatre classes ! II est à noter toutefois
que, pendant sa dernière année d ' activité, bien que nommée à
titre provisoire elle a perçu le traitement correspondant à l'indice
de directrice à cinq classes et qu'elle a cotisé pour sa retraite
sur cette base . 11 est un autre point qui, bien que découlant de
l ' application des textes réglementaires déjà cités, semble défier
toute logique : pourquoi trois ans de direction ,à titre définitif)
d ' une école à quatre classes et un an de direction ,à titre provi-
soires de la même école, dont le nombre de classes a été augmenté
en septembre d ' une unité ne pourraient-ils équivaloir à quatre ans
de direction d 'école à quatre classes . Il semble qu'une telle inter-
prétation serait de nature à satisfaire à la fois le bon sens et les
intérêts de cette personne . C' est pourquoi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que le règlement des dossiers
de cette personne se fasse de façon équitable.

Réponse . — Le cas de la directrice d ' école élémentaire évoqué
par l'honorable parlementaire n 'a pas échappé à l 'attention du
service des pensions du ministère de l ' éducation . Les moyens
d'accorder à ce fonctionnaire une pension de retraite correspondant
à l 'emploi de directrice d ' école à quatre classes sont actuellement
recherchés, en liaison avec le ministère de l ' économie et des finan-
ces.

EQUIPEMENT

Industrie du b(itlntetif ,Cantal : crise due aux mesures
d'encadrement du crédit ; répercussion sur l'emploi).

14951 . — 16 novembre 1974 . — M. Pranchére attire l 'attention
de M. le ministre de l'équipement sur la situation préoccupante
de l ' industrie du bâtiment dans le Cantal . En effet, des réductions
d'ho raires, des licenciements individuels et collectifs sont inter-
venus dans plusieurs entreprises. Plusieurs d ' entre elles risquent
d ' être obligées de cesser leur activité au cours de cet hiver. Cette
situation résulte pour une bonne part des mesures d ' encadrement
du crédit . Ces mesures, jointes à l ' inflation, contraignent de nom-
breux clients éventuels de ces entreprises, promoteurs ou parti-
culiers, à renoncer à leurs projets . Il en est de même des collec-
tivités touchées en outre par la faiblesse des subventions de l ' Etat,
C 'est ainsi que le président de la chambre syndicale des entrepre-
neurs du bâtiment et des travaux publics du Cantal indiquait à la
dernière réunion de cet organisme que les entreprises du bâtiment
du département n 'avaient leurs carnets de commande garnis que
pour ou quatre mois . Ces mesures d 'encadrement du crédit attei-
gnent également ces entreprises dans leur gestion : approvisionne-
ment, renouvellement du matériel, etc ., du fait qu'elles travaillaient
habituellement avec des découverts bancaires importants. L ' aggrava-
tion de la crise du bâtiment dans le Cantal aurait des conséquences
extrêmement graves pour les travailleurs concernés et leurs familles,
ainsi que pour l'économie locale . Ce secteur qui emploie 29,8 p . 100
des effectifs salariés de l 'industrie dans le Cantal constitue de loin
la première activité industrielle du département . Il a absorbé en
particulier la main-d'reuvre libérée par la disparition de la plupart
des ouvriers agricoles et la diminution importante du nombre des
exploitations familiales . Etant donné le faible taux d'industrialisation
du Cantal, l 'extension du chômage dans le bâtiment contraindrait
les travailleurs qui en seraient les victimes à quitter le département
avec leurs familles . Il n'est pas besoin de souligner les cas humains
douloureux qui se poseraient et le préjudice important qui serait
ainsi causé à l ' économie cantalienne. Il lui demande donc s'il n'entend
pas prendre des mesures : 1" pour venir en aide aux petites et
moyennes entreprises du bâtiment (lu Cantal menacées ; 2" pour
préserver les emplois salariés dans ce secteur ; 3" pour assurer
le reclassement dans le département des travailleurs du bâtiment
qui seraient réduits au chômage.

Réponse . — Conscient de la fragilité des entreprises de bâtiment
dans la conjoncture actuelle, le ministre de l'équipement suit
l ' évolution de la conjoncture afin de préserver au mieux tout à la
fois le potentiel économique et l ' emploi dans ce secteur. C ' est ainsi
que les services extérieurs de l ' équipement sont associés aux tra-
vaux des s comités départementaux de liaison ~t chargés d 'examiner
les dossiers des petites et moyennes entreprises confrontées, du
fait des circonstances conjonctu relles, à des difficultés d, : trésorerie
graves. Ces services ont reçu toutes instructions utiles peur éclairer
au mieux les décisions de ces comités en fonction de caractéristi-
ques propres au secteur du bàtiment . En outre, un comité inter-
ministériel pour l 'aménagement des structures industrielles vient
d 'être créé pour étudier cas par cas les problèmes structur els
que connaissent certàines entreprises, notamment celles où l 'emploi
est en difficulté, et proposer les améliorations jugées opportunes.
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est en effet considéré comme le moyen d ' information essentiel pour
les tiers en général : « Les voisins qui peuvent subir un grave
préjudice du fait des travaux envisagés dans l'immeuble contigu, les
personnes qui s'intéressent à l'aspect esthétique, aux souvenirs
historiques d'un vieux quartier menacé de disparition Sur le
premier point, il peut être observé que ce n'est pas l ' affichage d'un
extrait du permis de construire sur le terrain, pas plus d 'ailleurs
que le permis lui-même, qui ont pour effet de créer des risques de
préjudice pour les propriétaires voisins, ces risques étant inhérents
à l 'exécution même des travaux et à la façon dont ils seront
conduits sur le terrain contigu . C ' est alors la responsauilité civile
des constructeurs et entrepreneurs, voire parfois leur respon-
sabilité pénale, qui se tr ouvera mise en cause . Sur le second, il
peut être indiqué que c 'est pendant la période d ' établissement des
plans d'occupation des sols ou par la création de secteurs sauve-
gardés ;articles L . 313 . 1 et suivants et R . 313-1 et suivants du
code de l ' urbanisme,, bien plus qu'au stade de l'affichage d'un
permis de construire déjà délivré, ott même à celai d'une autorisa-
tion de démolir, qu'une action efficace peut être menée pour le
maintien de vieux quartiers méritant d ' être sauvegardés comme
présentant un caractere historique ou esthétique, Cela étant, il est
bien certain que l'obligation d ' afficher un extrait du permis de
construire sur le terrain concerné, s'impose aux constricteurs et
que l ' inobservation de cette formalité n 'en reste pas moins fâcheuse
et demande à être sanctionnée . La nullité du permis de construire
ne sau rait toutefois êtr e envisagée à cet effet : elle ne peut être
prononcée que dans la mesure où elle résulterait d'une irrégularité
entachant la décision elle-même, ce qui est une tout autre question.
Il apparait qu 'il suffit, dans un premier temps tout art moins, que
les autorites locales fassent procéder aux contrôles nécessaires
et que, le cas échéant, les contraventions constatées soient t rans-
mises au tribunal d'instance qui infligera l 'amende prévue, cela
autant de fois qu'à la suite du premier procès-verbal, les mises en
demeur e adressées au constructeur seraient restées sans effet,
s ' agissant en l 'espèce d'une infraction présentant un caractère à
la fois permanent et successif . Des instructions vont être adressées
aux préfets afin qu ' ils engagent périodiquement une campagne de
vérification de l'affichage des permis de construire et dressent
systématiquement procès-verbal lorsqu'ils constateront que cet
affichage n ' a pas été effectué. Si ces mesures n 'étaient pas suffi-
samment efficaces des sanctions plus sévères seraient envisagées.

INTERIEUR

Finances locales iproc•éclure comptable :
exonération de patente des nouvelles industries).

15035 . — 22 novembre 1974 . — M . Le Theule rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que les conseils municipaux
ne votent plus, à compter du budget primitif de 1974, un nombre
de centime, mais un chiffre de recette à percevoir au titre des
quatre impôts locaux. Il lui signale à ce propos que, suivant ces
instructions le conseil municipal d'une comnutne de la Sarthe a
voté une recette de 3100 000 francs sur laquelle l'administration
fiscale a apporté une réduction de 70000 francs, réduction qui
correspond à l'exonération de patente des nouvelles indust r ies.
L'ne circulaire préfectorale en date du 29 janvier 1970 avait, certes,
envisagé cette disposition mais la commune concernée — comme
d'ailleurs l ' ensemble des continence du département — pensait que
l'observation valait pour la seule administration des services fiscaux
chargés d ' établir les impositions du fait que, seuls, les services
fiscaux ont la responsabilité d'établie l 'assiette de l ' impôt et que,
dans l' hypothèse où le conseil municipal aurait voté une recette
tenant compte de l ' abattement ultérieur de 71) 000 francs, il lui
eût fallu inscrire une dépenses en contr epartie. Or, cet articifice
comptable est impossible. II lui demande en conséquence s 'il juge
équitable l'amputation sunie par les budgets communaux dru fait
de cette nic'surc et souhaite ciinnait•e les dispositions qu 'il envisage
de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La procédure de réduction de rôle de patente mise
en ouvre a l ' égard des entreprises bénétleiaires d ' une exonération
temporaire cle patente en application de l ' article 1473 bis du code
générai des impôts s 'analyse pratiqueraient, pour les collectivités
locales intéressées . conene un reversement aux entreprises . après
émission du rôle général établi dans les conditions de droit commun,
du montant de la patente dont celles-ci se trouvent dispensées du
fait de la décision ct'cxnnératmn prise par l ' assemblée locale . Elle
implique, dés lors . qu'en votant leu' budget, les assemblées locales
compétente, tiennent compte du montant des impositions tue patente
qui devront ensuite, après ruse en recouvrement du rôle général,
étre accordées en récloctien aux entreprises . Celte opération était
assimile de façon quasi autonurtinuc sous le régime en vigueur
jusqu ' en 1973 par le jeu des centimes addiiionnels . En effet, sous
ce régime, le nombre des centimes additionnel, à percevoir était
fixé par les assemblées locales en divisant le montant des contri-
butions directes nécessaire à l 'équilibre de leur budget, non pas
par la valeur légale du centime de la collectivité, mais par cette

Un haut fonctionnaire du ministère de l'équipement en est membre
et a déjà pu présenter plusieurs dossiers d'entreprises de bàtiment.
Le ministre de l'équipement a, d ' autre part, en accord avec le
ministre de l'économie et des finances, donné à ses services des
instr uctions en vue de l'application de plusieurs arrétes et circu-
laires récents susceptibles d ' aider les entreprises : modification
du régime des révisions de prix (13 niai 1974 ,, accélération du
paiement des nicu'ches publics fil juillet 197-1, et paiement direct
des sous-traitants ,5 juillet 11)74' . Enfin, diverses mesures ont été
prises depuis le début de l'année pour soutenir les activités des
entreprises de bàtiment : révision du taux de la régulation budgé-
taire afin d'engager plus rapidement les travaux . dotation sup-
plémcnteire de lneenieuts destinés à l'accession à la propriété
115 000 en jans ier . 25 000 en mars,, augmentation de la quotité des
prêts principaux consentis pour l 'at•ces,ion à la propriété de
logements sociaux . hausse des prix plafonds des logements aidés.

Aun)r,, tics ,auhrreute Lille—Valenciennes : péages.

15104 . — 27 novembre 1974. — M. Georges Donnez demande à M. le
ministre de l'équipement s'il .',t exact que l 'on envisage de faire de
l'autoroute Lille—Valenciennes une autoroute à péage et, dans
l'affirmative, il lui demande pour quelles raisons il en serait ainsi
alors que dans la traversée de l'arrondissement de Valenciennes
l ' autoroute À 2 n'est pas à péage et que ne l'est pas non plus
l'autoroute Lille--Dunkerque.

R,`m,nse . — Les difficultés budgétaires actuelles font craindre que
la re .,lisatiun sans péage de l 'auturoute l ' 27 Lille—Valenciennes,
initialement prograninice pour être achetée en 1980, soit repoussée
jusqu'en 198-1-35 . alors que sa mise i, péage permettrait de respoc•
ter l'échéance prévue . 1-a perception d 'un péage est d'ailleurs, en
l'état actuel du réseau autoroutier . le procédé le plus équitable pour
eut assurer le développement puisqu'il fait supporter essentiellement
à l'usager la charge des notnelles liaisons, et pas aux contribuables
des régions qui resteront longtemps non desservie ; En tout état de
cause, il est d'un intérêt vital pour la résine du Nord que la liaison
autoroutière Lille—\'alenciemres soit achevée dans les délais les plus
ra p prochés, ce qui, dans le cadre des contraintes financières exis-
tantes, justifie pleinement la perception d'un péage sur cette auto-
route .

Pernis de construire , .sonnions purs Sérères aux inlraclions
à l'ubligutun d'utfieiaac sur le terrains.

16794 . — 15 février 1975. — M. Massot rappelle à M. le ministre
de l'équipement la question écrite qu'il lui posait le 19 novembre
197-1 sou .; le numéro 14991 . par la laie du Journal officiel au sujet
de l'obligation d ; l'affichage du permis de construire sur les terrains
où doivent être édifiées des constr'uct ons . Il attirait son attention
sur le fait que Vat Behaim sur le terrain était la seule publicité
efficace à l'égard des tiers : locataires occupant les lieux, voisins
et d'une façon genérale toutes les personnes intéressées directement
ou indirectement par la démolition d'un vieil immeuble et la eunst•uc-
+ion d'un nouveau . M. le ministre de l'équipement e bien voulu
répondre , Jour io! officiel du 18 jan vier 1975 en faisant référence
au projet de lui n 157 déposé sur le bureau du Sénat, projet qui
prévoit des dispositions particulières de protection des locataires en
cas d 'ès ictien puar recunitrsi e t ion ou modernisation de leur immeu -
ble . Les dispositions prévues sont . sans aucun doute, efficaces, mais
elle ; ne concernent que les seuls occupants de l'immeuble mn voie
de démolition et de reconstr uction . Elles n'apportent aucun moyen
d'information pour tiers en général : les voisins qui peuvent subir
un graie préjudice du fait des tr avaux envisagés clan, l'immeuble
contigu, les personnes qui s'intéressent à l ' aspect esthétique, aux
souvenirs historiques d'un vieux quartier menacé de disparition.
Cette information ne peut leur être fournie que par l'affichage sur
le terrain du permis de construire. formalité exigée par le décret
n' 70-446 du 28 mai '1970 portant reglement d'aduvnist•ition publi-
que pour l'application de l'article 37 du code de l ' urbanisme et de
l'habitation et dont l'inobservation est sanctionnée par une amende
de 2 (1110 francs . Bien qu'il s 'agisse d 'une formalité peu contraignante,
de nornhreux promoteurs néeligent de l 'accomplir, préférant sans
doute s'exposer au paiement d'une entende plutôt que d 'alerter
les tiers pendant la période où leurs réclamations sont recevables.
Une observation stricte de l'obligation d'affichage devrait donc être
exigée . C ' est pourquoi il lui demande s'il n'envisage pas rte rendre
plus lourdes les sanction, prévues touque le permis de construire
n 'a pas été affiché sur le terrain, la seule sanction pouvant avoir
une réelle efficacité étant évidemment la nullité du permis de
construire et l'interdiction d'exécuter les travaux lorsque ledit
permis n'a pas éle affiché sur le terrain.

Réponse . — Dans les terme, oit elle est rédigée, ;a neuveilc
question posée par l'honnrabie parlementaire au sujet ilu défaut
d ' affichage d'un extrait du permis de constr uire sur le terrain
concerné et des sanctions encourues à ce su j et pat' les construc-
tours, présente en réalité deux aspects différents . Cet affichage
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valeur diminuée à due concurrence du potentiel de patente devant
faire l'objet d' une réduction de rôle . Ainsi, le nombre des centimes
additionnels mis en recouvrement se trouvait-il majoré dans la
mesure des réductions de rôle à intervenir ultérieurement. Mais cc
mécanisme n 'est plus susceptible d'application depuis le 1 jan-
vier 1974, l'article 11-1 de la loi n" 73-1229 du 31 décembre 1973
complété par l' article 5 de la loi n" 74-1114 du 27 décembre 1974
faisant désormais obligation aux collectivités locales, jusqu 'à l'entrée
en vigueur de la loi portant remplacement de la contribution des
patentes, de fixer le produit .-s impositions et taxes directes à
percevoir à leur profit. Au demeurant et d'une manière générale,
l'administration fiscale est tenue d'assurer rigoureusement l'exécu-
tion des délibérations de l espèce prises par les assemblées locales,
c'est-a-dire de procéder à la mise en recouvrement sans aucune
correction du nombre des centimes additionnels ou du produit des
impositions directes que lesdites assemblées sont seules habilitées
à voter. Il s'ensuit que le montant prévisible des réductions de rôle
de patente à accorder doit être purement et simplement assimilé
à une dépense et inscrit à ce titre par les assemblées locales au
chapitre approprié de leur budget . Or, ainsi que le souligne l'hono-
rable parlementaire, certaines hésitations se sont manifestées en
1974 sur les conditions dans lesquelles il appartenait aux assemblées
com p étentes de tenir compte de ces réductions . Toutes instructions
utiles à cet égard ont par suite été données aux auto rités préfec-
torales à la fin de l ' année 1974 et au sébut de la présente année
en vue de mettre un terme à ces hésitations au titre des budgets
de 1975 . Il conviendra essentiellement d'inscrire à un compte 656,
à ouvrir au chapitre ad hoc, le montant des réductions de rôle
prévisible pour ladite année.

Travailleurs étrangers garantie ries libertés annules
et culturelles, développement des assuctatiues étrangères).

15475 . — 12 décembre 1974. — M . Odru rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur que le 9 octobre 1974, au cours du
conseil des ministres, il annonçait entr e autres mesures, la néces-
sité de sauvegarder les liens socio-culturels des immigrés avec le
pays d ' origine et qu ' il précisait : s . . . le développement des associa-
tions culturelles étrangères sera encouragé, les associations pouvant
bénéficier de l 'aide financière du F . A . S . sur présentation d'un
programme précis d 'action socio-culturelle ll lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que ces mesures entrent
en application dès que possible . Il lui demande s'il ne juge pas
nécessaire d'abroger le décret de 1939 qui régit la constitution et
l ' activité des associations étrangères et que celles-ci soient placées
sous la loi de 1901 . En effet, la multiplicité des immigrants dans
notre pays, leur regroupement familial, la permanence de leur senti-
ment national, de leur attachement à leur culture nationale, font
qu 'il est devenu indispensable de garantir aux immigrés : 1' la
liberté d'expression de la pensée ; 2" la liberté de pratiquer les
cultes religieux auxquels ils sont attachés ou de n'en pratiquer
aucun ; 3" la liberté de réunion et la liberté de défiler paisible-
ment sur la voie publique ; 4 " la liberté d ' écrire, d'imprimer et de
publier, de diffuser et de défendre ses opinions en français comme
dans sa langue maternelle ; 5" le choix de se grouper librement au
sein d'organisations culturelles, de jeunes, organisations sportives
ou récréatives, le droit d 'cdhérer au parti politique de leur choix.
d 'y mener activité et d 'y accéder aux responsabilités en fonction de
leur capacité . La garantie de ces droits permettrait d'assurer le
respect de la dignité nationale de l 'immigré et de renforcer les
liens d ' amitié, de solidarité et de coopération entre les peuples de
France et les peuples des pays dont sont originaires les immigrés.

Réponse . — L'examen des divers points de la question écrite
relative à l'exercice des libertés publiques par les étrangers sur le
territoire français appelle les observations suivantes : 1" les étran-
gers jouissent de la liberté d 'opinion et peuvent exercer le culte
de leur choix ou n'en exercer aucun ; 2" ils peuvent se réunir
librement. Comme pour les ressortissants français une déclaration
préalable est exigée lorsque les réunions doivent avoir lieu dans
des lieux publics ; 3" la liberté de la presse est également accor dée
aux étrangers sous réserve toutefois que leurs écrits ne portent pas
atteinte à l'ordre public et aux relations diplomatiques de notre
pays . En outre les étrangers ont la possibilité de s 'exprimer libre-
ment dans les journaux et périodiques français ; 4" tics refus d ' auto-
risation opposés à des associations étrangères étant exceptionnels,
on peut considérer que les étr angers ont prat i quement la liberté
d ' association . Ils peuvent donc très aisément constituer des asso-
ciations récréatives, culturelles, sportives ou philanthropiques ou
adhérer aux organisations existantes et notamment aux syndicats;
5 " en ce qui concerne l ' application de la mesure arrêtée au conseil
des ministre,. du 9 octobre 1974 et visant à faire bénéficier les
associations culturelles étrangères de l ' aide du fonds d ' action sociale
pour les travailleurs migrants, les dispositions prises ont consisté
à assurer la plus large publicité à la décision intervenue tandis
que parallèlement était prévue dans le programme du fonds d'action
sociale pour l 'année 1975 une majoration exceptionnellement forte

des crédits consacrés à la couverture des dépenses d ' action sociale
dont le montant est passé de 71 millions de francs en 1974 à
183 millions de francs en 1975 . Les initiatives prises en ce secteur
spécifique de l'action socle-culturelle bénéficieront ainsi lors-
qu 'elles seront assorties d ' un avis favorable du conseil d'administra-
tion de l'établissement l 'entier concours du fonds d'action sociale ;
6" les seules limitations apportées à l'exercice des libertés publiques
par les étrangers sont fondées sur la nécessité d'éviter crue par des
ingérences directes et des actes de violence des citoyens d ' un
Etat tiers ne portent atteinte aux institutions et à la sécurité du
pays qui les accueille . Dans ces conditions on peut conclure qu 'en
ce qui concerne l ' exercice des libertés publiques, les étrangers en
France bénéficient de facilités et de garanties dont sont privés dans
de nombreux autres pays les nationaux eux-mémes.

Police 'anciens combattants d'Afrique du Nord : futectisssaires
rie la sûreté nationale ayant servi eu .4 . F. N. dans les corps
urbains ou les C. R . S .1.

16189. — 18 janvier 1975 . — M. Labbé demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, si les fonctionnaires de l 'ex-sûreté
nationale ayant servi en Afrique du Nord ent re le 1' janvier 1952
et le 2 juillet 1962, alors qu'ils étaient affectés soit dans les corps
urbains, soit dans les compagnies républicaines de sécurité ou bien
envoyés en mission temporaire, peuvent espérer bénéficier des
avantage., prévus par la loi n" 74-10.14 du 9 décembre 1974 donnant
vocation à la qualité de combattant aux personnes ayant participé aux
opérations effectuées en Afrique du Nord entre le janvier 1952 et
le 2 juillet 1962 . Les conditions dans lesquelles ces fonctionnaires
placés sous l ' autorité civile et militaire ont été utilisés au cours des
opérations de police, notamment au moment des événements d 'Algé-
rie, militent en leur faveu' et devraient permettre de les voir
figurer dans une des catégories de fo r mations constituant les forces
supplétives françaises.

Réponse . — Au cous des travaux qui ont précédé la mise au
point des dispositions de la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974, le
ministre de l ' intérieur a fait valoir, à l ' époque, la sibeation des
fonctionnaires de police au regard de leur vocation à la qualité de
combattant pour avoir participé aux opérations effectuées en
Afrique du Nord entre le 1'' janvier 1952 et le 2 juillet 1952 . Cette
proposition n'a pas été retenue . Aux termes mêmes de la loi
susvisée et compte tenu de l 'ensemble des travaux préparatoires,
il apparaît que la dénomination a membres des forces supplétives
françaises " se rapporte expressément aux unités de harkis . moghaz-
nis, aux groupes mobiles de sécur ité et aux sections administra-
tives spécialisées. Il parait difficile de faire figurer les fonctionnaires
de police comme appartenant à une catégorie de ces formations.

Collectivités locales (modalités
de reclassement indiciaire des personnels retraités).

16343. — 25 janvier 1975 . — M . Gilbert Schwartz rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que depuis le vote
de la loi n" 69-1137 du 20 décembre 1969, chaque fois qu 'intervient
un texte majorant les traitements des fonctionnaires de l 'Etat,
les personnels des collectivités locales employant des agents à
temps complet, bénéficient automatiquement des mêmes mesu r es.
Ce principe a été étendu aux pensions des anciens agents concernés.
Or, lorsque, en dehors d ' une augmentation générale des traitements,
les émoluments correspondant à l'emploi ou au grade pris en
considération pour la liquidation d ' une pension viennent à être
modifiés, par suite notamment d ' un changement appor té à l ' échelle
indiciaire, il appartient à la collectivité d ' adresser à la Caisse des
dépôts et consignations une modification du modèle L . 21 (cf . titre XV,
chap . 1V de l'instruction générale C . N . R . A . C . L . ; confirmée par
la circulaire n" 146 du 10 août 19741 . En vue d ' apporter un léger
soulagement du poids administratif pesant sur les collectivités en
cause, et afin d ' éviter tout retard clans l 'application des majorations
de pensions consécutives aux changements apportés aux échelles
indiciaires. Il lui demande s' il ne pourrait pas être envisagé la
possibilité de donner tous pouvoirs à la C . N . R .A .C . L, aux fins
de modifier automatiquement et sans attendre l'imprimé nécessaire
délivré par les collectivités locales, qui n'ont d 'ailleurs aucun avis
à donner en la matière, l'indice afférent à la pension tics anciens
agents à temps complet, lorsque leur pension est basée sur les
traitements d ' emplois existant dans ces collectivités . Cela aurait pour
conséquence l 'obtention d 'une certaine ueiformité administrative
en matière de major ation de pensions, et ne serait pas en contra-
diction avec la loi n" 69-1137 précitée qui stipule fart . 2, alinéa 21 :
s tout titulaire d ' un emploi communal doté d ' une échelle indiciaire
fixé par arrêté du ministère de l ' intérieur, après avis du ministre
de l'économie et des finances et de la commission nationale
paritaire prévue à l 'article 492 . doit bénéficier de cette échelle i.

Réponse . — Il est de règle, en effet, que la situation des retraités
soit liée, notamment, en ce qui concerne les émoluments servant
de base au calcul de leur pension, à celle des agents en activité
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économique , ; 2" quel est le pourcentage des demandes satisfaites
par rapport au nombre total de demandes ; 3' pour quelles raisons
certaines demandes semblent n 'être jamais parvenues à la direction
de la police nationale ; 4" quelles mesures il envisage afin que les
fonctionnaires de police de la préfecture de police puissent bénéfi-
cier pleinement du statut général des fonctionnaires en matière de
mutation.

Réponse . — 1" A la date du 15 février 1975, le nombre des demandes
de mutation d'inspecteurs, d 'inspecteurs principaux et d'inspecteurs
divisionnaires de la préfecture de police de Paris en instance était
de 495 . Ces demandes se répartissaient ainsi :

INSPECTEURS
principaux

et
divIslonnaires.

Police judiciaire	 152
Renseignements généraux .

	

45
Police économique	 13
Services divers (1. G . S .', ser-

vices vétérinaires,	 5

'total	 215

	

280

2" Depuis 1968, le nombre d ' inspecteurs, d'inspecteurs principaux
et d ' inspecteurs divisionnaires de la préfecture de police de Paris
qui ont obtenu leur mutation en province est de 378, dont 31 depuis
le débat de l ' année 1975 . Le nombre des mutations réadsées depuis
1968 est donc égal à plus de 75 p . 100 du nombre des demandes
actuellement en instance . 3" Les ser ives du ministère de l'intérieur
n'ont été saisis d'aucune plainte de fonctionnaires dont la demande
de mutation ne leur aurait pas été transmise . 4" Les fonctionnaires
de la préfecture de police bénéficient des avantages statutaires en
matière de mutation dans les mêmes conditions que les autres fonc-
tionnaires de la police nationale et sous réserve, comme ces der-
niers, des dispositions de l ' article 13 du décret n" 68-70 du 24 jan-
vier 1968 fixant les dispositions communes applicables aux fonction-
naires des services actifs de la police nationale . Compte tenu toutefois
des besoins particuliers de la préfecture de police, la stabilité des
effectifs doit y être maintenue et la prise en considération des
demandes de mutation est subordonnée à la possibilité d'assurer le
remplacement immédiait des fonctionnaires, ce qui ne va pas sans
soulever des difficultés . Un examen attentif de chaque demande de
mutation est clone nécessaire afin de déterminer celles d 'entre elles
qu' il est justifié de satisfaire de façon prioritaire . Il convient d'obser-
ver cependant que si certaines demandes de mutation ne peuvent
parfois être satisfaites qu 'après un délai assez long, il n'en demeure
pas moins que l'unification de la police nationale a élargi considéra-
blement les perspectives offertes aux fonctionnaires de la préfec-
ture de police de Paris qui . recrutés auparavant pour servir seule-
ment à Paris et dans sa proche banlieue, peuvent maintenant pré-
tendre à une affectation dans l 'ensemble du territoire.

Police (engagement de vacataires
pour les emplois adntinistratifsI.

16666. — 8 février 1975 . — M. Bécam attire l'attention de M . le

ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les conséquences d ' une

disposition qu 'il envisage de prendre concernant l 'engagement de
vacataires qui seraient chargés d 'effectuer le travail administratif
trop souvent effectué par des policiers en tenue . Si un accord
unanime peut s 'établir sur la nécessité d 'utiliser le maximum pos-
sible de gardiens de la paix pour les fonctions essentielles sur la
voie publique, par contre l 'engagement comme vacataires d 'anciens
gradés en retraite ne manquera pas de provoquer une hostilité
générale, car il bloquerait l'avancement des policiers en activité.
Il lui demande s 'il ne lui parait pas en tous points préférable
d 'organiser des concours spécifiques pour le recrutement des per-
sonnels administratifs nécessaires au bon fonctionnement du service.

Réponse . — La décision de créer des emplois de vacataires recru-
tés parmi les fonctionnaires de police à la retraite répond essentiel-
lement au souci de pourvoir à des besoins d 'une très grande urgence
compte tenu cle départs à la retraite massifs, particulièrement parmi
les fonctionnaires de la tenue . C 'est dire qu 'il s'agit de mesures
provisoires en rapport avec une situation momentanée qui ne modi-
fient en rien les plans de recrutement prévus pour l 'année 1975 qui
concernent plusieurs milliers d'emplois clans toutes les catégories
de fonctionnaires de police actifs ou administratifs . Ces mesures
n'ont aucune incidence sur la situation de carrière des fonction .
naires titulaires, dont les possibilités d'avancement sont intégrale-
ment maintenues . En tout état de cause . 350 emplois administratifs
ont été créés au budget 1975 et cet effort sera poursuivi.

de même catégorie professionnelle . Tout changement dans le clas-
sement hiérarchi q ue, les indices et les traitements de ces agents
entraine de plein droit une revision des pensions de retraite.
La C . N . R . A . C . L . ne rencontre pas de difficulté, lorsque la
revision résulte uniquement d ' une majoration générale des traite-
ments . Il n 'en est pas de même lorsque la revision est consécutive
à des modifications intervenues dans les échelles indiciaires . Il s'agit
alors d 'intégrer les agents retraités dans une nouvelle hiérarchie,
suivant les modalités retenues pour le reclassement des personnels
en activité . Or . de tels reclassements, dans certains cas, nécessitent
une véritable reconstitution de carrière, en fonction du temps passé
dans les anciens échelon ou grade, et dans d'autres cas d'espèce,
ils sont subordonnés à la possession d 'un diplôme ou d 'un 'certificat
d'aptitude . Les collectivités locales sont seules qualifiées, s 'agissant
de l 'exécution de mesures purement statutaires, pour les appli-
quer à leurs anciens agents . La C .N .R .A .C .L . ne serait pas en
mesure d'effectuer ces reclassements, car elle ne détient pas
l'ensemble des renseignements nécessaires pour y procéder . De
plus, souvent certains emplois créés ne sont pas compris dans la
nomenclature des emplois communaux établie par le ministre de
l'intérieur . De ce fait . la C .N .R .A .C .L . estime qu ' elle ne peut se
passer du concours des collectivités locales et c'est là la raison pour
laquelle elle leur demande d'utiliser les imprimés modèle L . 21,
afin que les reclassements à effectuer puissent ainsi être portés
à sa connaissance . Celte procédure ne doit pas être à l 'origine
de retard dans la revision des pensions si les collectivités se
conforment strictement aux directives qui leur sont données en
la matière.

Collectivités locales ;amélioration des conditions (l'intégration
des )onrtionnaires de l'Etat détachés .

16470 . — l ' février 1975 . — M . Degraeve rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'il a toujours été admis que des
fonctionnaires de l ' Etat placés en position de détachement auprès
d'une collectivité locale, pendant une période plus ou moins longue,
pouvaient ensuite être intégrés dans leur emploi de détachement,
cette intégration étant réalisée à un échelon déterminé en fonction
du traitement qu'ils percevraient en position de détachement . Or,
la caisse nationale de retraite des agents de collectivités locales.
par sa circulaire du 16 mars 1973 . titre IV, précise qu'une telle
pratique ne pourrait étre admise que si elle était prévue par une
disposition expresse du statut dont relève l 'emploi local . L 'appli-
cation de cette réglementation est évidemment satisfaisante pour
les fonctionnaires d'Etat dont l ' indice des traitements est inférieur
ou égal à celui de l ' échelon de début de l 'emploi d 'intégration.
Si toutefois l'indice d'origine s'avère être supérieur, une indemnité
compensatrice calculée dans les conditions du décret du 4 août 1947
rétablit en partie la situation pécuniaire des intéressés . Par contre,
leurs droits à pension acquis auprès de l 'Etat sont différés jusqu'à
l ' âge ouvrant droit à la retraite . Aussi en cas de versement d ' une
pension de réversion ou d 'une mise à la retraite anticipée, celle-ci
serait calculée en tenant compte de l'ancienneté obtenue dans le
corps d ' origine, sans pour autant prendre en considération la base
de rémunération afférente à l ' indice supérieur atteint auprès de
l ' Etat avant l'intégration . De ce fait, les fonctionnaires en détache-
ment concernés renoncent à leur intégration dans l ' administration
communale, privant ainsi de nombreux maires d ' un collaborateur
expérimenté et compétent . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Conforme à la réglementation en vigueur, la situation
exposée par l ' honorable parlementaire comporte l ' inconvénient qu' il
signale de ne permettre l ' intégration d ' un fonctionnaire de l 'Etat
dans un emploi communal, souvent après une période de déta-
chement de longue durée . qu ' à l 'échelon de début . Aussi, en cas
d 'admission anticipée à la retraite ou de concession d 'une pension
de reversion, l'indice retenu pour le calcul (le la retraite peut être
inférieur à celui précédemment détenu par le fonctionnaire dans
son emploi de l'Etat. Parmi les solutions proposées pour pallier
l ' inconvénient signalé, l ' une, qui fait actuellement l 'objet d ' études,
consisterait en la prise en compte, dans l ' ancienneté de l ' emploi
communal d ' intégration, de la totalité de la durée des serv ices
accomplis en position de détachement dans ledit emploi . Il convient,
toutefois, de signaler que l'introduction d'une semblable disposition
dans le statut des agents des communes et de leurs établissements
publies relèverait du domaine législatif.

Police (statistiques sur les demandes de ?nutation
des inspecteurs de policer.

16539. — j "' février 1975 . — M . Fréche demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, de bien vouloir lui faire connaitre :
1' quel est le nombre des demandes de mutation en instance à la
préfecture de police, en ce qui concerne les inspecteurs, les inspec-
teurs principaux et les inspecteurs divisionnaires, avec leur répar-
tition par direction (renseignements généraux, police judiciaire, police

SERVICES INSPECTEURS
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Police (reconnaissance de la qualité de combattant pour les fonc-
tionnaires de l'ex-sûreté nati .aie ayant serti en .4 . F. N . de 1952
à 1962x.

16738 . — 8 février 1975 . — M. Kalinsky demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, si les fonctionnaires de l ' ex-sûreté
nationale ayant servi en Afrique du Nord entre le 1" janvier 1952
et !e 2 juillet 1962, alors qu ' ils étaient affectés soit dans les corps
urbains, soit dans tes compagnies républicaines de sécurité ou bien
envoyés en mission temporaire, peuvent espérer bénéficier des
avantages prévus par la loi n' 74 . 1044 du 9 décembre 1974 donnant
vocation à la qualité de combattant aux personnes ayant participé
aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962. En effet, les conditions dans lesquelles
ces fonctionnaires placés sous l ' autorité civile et militaire ont été
utilisés au cours des opérations de police, notamment au moment
des événements d 'Algérie, militent en leur faveur et devraient
permettre de les voir figurer dans une des catégories de forma-
tions constituant les forces supplétives françaises.

Réponse . — Au cours des travaux qui ont précédé la mise au
point des dispositions de la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974, le
ministre de l'intérieur a fait valoir, à l'époque, la situation des fonc-
tionnaires de police au regard de leur vocation à la qualité de
combattant pour avoir participé aux opérations effectuées en Afrique
du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . Cette proposi-
tion n'a pas été reteinte. Aux termes mêmes de la loi susvisée et
compte tenu de l'ensemble des travaux préparatoires, il apparaît
que la dénomination «membres des forces supplétives françaises
ne veut concerner les fonctionnaires de police Cela d'ailleurs a été
confirmé par l'arrêté interministériel du 11 février 1975 (Journal
officiel du 13 février 1975 n .

Police (reconnaissance de la qualité de combattant pour les fonction
haires de l'ex-sûreté nationale ayant serri eu .4 . F . N . entre 1952
et 1962'.

16758 . — 8 février 1975 . — M . Prêche demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, si les fonctionnaires de l'ex-sûreté natio-
nale, ayant servi en Afrique du Nord entre le l' r janvier 1952 et le
2 juillet 1962, alors qu'ils étaient affectés soit dans les corps urbains,
soit dans les compagnies républicaines de sécurité ou bien envoyés en
mission temporaire, peuvent espérer bénéficier des avantages prévus
par la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant vocation à la qualité
de combattant aux personnes ayant participé aux o p érations effec-
tuées en Afrique du Nord entre le 1•" janvier 1952 et le 2 juillet
1962 . Les conditions dans lesquelles ces fonctionnaires placés sous
l'autorité civile et militaire ont été utilisés au cours des opérations
de police, notammc :t au moment des évènements d ' Algérie, militent
en leur faveur et devraient permettre de les voir figurer dans une
ces catégories de formations constituant les forces supplétives
françaises . Il lui demande en conséquence, s ' il compte agir dans le
sens précité.

Réponse . — Au cours des travaux qui ont précédé la mise au
point des dispositions de la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974, le
ministre de l'intérieur a fait valoir, à l 'époque, la situation des
fonctionnaires de police au regard de leur vocation à la qualité
de combattant pour avoir participé aux opérations effectuées en
Afrique du Nord entre le P' janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . Cette
proposition n ' a pas été retenue. Aux termes mêmes de la loi
susvisée et compte tenu de l 'ensemble des travaux préparatoires,
il apparaît que la dénomination ' membres des forces supplétives
françaises» ne peut concerner les fonctionnaires de police . Cela
d ' ailleurs a été confirmé par l 'arrêté interministériel du 11 février
1975 (Journal officiel du 13 février 1975).

Elections p réforme des dispositions du code élector al relatives anx
inégibilités et incompatibilités en matière de mandais locaux).

16790 . — 8 février 1975 . — M . Rolland rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu 'au cours de la séance du 21 novem-
bre 1968 à l ' Assemblée nationale, séance consacrée à l 'examen d ' un
projet de loi devenu la loi n" 69-419 du 10 mai 1969 modifiant
certaines dispositions du code électoral, avait été abor dé le pro-
blème de la législation sur les inégibilités et les incompatibilités
relatives aux mandats locaux . M . le secrétaire d 'Etat à l 'intérieur de
l'époque avait estimé que cette législation était très ancienne et
que les énuméraions et définitions figurant dans les textes n ' étaient
plus toujours très bien adaptées en raison, en particulier, du
changement de nomination de certaines catégories de fonctionnaires
ou de l ' existence de nouveaux emplois . Il avait ajouté que le
Gouvernement avait reconnu, au cours de la discussion du projet
de loi de finances pour 1969, qu ' il convenait d ' opérer d ' urgence
une révision des textes mais que celle-ci ne pouvait être effectuée
«qu ' après une étude très approfondie, poursuivie d ' ailleurs en

liaison avec les ministères compétents a . Il concluait en disant qu 'une
réforme devrait être sanctionnée par une loi spéciale et non par
un article d 'un texte comportant des dispositions de revision du
code électoral. Plus de six ans se sont écoulés depuis ces décla-
rations . Les articles du code électoral qui se rapportent à ce
problème n'ont pas été modifiés et ils sont restés tout à fait
inadaptés . Il lui demande si les études entreprises il y a quelques
années ont été poursuivies, à quelles conclusions elles ont abouti
et souhaiterait savoir à quelle date il envisage de déposer le projet
de réforme dont il était fait état à l 'époque.

Réponse . — Les inéligibilités et les incompatibilités relatives aux
mandats locaux résultent des articles L . 194 à L. 210 du code
électoral, pour les conseillers généraux, des articles L . 228 à L. 239
du même code, pour les conseillers municipaux . Il est certain, comme
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieltr l'avait reconnu à la tribune
de l' Assemblée nationale, au cours de la séance à laquelle t'ait
allusion l' honorable parlementaire, que ces articles codifient des
textes divers et parfois assez anciens, si bien que ales énumérations
et définitions qui y figurent ne sont plus toujours bien adaptées,
compte tenu en particulier des changements de dénomination de
certaines catégories de fonctionnaires ou de l 'existence de nouveaux
emplois L' ensemble de ce régime a donné lieu à une étude appro-
fondie, comme l 'avait promis M . le secrétaire d'Etat à l 'intérieur le
21 novembre 19138 . La question essentielle était de rechercher une
harmonisation des inéligibilités et incompatibilités applicables aux
fonctionnaires avec l ' évolution des structures des services extérieurs
des administrations civiles de l 'État, qui se sont transformées sur
de nombreux points depuis les réformes de 1964 . Dans cette optiq .te,
le ministère de l'intérieur a pris l ' initiative de consulter les divers
départements ministériels intéressés. Les réponses collectées en
1969-1970 ont fait apparaître que la doctrine en la matière des
différents ministères était des plus variables, certains se déclarant
favorables au maintien du statu quo, sous réserve d'adaptation de
détails, d' autres se montrant disposés à admettre une extension du
champ des inéligibilités, d 'autres au contraire enclins à un allége-
ment des interdictions frappant certains fonctionnaires . Le problème
de la refonte du régime des inéligibilités et des incompatibilités aux
mandats locaux s'est donc avéré extrêmement complexe, d'autant
que des questions écrites émanant de divers parlementaires ne
dégagent pas non plus une unanimité, les uns considérant le système
actuel comme trop libéral, les autres comme trop restrictif . En toute
hypothèse. l'extension du champ d'application des inéligibilités ou
des incompatibilités à de nouveaux fonctionnaires de l ' Etat se
heurte rapidement à des inconvénients évidents : outre qu 'elle
priverait les organes délibérants des collectivités locales d ' éléments
de valeur souvent rompus aux pratiques administratives, elle ris-
querait de constituer une restriction excessive à l ' exercice des
droits civiques des fonctionnaires de l ' Etat. Au demeurant, à la
lumière de l'expérience qui, depuis le lancement de l ' enquête dont
il a été fait état ci-dessus, porte sur plusieurs élections générales
locales, il ne semble pas que l ' application du régime actuel ait
soulevé de véritables difficultés ou donné lieu à des abus . Ainsi que
le soulignait M . le secrétaire d 'Etat à l 'intérieur dans sa déclaration
précédemment rappelée, les interprétations données par la juris•
prudence permettent de régler les points les plus délicats, et il est
d'ailleurs souhaitable, dans un système libéral, de s ' en remettre
partiellement à l 'appréciation du juge sans chercher à régler minu-
tieusement les problèmes de cette nature par la voie législative.
Ainsi n 'apparait-il pas qu'une réforme d' ensemble en la matière
revète un caractère d ' urgence manifeste.

Police (reconnaissance de la qualité rte combattant aux fonction-
naires de l'ex-sûreté nationale ayant servi en A . F. N . . entre 1952
et 1962,.

16806 . — 16 février 1975 . — M . Jean Briane demande à m. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, si les fonctionnaires de l'ex-sûreté
nationale ayant servi en Afrique du Nord entre le 1^' janvier 1952
et le 2 juillet 1962, alors qu'ils étaient affectés soit dans les
corps urbains, soit dans les compagnies républicaines de sécurité,
ou bien env oyés en mission temporaire, peuvent espérer bénéficier
des avantages prévus par la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974
donnant vocation à la qualité de combattant aux personnes ayant
participe aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre
le 1" r janv ier 1952 et le 2 juillet 1962 étant fait observer que
les conditions dans lesquelles ces fonctionnaires, placés sous l 'auto-
rité civile et militaire, ont été utilisés au cours des opérations de
police, notamment au moment des événements d ' Algérie, militent
en leur faveur et devraient permettre de les voir figurer dans
une des catégories de formations constituant les forces supplé-
tives françaises.

Réponse . — Au cours des travaux qui ont précédé la mise au
point des dispositions de la loi n" 74-1044 du 9 déCembre 1974,
le ministre de l ' intérieur a fait valoir, à l 'époque, la situation
des fonctionnaires de police au regard de leur vocation à la qua-
lité de combattant pour avoir participé aux opérations effectuées
en Afrique du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 .
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Cette proposition n'a pas été retenue. Aux termes mêmes de la
loi susvisée et compte tenu de l'ensemble des travaux prépara-
toires, il apparait que la dénomination «membres des forces
supplétives françaises » ne peut concerner les fonctionnaires de
police . Cela, d 'ailleurs, a été confirmé par l 'arrété interministériel
du 11 février 1975 (Journal officiel du 13 février 1975).

Police (création de postes de vacataires attribués
à des fonctionnaires retraités).

16853 . — 15 février 1975 . — M. Le Meur expose à M . le ministre
d'Etat,, ministre de l'intérieur que l ' ensemble des syndicats de la
police nationale a fait part de son désaccord avec la création de
1 400 postes de vacataires et leur attribution à des fonctionnaires
retraités. ' Les besoins en personnel étant unanimement reconnus,
il s'agit de pourvoir à des emplois à assurer en permanence. Le
recours à l ' auxiliariat ne saurait être admis en ce _as et va à
l'encontre de l'orientation définie par le Gouvernement, puisque
le Premier ministre a promis, a la demande des organisations
syndicales, de réduire le nombre élevé d ' auxiliaires de la fonction
publique en en titularisant une partie . La retraite à cinquante-cinq
ans ayant été acquise en fonction de la pénibilité et des servitudes des
emplois actifs, et une bonification spéciale permettant son calcul
à un taux normal, il s'agit là plus d' une régression sur le plan
social que de tourner de cette façon les textes statutaires . Demander
à un fonctionnaire de rester sur place, dans le milieu auquel il
est habitué, est en fait une incitation à ce qu'il travaille au-delà
de l 'âge normal . Ce recours officiel aux retraités pose d 'ailleurs
un autre problème : é un moment où la situation de l ' emploi est
préoccupante, il a p parait surprenant qu'au niveau gouvernemental
on donne un tel exemple en privant de travail 1 400 demandeurs
d ' emplois aptes à remplir des tâches administratives . D ' autre part,
cette opération ne sera pas sans conséquence sur le triple plan
administratif, juridique et psychologique . En effet, on peut craindre,
et c 'est déjà l ' espoir de bien des candidats, que la nomination se
fasse sur place non seulement géographiquement, mais aussi au
point de vue des fonctions assurées . Ces nominations seraient ainsi
de nature à bloquer certains postes donc à resteindre les possi-
bilités de mutation et d' avancement . En outre, dans une profession
où l 'emploi anarchique des personnels amène d 'innombrables infrac-
tions au code de procédure pénale, et alors qu' une mise en ordre
est réclamée par tous, les errements actuels seraient amplifiés
par l 'emploi de personnes qui n' auraient cette fois une autre
qualification juridique que celle de l ' emploi qu 'elles assurent, mais
qui n 'auraient en droit plus aucune qualification du tout du fait
de leur position de retraités . En conséquence, il lui demande, fort
de l'appui de la majortié des syndicats, quelles mesures il compte
prendre pour l ' annulation de cette décision qui risque de remettre
en cause, à moyen terme, l 'existence légale des corps permanents
en place.

Réponse . — La création de postes de vacataires est une mesure
qui ne saurait étre assimilée à l' auxiliariat qui, lui, fait appel, sur
des emplois vacants, à un recrutement de personnels qui sont suscep-
tibles d' acquérir la qualification de l ' emploi sur lequel ils sont
rémunérés et qui, de ce fait, cherchent à obtenir une titularisation.
La situation des agents rémunérés à la vacation est beaucoup plus
précaire et concerne dans le cas présent des retraités qui n 'ont
aucune possibilité de demeurer très longtemps dans les cadres et
qui ne gênent en rien le déroulement de carrière des titulaires.
Il faut rappeler que ce recrutement de vacataires répond essentiel-
lement au souci de pourvoir immédiatement à des besoins d ' une très
grande urgence compte tenu de départs massifs à la retraite, notam-
ment parmi le personnel en tenue et qu'il importe dans le même
temps de poursuivre tout effort qui consiste à remettre en service
actif un maximum de fonctionnaires de police. Il convient de souli-
gner que de telles mesures, et cela montre combien les besoins
sont pressants, ne mddifient absolument pas les plan de recrute-
ments prévus en 1975 qui portent sur des milliers d ' emplois qui
font l 'objet des procédures habituelles de recrutements par examens
ou concours . Il est bon de préciser également que la nomination
des vacataires n ' est en rien susceptible d 'empiéter sur la situation
des fonctionnaires titulaires : en effet, les anciens gradés de la
tenue ou les anciens inspecteurs divisionnaires ont quitté les cadres
pour retraite et ainsi ont permis l 'ouverture des vacances corres-
pondantes dans leur catégorie et leur grade. Devenus vacataires, ils
n 'interfèrent pas sur la situation d 'avancement de leurs anciens
collègues, les crédits afférants à leur rémunération étant affectés
à des chapitres différents. De même, ils ne peuvent être une gêne
dans les opérations de mutations d 'ailleurs très nombreuses pour les
fonctionnaires de police, la comptabilité des vacances de postes
continuant à se faire sur les effectifs habituels de titulaires . Enfin,
sI la création de vacataires a aussi pour intérêt de maintenir dans
les cadres un personnel expérimenté contribuant à la formation des
policiers actifs et administratifs nouvellement recrutés, il n 'est pas

prévu de les utiliser à des tâches de police active nécessitant une
quailfication juridique an sens des dispositions réglementaires en
vigueur. 11 ne semble pas qu' il puisse y avoir des difficultés sur ce
plan. En effet, les vacataires sont tous des volontaires et de ce fait,
ne peuvent que suivre les dispositions arrêtées en la matière par
l 'administration.

Co mm unes (application au pe sonnel technique du décret
du 18 septembre 1974 relatif au statut des techniciens des T. P . E.).

16855 . — 15 février 1975 . — M. Maton demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, à que.le date il pense transmettre
pour avis à la commission nationale paritaire du personnel communal
la transposition du décret n" 74.817 du 18 septembre 1974, applicable
au personnel de l 'Etat (à partir du 1d juillet 1973) . Il lui fait remar-
quer que ce décret modifie le décret n" 70-903 du 2 octobre 1970
qui ne fut lui-même transposé au personnel communal qu 'au
1°- janvier 1974, soit trois ans et trois mois plus tard.

Réponse . — Les dispositions prévues par le décret n ' 74-817 du
18 septembre 1974 vont être appliquées aux adjoints techniques,
chefs de section et chefs de section principaux des communes . Le
texte pris à cet effet a reçu l ' avis favorable du ministre de l'écono-
mie et des finances et a été soumis le 12 février 1975 à la commission
nationale paritaire du personnel communal . 11 va faire l ' objet d ' une
prochaine publication au Journal officiel.

Fonctionnaires (accidents de service : dispense d ' avance de frais).

16935. — 15 février 1975. — M . Alain Bonnet attire l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur la réponse à la
question écrite n° 13892 (Débats, Assemblée nationale, n° 95, du
4 décembre 1974, p . 7363) selon laquelle serait étudiée une procédure
évitant aux fonctionnaires victimes d'un accident en service, d'avoir
à avancer le moindre frais, si minime soit-il . Selon cette même
réponse, la solution devait intervenir e prochainement» mais à
l' heure actuelle aucune décision ne semble avoir été prise et les
fonctionnaires intéressés continuent à avancer des frais qu . attei-
gnent rapidement des sommes assez élevées, compte tenu notam-
ment du prix des médicaments ou des autres prescriptions médi-
cales. Il lui demande donc où en est présentement cette question.

Réponse. — Le ministre d 'Etat ministre de l'intérieur confirme
à l ' honorable parlementaire qu 'il recherche en liaison avec les
départements ministériels intéressés, le ministère de l 'économie
et des finances et le secrétariat d 'Etat auprès du Premier ministre
(fonction publique), une solution évitant aux fonctionnaires de
police victimes d 'accidents de service de faire l'avance des frais
médicaux et pharmaceutiques qui en résultent, quelque minime
qu ' en soit le montant. La solution envisagée serait identique à celle
déjà en vigueur pour les frais d ' hospitalisation, c'est-à-dire le paie-
ment direct par l ' administration des frais de toute nature . Le
ministre d ' Etat assure l ' hono-able parlementaire qu'il s 'intéresse
à ce problème qu'il entend voir résoudre rapidement dans un
sens favorable aux fonctionnaires. Les travaux dans ce sens sont
activement menés et il est permis de penser qu ' ils aboutiront
prochainement.

Personnel communal (utilisation par les associations amicales
du personnel communal des subventions et cotisations de leurs
membres).

1î017 . — 22 février 1975 . — M. Larue appelle l'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur le fonctionnement
et les pratiques des' associations amicales du personnel communal.
Régies par la loi de 1901, elles puisent leurs ressources dans les sub-
ventions communales et les cotisations de leurs membres . Les actions
auxquelles elles se consacrent sont, par tradition, typiquement
sociales . Cependant, certaines de ces associations ont progressi-
veinent étendu leur champ d'intervention et ont distribué des
primes de vacances ou de fin d'année. Ces pratiques sont en
contradiction évidente avec l'article 514 du code de l'administration
communale qui stipule : a Les rémunérations allouées par les
communes à leurs agents ne peuvent en aucun cas dépasser celles
que l'Etat attribue à ses fonctionnaires remplissant des fonctions
équivalentes » . La Cour des comptes a souligné, à plusieurs reprises,
le caractère irrégulier des majorations de traitement accordées par
ces associations grâce au versement des primes . Toutefois, l 'autorité
de tutelle souvent interrogée à ce sujet s ' est simplement contentée
de confirmer les dispositions de l'article précité, sans indiquer
clairement quelle était sa position à l'égard de telles pratiques.
Dans ces conditions et alerté à ce sujet par le personnel communal
de la ville du Grand-Quevilly, il lui demande de bien vouloir lui
Indiquer si l' octroi de subventions communales à des associations
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amicales du personnel pour qu ' elles les reversent aux agents de la
collectivité locale est considéré par son département ministériel
et par lui-même comme un détournement de fonds publics . Si tel
n'était pas le cas, il lui demande si l 'autorisation de verser une
telle subvention pourrait être accordée à un maire malgré les obser-
vations de la Cour des comptes.

Réponse. — Les situations nées de pratiques signalées ont donné
lieu à diverses études mais celles-ci n 'ont pas encore permis de
leur donner de solution appropriée . Ceci étant, dans le cadre des
instructions adressées chaque année aux préfets en vue de la
préparation des budgets primitifs des collectivités locales, des
recommandations sont faites quant aux modalités d 'attribution
des subventions en général . A cette occasion, il est rappelé que
les sommes mises à 1a disposition des associations et organismes
bénéficiaires doivent normalement correspondre à leurs activités
statutaires et ne pas constituer un moyen détourné pour dispenser
des avantages non prévus par la réglementation.

Travailleurs immigrés (attribution de la carte de séjour aux résidents
des foyers Ait= en grève contre leurs propriétaires).

17056 . — 22 février 1975 . — M. Odru expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l' intérieur, que dans unq note en date du 10 janvier
1975 adressée aux directeurs de ses centres, le secrétaire général de
l 'association pour l'accueil et la formation des travailleurs migrants
(A. F. T. A. M .) rappelle la décision gouvernementale tendant à rendre
obligatoire, à partir du 1' avril 1975, la possession d'une carte de
séjour pour tous les ressortissants des Etats d 'Afrique au Sud du
Sahara précédemment sous administration française. Fuis il poursuit :
a Afin de coordonner notre action avec celle des pouvoirs publics,
pour l ' établissement rapide de ces titres de séjour, les dispositions
suivantes doivent être prises.. . 2) des imprimés spéciaux d' attestation
de résidence ,sous forme de carnets à souche) vont être adressés
dans les prochains jours. . . Je vous rappelle à ce sujet ma note
n" 407 PG/CND du 13 décembre 1974 spécifiant qu ' aucun certificat
de résidence ou de domicile ne doit être délivré aux résidents qui
ne se sont pas - acquittés de leurs participations (impayés antérieurs
ou refus de payer l 'augmentation) . o Sur la base d ' une telle consigne,
le refus de délivrance d 'un certificat de résidence équivaudrait donc
à l ' impossibilité d'obtenir la carte de séjour avec toutes les consé-
quences qui en découleraient. Or, la circulaire n" 74-628 du 30 novem-
bre 1974 du ministère de l 'intérieur stipule : a Cette mesure (la
possession d ' un titre de séjour, doit intervenir dans le respect des
situations acquises . A ce titre il y a lieu de considérer comme
résident tous les ressortissants de ces pays qui pourront justifier
être entrés en France avant le 1^" décembre 1974 à quelque titre que
ce soit . Ils seront automatiquement dotés d ' un titre de séjour. a
Un tel texte ne fait pas référence au certificat de résidence.
M . Odru demande à M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur,
quelles mesures il compte prendre pour que les résidents des foyers
AeTAM et autres en grève contre leurs propriétaires ne soient
pas privés de la carte de séjour à laquelle ils ont droit selon la
circulaire ministérielle du 30 novembre 1974.

Réponse . — Les instructions adressées aux préfets au sujet des
conditions de délivrance des cartes de séjour aux ressortissants des
Etats africains au Sud du Sahara, qui résidaient en France avant
le novembre 1974, ne subordonnent pas l ' attribution de ce
document à la production d'une attestation de logement. Chaque
fois que des informations ont fait apparaître que sur le plan
local certains de ces étrangers étaient soumis à une telle exigence
des directives ont été données aux autorités compétentes pour
qu 'il soit immédiatement mis fin à cette pratique.

Incendie (services d'incendie et de secours :
statistiques par département sur les échelles disponibles).

17131 . — 22 février 1975 . — M . Boscher demande à M . le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui faire connaître
le nombre d ' échelles : a) pivotantes automatiques de 30 mètres
et plus ; b) pivotantes semi-automatiques de 24 mètres ; c) sur
porteur de 24 mètres ; d) sur porteur de 18 mètres ; e) re morqua-
bles de 18 mètres, en service dans les corps de sapeurs-pompiers de
la métropole et des départements d 'outre-mer et ce, par dépar-
tement.

Réponse . — L 'état ci•joint fait apparaître une statistique complète
par département des échelles en service dans les corps de sapeurs-
pompiers de la métropole et des départements d 'outre-mer . Aux
renseignements demandés par l ' honorable parlementaire, s'ajoutent
des informations complémentaires concernant les plate-formes élé-
vatrices ou bras élévateurs articulés ainsi que les échelles remor-
quables de 24 mètres dont un certain nombre demeure en service .
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Allier	 — 3 3 — — 1 —
Alpes-de-Haute-Pro-

vence 2
Alpes (Hautes-)	 — — — — 2 —
Alpes-Maritimes	 1 5 2 2 — — —
Ardèche	 — — 2 — 2 — —
Ardennes	 — 2 — — — 1 2
Ariège	 — — — — — 1 6
Aube	 — 1 1 5 — — 3
Aude	 — — — 1 — 1

	

3 —
Aveyron	 — — 1 1 — — 2
Bouches-du-Rhône 3 1 8 — 11 —
Calvados	 — 3 8 4 — — —
Cantal	 — 1 — — — — 2
Charente	 — 1 — — — 1 1
Charente-Maritime	 — 6 — — — — —
Cher	 1 1 2 — — — —
Corrèze	 — — — 3 2 — —
Corse	 — 2 — — — — —
Côte-d'Or	 — 2 — — — 3 —
Côtes-du-Nord	 — 3 5 — 2 — 1
Creuse	 — 1 — — — 2 1
Dordogne	 — 1 1 — — — —
Doubs	 — 3 — 3 — — 3
Drôme	 — 3 — 1 — 1 5
Eure	 — 5 5 — — — —
Eure-et-Loir	 — 4 3 1 — — 1
Finistère	 1 3 15 — — — —
Gard	 — 3 — — 2 — 1
Garonne (Haute-)	 — 3 1 2 — — 12
Gers	 — — — -.- — — 2
Gironde	 — 3 1 3 6 — —
Hérault	 — 3 — — 1 — 3
Ille-et-Vilaine	 — 1 6 — 2 — —
Indre	 — 1 1 — 2 — 3
Indre-et-Loire	 — 2 — 1 — — 4
Isère	 — 3 — 1 — — —
Jura	 — 3 — 1 — — —
Landes	 — — — — — — 2
Loir-et-Cher	 — 3 — 3 — — —
Loire	 — 3 — — 2 — 12
Loire (Haute-)	 — — 1 — — — 4
Loire-Atlantique	 — 4 — 1 — — —
Loiret	 —

_
4 5 3 — — —

Lot	 — — — 3 — — —
Lot-et-Garonne	 — 1 3 — 1 — 3
Lozère	 — — — 1 — — —
Maine-et-Loire	 — 3 1 2 — — 11
Manche	 "	 — 1 5 3 4
Marne	 1 4 — 2 1 — 7
Marne ,Haute-)	 — 3 1 3 — — —
Mayenne	 — 1 1 1 — — 1
Meurthe-et-Moselle	 — 4 4 8 — — 5
Meuse	 — 2 — — — = —
Morbihan	 — 2 2 2 — — 1
Moselle	 — 8 4 — 4 — —
Nièvre	 — 1 — 1 — — 10
Nord	 — 14 7 4 3 — 10
Oise	 — 2 3 5 — — 1
Orne	 — 4 1 4 — — 1
Pas-de-Calais	 — 9 — 2 — — —
Puy-de-Dôme	 — 1 — — — — 2
Pyrénées-Atlantiques — 2 — 1 — 3 5
Pyrénées (Hautes-)	 — 2 — 3 — — 1
Pyrénées-Orientales	 — 1 — — — — —
Rhin (Bas-)	 1 6 3 — — — 5
Rhin (Haut-)	 — 5 2 1 — — 10
Rhône	 1 6 1 3 — — 1
Saône (Haute .)	 — — 5 -- — — —
Saône-et-Loire	 1 4 — 1 — 2 12
Sarthe	 — 1 2 1 — — 1
Savoie	 — 4 3 — 1 — 1
Savoie (Haute-)	 — 3 1 — — — 5
Paris	 .
Seine-Maritime	 16 7 3 1 3 — 8
Seine-et-Marne	 — 11 — 2 — — 5
Yvelines	 — 5 1 2 — — 1
Sèvres (Deux-)	 — 1 5 — — — —
Somme	 — — 4 — — — 6
Tarn	 1 3 — — — — —
Tarn-et-Garonne	 — — 1 — — — 1
Var	 — 3 — — — — 4
Vaucluse	 — 1 5 1 — — 2
Vendée	 — 2 2 1 — — 4
Vienne	 — 2 — 1 1 — 5



1718

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- 2' SEANCE DU 15 AVRIL 1975

E 's
d

	

.x E

> N N a ee
DÉPARTEMENTS

	

à
ie n - w

W's -

	

I

	

n
Q '
a

87-Vienne (Haute-) 	
88- Vosges	
89 - Yonne . . .

	

.	
90-Territoire de Belfort,.
91 - Essonne	
92-Hauts-de-Seine	
93 - Seine-Sain6Denis 	
94-Val-de-Marne	
95 - Val-d' Oise	

Départements d'outre-mer.

Guadeloupe	
Guyane	
Martinique	

	

1
Réunion	

Total	

Sapeurs-pompiers (détachements nécessaires à l 'exercice
du mandat syndical).

17147. — 22 février 1975. — M. Barel signale à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que les dirigeants nationaux des
syndicats de sapeurs pompiers professionnels communaux et dépar-
tementaux éprouvent des difficultés à obtenir les détachements
nécessaires à l ' exercice de leur mandat syndical. Il lui demande si
des instructions précises peuvent être données pour que les res-
ponsables syndicaux au niveau national puissent bénéficier du déta-
chement nécessaire, compte tenu de l'article 149 du statut du
7 mars 1953.

Réponse . — Les sapeurs-pompiers professionnels peuvent obtenir
sur leur demande, leur détachement pour remplir un mandat syndical,
étant précisé que, dans ce cas, le détachement est de droit, confor-
mément aux dispositions de l ' article 149 c du décret n" 53-170 du
7 mars 1953 modifié portant statut des sapeurs-pompiers commu-
naux. Ce texte reprend sur ce point, les dispositions figurant à
l 'article 1°' du décret n" 59-309 du 14 février 1959, portant régie-
ment d'administration publique et relatif au régime particulier de
certaines positions des fonctionnaires . Dans la position considérée,
le sapeur-pompier professionnel est rémunéré par l 'organisation
syndicale auprès de laquelle il est détaché et qui supporte égale-
ment les accessoires de la rémunération ainsi que l ' ensemble des
charges contributives qui y sont afférentes . Pour sa part, l'agent
détaché verse de ses propres deniers la retenue de 6 p . 100 pour la
retraite sur le traitement d 'activité afférent à son grade et à
son échelon dans le service dont il est détaché . Compte tenu de ces
dispositions statutaires très précises et du fait que le détachement
pour exercer un mandat syndical est de droit et ne petit donc être
refusé à l'agent qui en fait la demande, il ne parait pas utile de
diffuser des instructions particulières en la matière.

Etat civil 'secret professionnel et recherche dans l 'intérêt
des familles).

17171 . — 22 février 1975. -- M. Franceschi signale à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, que les mairies reçoivent
de nombreuses requêtes de personnes qui sollicitent de façon
souvent pressante l ' adresse de parents ou d 'amis dont ils ont
perdu la trace depuis de longues années et qu'ils souhaitent
retrouver pour des raisons familiales ou sentimentales profondes.
Il lui demande dans quelles mesures les magistrats municipaux
peuvent répondre à ces sollicitations sans déroger à l ' obligation
du secret professionnel auquel ils sont tenus.

Réponse . — Il résulte tant des principes généraux du d roit déga-
gés par la jurisprudence que de l'article 9 du code civil dans la
rédaction que lui a donnée la loi du 17 juillet 1970, que les rensei-
gnements de caractère individuel (domicile, situation familiale) que
les maires peuvent posséder sur les habitants de leur commune
ne peuvent être communiqués à des tiers. Ces renseignements
concernant la vie privée ne doivent en effet en aucune manière
pouvoir être utilisés à l 'encontre des intéressés . Les magistrats
municipaux sont donc tenus de s 'abstenir de répondre aux deman-
des qui leur seraient adressées dans ce sens . Les personnes qui
pour des raisons familiales rechercheraient l ' adresse de parents

disparus peuvent toutefois solliciter l 'intervention administrative
dans le cadre du service des recherches dans l'intérêt des familles,
étant précisé que l'adresse de la personne retrouvée ne pourra
leur être communiquée qu 'avec son consentement formel.

Communes (échelle de rémunération des O .P .L . communaux).

17194. — 22 février 1975 . — M. Naveau demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, des précisions sur la situation des
O.P.L . communaux titulaires au 1' janvier 1970, date d ' application
de l'arrêté du 25 mai 1970 instituant diverses échelles de rému-
nération pour certains emplois communaux . Cet arrêté dans son
article 6 précise que les agents communaux d'G.P.L ., soit groupe 1V,
recrutés à l'extérieur, seront nommés directement au 4' échelon.
Il lui demande : 1" si dans ces conditions, un O .Y .L., titulaire
depuis le 1" juin 1965 et au 4' échelon à la date du 1"' jan-
vier 1970, avec une ancienneté totale de cinq ans et sept mois,
n' est pas pénalisé par rapport au nouveau recruté ; 2" si une
revision de situation est envisagée ; 3 " si l ' agent dont aucun reclas-
sement n 'a été effectué au 1" janvier 1975 peut solliciter une
revision de sa situation et, dans l'affirmative, suivant quelles

ma-lalités.

Réponse . — L 'emploi d 'O . P . L . ne répond à aucune définition
des emplois communaux. S'il s' agit d 'un conducteur d ' auto poids
lourds et transports en commun, l 'application des dispositions anté-
rieures à l'intervention des arrêtés du 25 mai 1970 n ' aurait pas
dfs conduire à lui donner une situation moins favorable que celle
qui est faite aux agents nommés après l 'intervention de ces textes
(4' échelon) . En effet, à la suite de l'arrêté du 20 mai 1963 (Journal
officiel du 28 mai 1963) les conducteurs d 'auto poids lourds et
transports en commun étaient recrutés directement au 3' échelon.
Par arrété du 11 mai 1966 (Journal officiel du 20 mai 1966) le
5' échelon a été considéré comme échelon de début et ce avec
effet du 11 octobre 11'65 . Pour les agents recrutés avant le
11 octobre 1965, la circulaire n" 270 du 13 mai 1966 a précisé les
conditions dans lesquelles ils pouvaient être reclassés et à cet effet
un tableau de reclassement a été prévu. Bien entendu l 'effet
pécuniaire des reclassements qui découlaient de cette mesure était
limité au 11 ',ctobre 1965 . Il faut toutefois prépiser qu 'à cette
époque cela ne pouvait pas constituer une mesure obligatoire,
l 'obligation des traitements n ' étant intervenue qu ' à la suite de la
publication de la loi n" 69-1137 du 20 décembre 1969. Lorsque
l 'arrêté précité du I1 mai 1966 a été normalement appliqué, l ' agent
a poursuivi sa carrière à partir du 5' échelon et de ce fait a été
reclassé au 1"' janvier 1970 dans la nouvelle échelle en tenant
compte de celui atteint à cette date . Dans le cas signal.(, l 'agent
pourrait bénéficier d ' une revision de sa carrière tout au moins
depuis la date de publication de l 'arrêté du 11 mai :966 . Pour
cela le maire de sa commune doit se référer à cet arrêté ainsi
qu 'à la circulaire du 13 mai 1966.

Régions (extension de leurs attributions et transfert
de ressources fiscales).

17232. — 1" mars 1975 . — M . Boulay rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'en vertu de l' article 4-III t1 " , de
la loi n" 72-619 du 5 juillet 1972, l 'établissement public régional exerce
« les attributions intéressant le développement régional que l ' Etat
lui confie dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat x.
Le même article 4-III et l 'article 19 de ladite loi prévoient que ce
transfert d 'attributions entraine le transfert des ressources corres-
pondantes . Or, depuis l 'entrée en vigueur de la loi du 5 juillet 1972
soit le 1" octobre 1973, aucun transfert de cette nature n 'est encore
intervenu, de sorte que les pouvoirs des conseils régionaux sont
très largement illusoires tandis que leurs rares actions nécessitent
le vote d ' impositions supplémentaires . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître s ' il envisage de deman-
der à chacune des commissions spécialisées du VII' Plan d 'élaborer
une liste de propositions relatives aux attributions actuellement
exercées par l'Etat et qui pourraient être exercées par les conseils
régionaux, cette liste pouvant comporter une partie commune à

l 'ensemble des régions et des variantes propres à chacune des
régions et fonction de leurs caractéristiques et des préoccupations
exprimées par les assemblées locales et régionales.

Réponse . — L'élargissement des pouvoirs des régions par la voie
de transferts de compétences de l'Etat ne pouvait être en v isagé avant
que les établissements publics régionaux aient acquis une certaine
expérience dans l 'exercice des attributions qui leur sont dévolues
en propre par l'article 4d de la loi n" 72-619 du 5 juillet 1972 . Après
une première année de fonctionnement des nouvelles institutions,
le Gouvernement est déterminé à utiliser les possibilités ouvertes par
l'article 4 . 1I1 de la loi et à confier aux régions certaines attributions
exercées jusqu ' à présent par l' Etat, tout en leur assurant des res-
sources correspondant aux attributions transférées . Un groupe de
travail interministériel, placé sous la présidence d ' un conseiller
d ' Etat, a été chargé d 'étudier les conditions d ' un tel transfert . Ses
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premières études portent sur la voirie départementale et communale,
sur les classes maternelles et élémentaires, et sur les parcs naturels
régionaux . Les décisions qui seront retenues devraient s ' appliquer
dès le budget de 1976. Ces mesures ne constitueront cependant
qu'un palier, le Gouvernement ayant la ferme intention de mener
une politique de transferts progressifs en faveur de la région en
fonctioe des résultats de l'expérience de décentralisation qui va être
entre : : e.

Electricité (contribution des communes de plus de 2000 habitants
au fonds d ' amortissement des charges d ' électrification).

17335. — 1•" mars 1975 . — M. Jacques Legendre expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, que l'arrêté du 10 juillet 1954
oblige les régies électriques communales de plus de 2 000 habitants
à verser au fonds d'amortissement des charges d 'électrification une
contribution de 3 .80 p . 100 sur les recettes nettes, alors que les
communes rurales ne paient que 0,75 p . 100 de cotisation et peuvent
bénéficier d 'une dotation de la péréquation. Il comprend et partage
le souci d 'aider particulièrement les petites communes aux prises
avec des difficultés. Néanmoins, une telle différence de traitement
est vivement resesntie surtout quand elle frappe des communes
aux ressources modestes, dépassant à peine les 2000 habitants . Il
demande, en conséquence, si des études sont poursuivies pour
mettre un terme à ce qui peut sembler une anomalie.

Réponse . — L'électrification rurale constitue encore un secteur en
retard appelant une aide spécifique pour la réalisation d ' équipements
dont la rentabilité n'est pas immédiate et dont le coût impose une
surcharge aux distributeurs d'énergie électrique . Dans les communes
urbaines, les travaux d' extension et de renforcement des réseaux
sont à la charge du concessionnaire et exécutés sous sa responsa-
bilité, une participation étant toutefois exigée des usagers pour
les extensions. En milieu rural, ce sont les communes et leurs
regroupements qui, en leur qualité d'autorités corn—Mantes, doivent
assumer la maîtrise d ' ouvrage pour ces mêmes travaux . Aussi bien
un régime de financement particulier a été mis en place, pour leur
venir en aide, comportant notamment l 'octroi de subventions du
ministère de l'agriculture et des participations en capital du fonds
d 'amortissement des charges d'électrification, lequel a également pour
objet d'alléger. les annuités d 'emprunt dues, au titre de l ' électrifi-
cation, par les communes rurales. Créé par la loi de finances du
31 décembre 1936, ce fonds est alimenté par un prélèvement sur
les recettes en basse tension des distributeurs d 'énergie électrique
qui, plus élevé dans les communes urbaines que dans les communes
rurales, doit réaliser une certaine péréquation en. faveur de ces
dernières. L 'arrêté interministériel dit 4 juin 1971 a ramené, par
rapport à 1954, les taux de cette contribution : de 3,8 p . 100 à
3 p. 100 dais les communes urbaines ; de 0,75 p . 100 à 0,60 p . 100
dans les communes rurales . Le maintien de cette péréquation
nationale des charges d 'électrification apparaît d'autant plus indis-
pensable que la mise à niveau dei réseaux dans les campagnes
exige, pour les prochaines a . .nées, la mobi lisation de crédits encore
importants . Sans doute, la distinction entre communes urbaines et
communes rurales, fondée sur un critère uniquement démographique
— plus ou moins de 2000 habitants agglomérés au chef-lieu — ne
laisse pas de paraitre arbitraire . Mais il en va ainsi de la déter-
mination de tout seuil qui, par définition, pénalise un certain
nombre d'unités marginales.

Communes (revalorisation des indemnités spéciales
de chaussures et de rétements de travail I.

17528 . — 8 mars 1975. — M. Martin attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l 'arrêté en date du
10 février 1972 prévoyant qu ' une indemnité spéciale peut être allouée
aux agents des communes et de leurs établissements publies dont
les fonctions entrainent une usure anormalement rapide des chaus-
sures ou .des vêtements de travail, lorsque ceux-ci ne sont pas
fournis par leur collectivité, ou qui utilisent dans l' accomplissement
de leur tâche un outillage personnel. Compte tenu de l 'ancienneté de
la date de référence du barème de ces indemnités et de la modicité
de celles-ci il lui demande s 'il n' envisage pas une revalorisation
rapide et importante desdites indemnités.

Réponse . — Aux termes de l 'article 78 de la loi de finances du
31 décembre 1937, repris par l 'article 514 du code de l 'administra-
tion communale, les rémunérations allouées aux agents municipaux
ne peuvent en aucun cas dépasser celles que l'Etat attribue à ses
fonctionnaires remplissant des fonctions équivalentes . C ' est en vertu
de ce principe d 'application constante que les taux fixés par l 'arrêté
du 10 février 1972 ont été identiques ceux qui ont été adoptés
à l 'époque en faveur de certains personnels des postes et télécom-
munications. Depuis lors, un décret du 14 août 1974 a étendu le
même régime indemnitaire à l 'ensemble des administrations de

l 'Etat et son arrêté d ' application du même jour a repris les taux
qui ont servi de fondement à la mesure concernant les agents com-
munaux. Dans ces cond' uns, la revalorisation souhaitée est subor-
donnée à l 'intervention d'une disposition dans le méme sens en
faveur des personnels de l ' Etat.

Police (intégration dans le cadre des S . G . A, P. de certains
fonctionnaires appartenant au cadre national des personnels de
préfecture).

17538. — 8 mars 1975. — M . Martin expose à M . le ministre d'Etat,
minime ., de l'intérieur, que certains fonctionnaires appartenant au
cadre national des personnels de préfecture, exerçant des fonctions
dans un secrétariat général pour l ' administration de la police, lui
ont adressé, le 22 octobre 1973, une requête concernant les diffé-
rences qui existent entre les avantages dont ils peuvent bénéficier
et ceux qui sont octroyés à leurs homologues de la police affectés
aux mêmes taches qu 'eux-mérnes dans les S . G. A . P. Par cette
requête, ils :gisaient appel à son arbitrage et ils sollicitaient de sa
bienveillance tin examen approfondi de ce problème afin de lui
trouver une solution équitable . Cette requête n 'ayant pas reçu de
réponse, il lui demande de bien vouloir faire connaître si le désir
exprimé par ces fonctionnaires, et qui est également celui de
tous les personnes de préfecture appartenant au cadre national et
affectés dans les S. G. A . P ., tendant à let: intégration dans le
cadre des fonctionnaires administratifs de la police nationale pour-
rait recevoir une suite fasorable dans un délai assez court, étant fait
observer qu ' une telle mesure aurait le grand avantage d' introduire
une certaine harm^nie dans les services de gestion des S. G . A . P.,
et d 'harmoniser notamment la carrière des personnels qui exercent
leur fonction dans ces secrétariats.

Réponse. — L' administration n'envisage pas, pour l 'i nstant, l ' inté-
gration des fonctionnaires de préfecture en fonct ion dans les
S .G .A .P ., dans les cadres administratifs de la police. Au demeu-
rant, le fait que le cadre des préfectures comporte des corps des
catégories A, B, C et D alors que les emplois administratifs de la
police appartiennent aux catégories B, C et D seulement, constitue
un obstacle à l'intervention d 'une mesure découlant de -la Sugges-
tion de l ' honorable parlementaire, car elle priverait les fonction-
naires des S .G .A .P . des possibilités d ' accès au choix du cadre A.

Communes (remboursement à la S .N .C .F.
des frais résultant de manifestations paysannes dans le Nord).

17596 . — 8 mars 1975 . — M. Notebart rappelle à M . le ministre
d'Etat, n .inistre de l'intérieur, l 'opposition de sept communes du
département du Nord ICaestre, Houplines, Merris, Phalempin,
Sainghin-en-Wepes, Seclin et Strazeeie aux injonctions qui leur
ont été adressées devoir à rembourser à la S . N. C . F . le montant
de la réparation des dommab,:s occasionnés aux installations et aux
lignes ferroviaires situées sur leur territoire, au cours des manifes-
tations paysannes qui se sont déroulées en janvier et en mars 1971.
Il avait été demandé à ce propos et annoncé ensuite par M . le
ministre de la justice, en octobre 1972, qu'un projet de loi tendant
à une participation maximum de l ' Etat aux dépenses dont il s 'agit
serait mis à l'étude. Il n ' apparaît pas cependant qu'une solution
législative ait été apportée en vue du règlement de ce problème
d ' autant plus urgent qu ' une instance judiciaire est actuellement
en cours . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelle pro-
position il compte formuler à cet égard.

Réponse. —• Un projet de loi concernant la responsabilité des
communes en cas d ' émeutes est à l 'étude . Ce texte doit permettre,
plus largement qu ' actuellement, la prise en charge par l ' Etat des
indemnités et frais réclamés aux communes et dont le montant n'a
pu être obtenu des responsables de l 'émeute.

Police (nomination d 'attachés
aux postes de chefs de division des directions des S . G . A . P .).

17671 . — 8 mars 1975 . — M. Prêche rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, la réponse qu 'il a bien voulu faire
(question 14435 du 23 octobre 1974, séance de l Assemblée natio-
nale du 3 décembre 1974) relative à l 'affectation d 'attachés ou
d ' attachés principaux dans des postes de chefs de division des
directions des services administratifs des S. G. A. P . Si les infor-
mations qu'il détient sont exactes, il lui demande de bien vouloir
lui confirmer si à la date du 2 décembre 1974 entre le S . G. A. P.
de Metz il y avait trois autres S . G . A. P. dont les postes budgé-
taires de chef de division étaient occupés par des attachés ou
attachés principaux ce qui montrerait bien alors la préférence des
autorités administratives responsables à pourvoir en priorité les
postes de directeur des divisions de préfecture au détriment de
ceux des directions administratives des S . G A. P .
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Réponse . — La réponse du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur
à la question n" 14435 du 23 octobre 1974 relative aux postes de
direction des, services administratifs des S . G . A . P ., est confirmée
à l ' honorable parlementaire . A l ' heure actuelle, la direction admi-
nistrative du S . G .A .P . de Metz est toujours confiée à un attaché.
Deux autres postes S . G .A .P . de àlarseille et de Lyon , sont tenus,
par suite de la mise à la retraite du précédent titulaire de l 'emploi,
par des attachés principaux qui ont vocation à être inscrits au
tableau d 'avancement au grade de chef de di v ision . Leur candida-
ture sera soumise à la prochaine réunion de la commission adminis-
trative paritaire centrele compétente, en avril ou mai prochain.

Vote more par correspondance des commerçants saisonniers).

17708 . — 15 mars 1975 . — M. Chinaud expose à M. le ministre
d'Etat, ministi de l'intérieur, le cas d ' une élecirice exerçant la
profession de commerçante saisonnière qui ne peut pratiquement
pas cesser ses activités professionnelles entre le mois de mars et
le mois de septembre de chaque année — période qui correspond
très souvent aux dates des élections municipales et législatives —
et, de ce fait, se trouve empêchée de participer-à ces consultations
électorales . II lui demande s ' il n'estime pas qu 'il serait souhaitable
que les commerçants saisonniers soient inscrits sur la liste des
personnes énumérées à l 'article L . 81 du code électoral et autorisés
à exercer leur droit de vote par correspondance.

Réponse . — D ' après les éléments communiqués par l' honorable
parlementaire, il semble que l'électrice à laquelle il fait allusion,
qui exerce la profession de commerçante saisonnière, n ' entre pas
dans la catégorie des commerçants ambulants et forains s, qui
peuvent, sur justification de leur impossibilité d'être présents dans
leur commune d ' inscription le jour du scrutin, exercer leur droit
de vote par correspondance en application de l 'article L. 81, 2"
du code électoral . De ce fait l'intéressée ne serait pas en effet
admise à voter par cor respondance . En revanche elle peut béné-
ficier de la procédure de vote par procuration en vertu de l'ar-
ticle L . 71 ,9"i, dudit code, aux termes duquel R les électeurs appar-
tenant à l 'une des catégories ci-après et que des obligations légale-
ment constatées retiennent éloignés de la commune sur la liste
électorale de laquelle ils sont inscrits, peuvent, sur leur demande,
et à titre exceptionnel, exercer leur droit de vote par procuration
dans les conditions fixées par la présente section : . . . 9" I.es citoyens
qui, ne se trouvant dans aucun des cas prévus par les articles L . 79
et suivants pour le vote par correspondance, établissent «lue
d'impérieuses raisons professionnelles ou familiales les placent dans
l' impossibilité d 'être présents le jour du scrutin s . La procuration
est établie, après justification de la demande, par acte dressé devant
le juge d 'instance de la résidence de l'électeur . conformément aux
dispositions de l' article R" 72-VII du code électoral.

Cenim ses : fossoyeurs municipaux
(revision du montant de l'indemnité pour exhumation).

17788 . — 15 mars 1975 . M. Giovannini expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que l'arrêté du 14 juin 1968, modifié le
26 novembre 1974, prévoit que les fossoyeurs municipaux peuvent,
sous certaines conditions, bénéficiei d 'une indemnité de 5,40 francs
par exhumation . II lui demande si le caractère particulièrement
pénible, salissant et incommodant de ces opérations ne justifierait
pas une revision substantielle du montant de cette indemnité.

Réponse . — C 'est notamment en raison des motifs invoqués par
la question posée que le montant de l 'indemnité d 'exhumation a
été porté de :3 francs a 5,40 francs, ce qui correspond à une majo-
ration de 80 p . 100 . Cette mesure est relativement récente dès
lors qu 'elle a été prononcée par un arrêté du 26 novembre 1974.
Dans ces conditions, rien ne semble justifier, dans l ' imn :idiat tout
au moins, une nouvelle revclorisation de l 'avantage évoq"'"e.

Communes n statut des te r riers spécialisés Arts graphiques).

17815 . — 15 mars 1974 . -- M. Laurissergues attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur sur la situation de
certaines catégories de personnel communal . Les ouvriers spécia-
lisés Arts graphiques, en particulier . se trouvent défavorisés, leur
classification véritab: s n'étant pas prévue au statut du personnel
communal . Pour la plupart, ces employés ont été formés sur les
lieux mêmes de leur travail et sont nommés à des postes qui ne
eorrespondent pas aux fonctions qu ' ils occupent . Depuis quelques
années se développent, dans de nombreuses villes, des services
d ' imprimeries intégrées . Il lui demande s ' il n ' estime pas devoir
adapter le statut du personnel communal en fonction des qualifica-
tions nouvelles qui se font jour.

Réponse . — II a toujours été considéré comme inopportun de
créer des nouveaux emplois communaux dont les caractéristiques
ne se distingueraient pas iondamentalement de ceux qui figurent

déjà à la nomenclature Cette formule ne conduirait qu'à susciter
des difficultés de gestion de ces emplois, sans que les intéressés
puissent y trouver le moindre avantage . En l'occurrence, compte
tenu des fonctions exercées par les ouvriers Arts graphiques, ils
ne pourraient qu' être assimilés aux ouvriers professionnels quant à
leur rémunération et au déroulement de leur carrière . Leur classi-
fication au niveau de l'ouvrier professionnel de première ou de
deuxième catégorie leur permet par contre de bénéficier automa-
tiquement des améliorations de situation éventuelles qui pourraient
être accordées aux emplois pilotes . Cette position a d ' ailleurs èté
confirmée lors de la réunion d 'un groupe de travail de la commis-
sion nationale paritaire du personnel communal qui comprenait des
représentants des maires et des personnels communaux.

Communes iinterdiction préfectorale des annonces par haut-parieur
clans les Bouches-du-Rhône).

17955 . — 22 mars 1975 . — M. Porelli attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les faits suivants : un
arrêté préfectoral en date du 19 janvier 1965 interdit la diffusion
d'annonces par haut-parleur dans les communes des Bouches-du-
Rhône. Cependant, l'arrêté précise que des dérogations spéciales
peuvent être accordées par le pièfet des Bouches-du-Rhône . Tenant
compte de cette précision, au nom de la municipalité de Port-Saint-
Louis-du-Rhône, M . Porelli a demandé au préfet des Bouches-du-
Rhône de bien vouloir lui accorder une dérogation afin de lui
permettre d ' inviter les habitants de la commune à participer à des
réunions dans une salle municipale, ces réunions ayant pour but
de leur faire connaitre les dispositions que compte prerdre, en
leur nom, la municipalité démocratiquement élue . Or, M. le préfet
des Bouches-du-Rhône lui a fait savoir, par lettre en date du
3 mars 1975, qu'il n'est pas possible d'accorder une telle aclorisa-
tien . En effet . le texte précité est intervenu, en application d'ins-
tructions ministérielles précises, rappelées à plusieurs reprises . R
est mentionné que cles dérogations spéciales à la règle d ' interdic-
tion des diffusions d ' annonces par haut-parleur, ne seront accordées
que pour des motifs exceptionnels . Cette condition est impérative
et elle ne saurait être remplie dans le cas évoqué ci-dessus . Faisant
suite à cette réponse négatiiie , il lui demande : 1 " si vouloir faire
participer la population à des décisions importantes la concernant
directement n ' entre pas clans le cadre des dérogations spéciales;
2" si ce n 'est pas le cas, quelles sont les interventions pour lesquelles
le préfet des Bouche,-du-Rhône peut donner des dérogations;
3" si la réponse faite par le préfet, ait nom du Gouvernement, est
compatible axes le respect de la démocratie locale et l'épanouisse-
ment des libertés communales.

Réponse . — L 'utilisation de haut-parleurs sur la voie publique
peut, pour des motifs de sécurité et de tranquillité publiques, être
interdite par l ' autorité invest i e des pouvoirs de police . Des ins-
tructions ministérielles ont été adressées aux préfets pour qu ' ils
prennent des arrêtés en ce sens En application des dispositions
réglementaires intervenues, l ' emploi nie haut-parleurs mobiles montés
sur véhicule demeure prohibé d 'une manière générale sauf déroga-
tion, éventuellement consentie par l ' autorité préfectorale clans des
circonstances tout à fait exceptionnelles . Celles-ci s' entendent notam-
ment d ' une situation manifestement dangereuse nécessitant de la
part de l ' autorité responsable de l'ordre une mise en garde urgente
de l 'ensemble de la population . Dans le cas de l'espèce relaté par
l'honorable parlementaire, les motifs invoqués par la municipalité
de Port-Saint-Louis pour obtenir une dérogation ne présentaient
pas, à l ' évidence, ce caractère exceptionnel et elle ne pouvait de ce
fait être accordée . De surcroit, la municipalité pouvait recourir
sans difficulté aux moyens traditionnellement utilisés pour inviter
la population à participer aux réunions d ' information qu 'elle orga-
nisait, à savoir l ' affichage ou l' annonce par voie de presse.

Collectivités locales cmodalités de mutation et d ' intégration dan.
tut nnurenu corps alignées sur celles concernant tee fonctionnaires
de !'Etna.

18016 . — 22 mars 1975 . — M. Fontaine expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'Intérieur, qui , . réponse a la question écrite
n" 16627 du 1"' février 1975 de M . Berger ;Journal officiel, Débats
Assemblée nationale, du 1'' mars 1975, p . 473, à M . le Premier
ministre }Fonction publique} concernant les possibilités de mutation
des fonctionnaires et les modalités de leur intégration clans un
nouveau corps, il a été indiqué que u dans un souci d ' alléger aussi
bien la tâche de l'administration que de réduire les délais néces-
sités par les transferts de personnels, cette circulaire :la circulaire
commune fonction publique-budget du 12 mai 1967) a effective-
ment recommandé aux administrations de recourir à la pi• .cédure
de l'intégration immédiate de préférence à celle du délai. Lement
chaque fois qu ' elles étaient saisies par ces fonctionnaires de
demandes tendant à leur permettre d'exercer leurs fonctions clan s
un corps homologue d 'une autre administration .. . Les bénéli^ieires
sont nommés dans leur nouveau corps à l ' échelle et à l'éci,elon
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qu'ils avaient atteint dans le précédent, en conservant leur ancien-
neté de grade et d'échelon dans cette échelle » . Les fonctionnaires
des collectivités locales devant bénéficier des mêmes avantages
que ceux qui sont reconnus à leurs collègues de la fonction publi-
que, il lui demande de lui faire connaître si les dispositions pré citées
peuvent s'appliquer aux personnels des collectivit é s locales et si,
dans ces conditions, il est possible d 'intégrer dans le corps des
rédacteurs de mairie un adjoint des cadres hospitaliers dans les
mémés conditions que celles prévues en pareil cas pour les fonc-
tionnaires de l'Etat, étant admis que les modalités de concours et
l ' échelonnement indiciaire sont tout à fait identiques pour les deux
corps.

Réponse. — La question posée à M . le Premier ministre (Fonction
publique, et sa réponse se rapportent à la situation des seuls
fonctionnaires de l'Etat . Elles ne traitent pas de l ' intégration des
agents communaux dans les services de l ' Etat ce qui au ' demeurant
n'est pas réalisable . Les personnels communaux bénéficient dans
le déroulement de leur carrière des mêmes avantages que ceux
dont fait mention M . le Premier ministre puisqu 'en application
de l 'article 506 du code de l ' administration communale, ils sont
nommes d'une commune dans une autre en conservant leur situation
acquise. En vertu du décret n" 62-81 .4 du 16 juillet 1962, !es agents
autres que ceux qui sont soumis aux dispositions du statut du
personne! communal, détachés dans un emploi permanent commu-
nal ne peuvent pas être titularisés dans cet emploi s ' ils ne satis-
font pas aux conditions prévues au chapitre III du livre IV du
code de l ' administration communale. Il est donc indispensable que
l'adjoint des cadres hospitaliers dont la situation est signalée soit
admis au préalaole à un concours et qu ' il fasse l'objet d ' une
inscription sur une liste d 'aptitude pour pouvoir être nommé en
qualité de rédacteur communal . Dans un tel cas la carrière nou-
velle ne peut débuter qu 'au premier échelon avec éventuellement
octroi d 'une indemnité compensatrice par analogie avec l 'avantage
consenti aux fonctionnaires de l'Etat par le décret n" 47-1457 du
4 août 1947 .

JUSTICE

Aide judiciaire (bénéfice pour une femme divorcée en vue de
régulariser une demande reconventionnelle eu séparation de
corps i.

16459. — 1" février 1975. — M. Brun demande à M. le ministre
de la justice si une femme, qui a obtenu le bénéfice de l 'aide
judiciaire pour se défendre dans une procédure de divorce engagée
contre elle par son mari, peut sans autre formalité régulariser une
demande reconv entionnelle en séparation de corps ou s 'il lui faut
à nouveau demander l 'aide judiciaire spécialement à cet effet.

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux, l'aide judiciaire accordée en vue de se défendre dans une
instance en divorce, s 'étend, sans qu ' il soit besoin de demander à
nouveau cette aide, à une demande reconventionnelle en séparation
de corps, bien que celle-ci ne constitue pas, stricto sensu, une
r défense au fond s . D ' une part, en effet, il résulte de l ' article 4
de la loi du 3 janvier 1972 et de l 'article 38 du décret du 1^~' septembre
1972, que le bénéfice de l ' aide judiciaire concerne nécessairement
l ' instance prise dans son ensemble et non pas seulement la demande
principale à l ' exclusion des demandes incidentes. Certes, selon
l 'article 2 de cette même loi, le bureau peut limiter ce bénéfice
à une partie de l ' instance, mais les travaux préparatoires révèlent
que le terme ,. partie » a trait à une notion de temps et non à un
fractionnement des frais engagés dans le même laps temps (Journal
officiel du 16 décembre 1971, Débat, Sénat, p . 3132( . D'autre part,
la distinction faite, dans l ' article 3 de la loi précitée, entre le
demandeur, dont l 'action ne doit pas apparaître manifestement
irrecevable ou dénuée de fondement. et le défendeur qui doit
seulement satisfaire aux autres conditions légales, ne vise que la
demande principale ; elle tend à éviter que les tribunaux ne soient
saisis de procès dépourvus de tout caractère plausible et non à
co' trôler, une fois le procès introduit, les modifications qu ' une
des parties entend apporter à l ' objet du litige.

Ecole nationale de la magistrature (alignement des conditions d ' accès
au concours interne sur celles de l'E . N. A .).

17173. — 22 février 1975 . — M. Philibert appelle l' attention de
M . le ministre de la justice sur la disparité de situation entre les
candidats au concours interne d ' accès à l'école nationale de la
magistrature et ceux yui se présentent au concours de l'école
nationale d' administration qui tous deux permettent l 'accès aux
grands corps de l' Etat . En effet, le concours interne d'accès à
l ' E. N . M . est réservé à des fonctionnaires titulaires ayant effectué
cinq ans de service public et appartenant à un corps de catégorie A
ou B, tandis que le concours de l' E . N . A . est accessible à des candi-
dats justifiant seulement de cinq ans de service public sans que

l' on exige d'eux qu'ils soient titulaires. En conséquence, il lui
demande s ' il ne jugerait pas plus équitable d 'aligner les conditions
d ' accès su concours interne de l 'E . N. M. sur les conditions de
celui de l ' E. N . A . plus favorables aux fonctionnaires.

Réponse . — L 'article 17 de la loi organique n " 70-642 du
17 juillet 1970 dispose que le second concours d ' entrée à l 'école
nationale de la magistrature est ouvert aux candidats justifiant
de cinq ans de services publics et appartenant à un corps de
catégorie A ou B . Cette disposition a pour objet de permettre la
promotion interne de fonctionnaires non pourvus des diplômes
requis pour l 'accès au concours Etudiants. Toutefois, en raison
de l 'absence de l 'exigence de la licence en droit et du diplôme
d'un institut régional d 'administration pour l 'accès à ce second
concours, dont la loi précise qu ' il est « de même niveau » que le
premier, il a semblé nécessaire de s ' assurer d' un niveau minimum
d'aptitude des candidats. C ' est ainsi qu'a été retentie l 'exigence de
l 'appartenance à un corps de catégorie A ou B, ce qui entrainait
naturellement celle de la qualité de fonctionnaire titulaire . 11 est
apparu, en effet, que les agents non titulaires ne disposant pas des
diplômes requis pour le concours externe pouvaient toujours se
présenter à l ' un des très nombreux concours, externes ou internes,
d ' accès à la catégorie A ou à la catégorie B qui sont organisés
chaque année au sein de la fonction publique, le succès à l ' un de ces
concours constituant, pour les candidats à la magistrature, un pre-
mier critère de qualité. Cette règle constitue un obstacle d 'autant
moins insurmontable pour les agents non titulaires que ces concours
sont, par ' hypothèse, d'un niveau inférieur à celui de l 'école nationale
de ia magistrature et qu ' aucune condition d ' ancienneté dans les
corps considérés n'est exigée des éventuels candidats à cette école.
Il convient enfin de rappeler glue l 'éventualité d'une accession, sous
certaines conditions, des non-titulaires au concours interne d'entrée
à l 'école nationale de la magistr ature est à l' étude . Si les conclusions
de cette étude se révélaient favorables, le Parlement serait saisi
d ' un projet de modification de la loi organique.

Greffes (quittances de versements).

17178 . — 22 février 1975 . — M. Maujoüan du Gasset demande
à M. le ministre de le justice si les secrétaires-greffiers de toutes
juridictions, qui reçoivent un paiement, sont tenus d 'en délivrer
quittance.

Réponse . — Les secrétaires greffiers en chef des juridictions
civiles et pénales sont tenus, pour toutes sommes versées en espèces
à la caisse du greffe, de délivrer un reçu extrait du carnet à souche.
Cette obligation est énoncée à l'article 9 de l 'arrêté du 12 octobre
1967 pris pour l 'application du décret n" 67-901, de la même date,
relatif au régime financier des secrétariats-greffes . Lorsque le justi-
ciable s'acquitte des sommes à -sa charge au moyen d ' effets bancaires
ou postaux, une quittance peut lui être délivrée sur sa demande
expresse .

QUALITE DE LA VIE

Protection de la nature (passage du réseau électrique en pro-
venance des futures centrales nucléaires dans la région bor-
delaise).

11476 . — 14 juin 1974 . — M. Madrelle appelle l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur les plans élaborés dans le
cadre du S. D . A. U. de l 'agglomération bordelaise concernant le
passage du réseau électrique en provenance des futures centrales
nucléaires . Vu les projets présentés et les plans fournis, le dossier
aboutirait, dans son état actuel, à un véritable massacre écologique
des zones traversces . De plus, les renseignements techniques,
emprise du sol, servitude, hauteur des pylônes, situation et avenir
des forêts sont très insuffisamment précisés . Il lui demande ce
qu'il compte faire pour permettre l 'échange de vue souhaitable
avec les élus locaux et les animateurs des mouvements touristiques
de la région afin d 'aboutir à la définition d 'une autre politique.

Réponse . — Après un examen très attentif des problèmes sou-
levés par la question écrite de l 'honorable parlementaire, le ministre
de la qualité de vie l'informe qu ' E . D . F., en vue de l'insertion des
futurs couloirs de lignes dans le projet de S . D. A . U . de Bordeaux,
qui doit couvrir quatre-vingt-quinze communes, a fait une première
série d 'études qui ont fait l 'objet de consultations sur le plan local.
Devant les oppositions rencontrées, Electricitd de France a été amené
à revoir le schéma du réseau de transport de la région bordelaise.
Ces études ont abouti à la suppression d ' un certain nombre de
liaisons 225 kV et, d ' une manière générale, à alléger le schéma
des couloirs de l' Entre Deux Mers de manière à réduire leur lar-
geur . Il convient toutefois de remarquer que l 'implantation des
couloirs de lignes à haute tension, destinées a évacuer l'énergie
électrique des centrales nucléo-électriques, est très nettement dépen-
dante de l 'implantation des centrales, sur laquelle le ministère ne
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subvention particulière du ministère de la qualité de la vie;

mieux en fonction des possibilités offertes par le site dans le voisi- 4° pour agir auprès des autres ministres intéressés en vue de
réduire au maximum les nuisances dues au survol de Saulx-les-Char-
treux par les avions qui décollent d 'Orly et atterrissent sur cet aéro-
port.

Réponse . — L'honorable parlementaire signale à l'attention du
ministre de la qualité de la vie différents problèmes existant sur
la commune de Saulx-les-Chartreux (Essonne) : 1" en ce qui
concerne la protection de l ' ensemble des sites de cette commune
au titre de la loi du 2 mai 1930, il n ' est envisagé à l ' heure actuelle
que de protéger le rocher et ses abords par une inscription à
l 'inventaire . En ce qui concerne les dépôts de véhicules épaves,
il est rappelé à l'honorable parlementaire deux mesures prises à
l ' initiative du ministre de la qualité de la vie : l'article R . 40 (15 " )
du code 'rénal punit d'une amende de 600 à 1 000 F ceux qui
auront abandonné un véhicule en un lieu public ou privé dont
ils ne sont ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires et sans
y être autorisé par une personne ayant l ' un de ces titres (article
ajouté par le décret n" 73. 134 du 13 février 1973) ; en ce qui
concerne les dépôts, le décret n" 73-438 du 27 mars 1973 a
modifié sur ce point la nomenclature de la loi sur les établisse-
ments classés, en les faisant figurer en 2' classe, donc désormais
subordonnés à autorisation et au respect de prescriptions rigou-
reuses définies par une circulaire du 10 avril 1974 (Journal officiel
du 8 mai 1974) . Les dépôts ouverts sans autorisation encourent
donc des sanctions de la Ici du 19 décembre 1917 . 2° en ce qui
concerne le projet étudié par la commune, il est signalé à l ' hono-
rable parlementaire que la commune de Saulx-les-Chartreux se
trouvant à proximité immédiate de la zone naturelle d 'équilibre
de i'Hurepoix. dont la délimitation définitive doit étre établie par
le préfet de la région parisienne en liaison avec les départements
concernés, une action ne pourrait être envisagée dans le cadre de
la politique relative à ces zones que dans la mesure où elle se
trouverait incluse dans le périmètre finalement retenu . Tout pro-
gramme de mise en valeur de la commune de Saulx-les-Chartreux
devra encore tenir compte d ' un contexte particulier qui condition-
nera les aménagements à savoir : la situation de cette commune
en zone d ' urbanisation nouvelle selon le schéma directeur de la
région de Paris en cours d 'approbation, en zone de bruit de
l'aéroport d ' Orly. 3" en ce qui concerne, l 'aide financière que peut
apporter le ministère de la qualité de la vie, elle ne peut être
envisagée que dans le cas où un dossier complet préparé par le
préfet du département ou le préfet de région est joint à la demande.
L' éventualité de cette aide qui n'est accordée que pour des opéra-
tions exemplaires, reste naturellement assortie d ' engagements précis
des collectivités d' assurer la sauvegarde de l ' environnement . 4" en ce
qui concerne les nuisances acoustiques dues au trafic aérien à
l 'Ouest d'Orly, le ministère intervient auprès des autres départe-
ments intéressés, dans plusieurs domaines . La réduction du bruit
émis par les aéronefs est un souci permanent ; le résultat des
actions menées permettra la diminution de la gène provoquée par
le passage de chaque appareil quel que soit l 'aérodrome considéré.
L'efficacité de ces mesures ne peut être que progressive en fonc-
tion du renouvellement et de la conversion des flottes aériennes
françaises et étrangères. L'amélioration des trajectoires en vue
de la réduction globale de la gêne fait l ' objet d ' examens qui
doivent être effectués avec précision si l 'on souhaite éviter des
transferts de nuisances . La modification des consignes de décol-
lage vers l 'ouest d ' Orly, décidée en juin 1973 a permis de réduire
la nuisance acoustique à Saulx-les-Chartreux, par un transfert
vers le nord et tin meilleur guidage des avions sur la trajectoire
prévue. La réduction globale de la gêne découlant de cette modifi-
cation a cependant entraîné dans d 'autres communes quelques
accroissements localisés. Une concertation organisée entre l 'aéroport
de Paris et les communes concernées, sous l' égide des autorités
départementales a pour objet de mettre au point des améliorations
éventuelles à la définition en plan de la trajectoire de décollage.
Il convient de préciser que, dans l 'état actuel de la technique les
trajectoires d ' atterrissage ne peuvent qu'être situées dans le plan
vertical contenant l 'axe des pistes. Le respect du suivi des consi-
gnes de décollage et d' atterrissage sera vérifié grâce à un système
électro-acoustique en cours de mise en place par l 'Aéroport de Paris.
L ' installation de ce dispositif est appuyée par le ministère.

nage de la centrale.

Bruit )Lernlluis-Perret [Hauts-de-Seine] : déchargement nocturne
de pures d'importation).

14439 . — 23 octobre 1974 . — M. Jans attire l 'attention de M . le

ministre de la qualité de la vie sur les nuisances que cause . au

voisinage . une grande entreprise de charcuterie de Levallois-Perret.
En effet . le déchargement des porcs, venant de Hollande et de

Belgique. s ' effectue dans la rue pendant la nuit . Pour faire descendre
plus vite les porcs des camions, ils sont aiguillonnés par des
appareils produisant des décharges électriques . Les animaux ainsi
traités poussent des cris perçants auxquels se joignent ceux des
hommes qui s'interpellent. Aussi, le repos nocturne est-il vraiment
impossible aux habitants de ce quartier. Il lui demande si une

réglementation s' applique à ce domaine particulier, et si, le cas
échéant, l'entreprise en question la respecte.

Réponse. — Le ministre de la qualité de la vie informe l 'hono-
rable parlementaire que les opérations de déchargement nocturne
de la société intéressée ne s'effectue plus entre 24 heures et
5 heures. D'autre part, il a été demandé à ladite société de limiter
au nombre de six cents tètes par journée de travail l'activité de
l'abattoir. Enfin, l'heure d'ouverture de l'abattoir a été fixée à
5 heures au plus tôt . Cette affaire reste suivie aussi bien par le

service d 'inspection des établissements classés que par ceux de
police.

I'rbonisme (abandon du projet de voie autoroutière
à Toulouse lfaute-Garonnel1.

15806 . — 21 decembre 1974 . — M. Andrieu attire l' attention de

M . le ministre de la qualité de la vie sur un projet d ' une voie auto-
routière qui doit emprunter les berges de la Garonne et dont une
première tranche de travaux est en cours . Si un tel projet était

poursuivi . il porterait une grave atteinte à l ' un des plus beaux sites
de Toulouse, qui lui vaut son appellation de s Ville rose s, site

d' ailleurs classé, chanté par les poètes et admiré par les touristes.
Dans le domaine de l ' environnement, il est évident que cette voie,
porteuse de nombreuses nuisances pour les riverains, enlèvera aux
flâneurs, aux retraités et surtout aux enfants des espaces verts
indispensables à la qualité de la vie sans apporter une solution aux
problèmes de la circulation qui se posent dans le centre urbain . Pour
toutes ces raisons, il lui demande s'il n'estime pas devoir prendre
les dispositions qui s 'imposent en vue de l'abandon d 'un tel projet.

Réponse . — Le projet de voie sur berge le long de la Garonne
lors de la traversée de Toulouse est ancien . Il comporte trois
tronçoas bien distincts . Tout d 'abord, une premier tronçon qui relie
les ponts d'Empalot et Saint-Michel, permettant ainsi la liaison entre
la rocade Sud et les grands boulevards, celui-ci a fait l 'objet d 'une
enquête publique en décembre 1974 . Les conséquences qu'il entrai-

nais sur le milieu traversé : suppression d ' espaces verts . annulation
d 'un projet de centre de loisirs et de théâtre de verdure a conduit
i un avis défc arable du commissaire enquêteur . Le deuxième
tronçon, reliant les ponts Saint-Michel et Théraclès, se situe en site
Inscrit et a fait l ' objet d 'un avis défavorable de !a commission dépar-
tementale des sites . Du fait que le site traversé est essentiellement
urbain, il convient que l 'honorable parlementaire saisisse le secré-
taire d 'Etat à la culture sur ce tracé . La décision qui sera prise,
au terme de la procédure en cours, ne manquera pas de s'inspirer
des aspects mis en évidence par cette dernière, une telle décision
étant du ressort des autorités locales. Quant au troisième tronçon, il

n 'apparait pas poser de graves problèmes.
_es	

Environnement (Saulx-les-Chartreux : Essonne),

15817. — 21 décembre 1974. — M. Juquin appelle une nouvelle
fois l ' attention de M. le ministre de la qualité de la vie sur le projet
d'aménagement de la commune de Saulx-les-Chartreux (Essonne).
F.cposé en détail dans un mémoire en date du 8 juillet 1974, ce
projet comprend quatre points essentiels : 1° conservation du
bourg et aménagement d'une zone limitée d ' habitation et d'équi-

pement ; 2" protection et mise en valeur du bois du Rocher-de-
Saulx ; 3 " protection et aménagement de la zone horticole ; 4" réali-
sation d 'un plan d ' eau. Il faut beaucoup de courage à la municipalité
de Seuls-les-Chartreux pour résister, dans cette région surpeuplée
de l 'Essonne, aux pressions des promoteurs, soutenus de fait par les
pouvoirs publics. Il lui demande quelles mesures il compte prendre:
1° pour enrayer le processus de destruction de l' environnement en

classant l 'ensemble des sites de Saulx-les-Chartreux et en rép r imant
sévèrement les pollueurs qui implantent des dépôts de véhicules-
épaves et dégradent les bois ; 2° pour obtenir butes les autori-
sations et subventions nécessaires à la réalisation du projet étudié

Aéroports (suppression du projet de piste n° 6 du plan niasse
de l'aéroport d'Orly).

15822 . — 21 décembre 1974 . — M . Juquin appelle une nouvelle fois
l'attention de M. le ministre de la qualité de la vie sur les consé-
quences très graves qu 'aurait pour les dizaines de milliers d ' habitants
du Val-de-Marne et de l'Essonne la construction de la piste n° 6
sur l'aéroport d 'Orly . Il constate que le tracé de cette piste continue
à figurer au plan masse de l ' aéroport et que, dans une réponse à
une question sur les transports, le Gouvernement évoque encore
la perspective d 'une extension des installations et d ' une intensifi-
cation du trafic . De nouveaux encombrements routiers en résul-



ASSEMBLEE tNATIONALE — 2• SEANCE DU 15 AVRIL 1975

	

1723

teraient . La conséquence principale serait d'évidence un accroisse-
ment insupportable du bruit et de la pollution . La probabilité de
catastrophe aerienne, qui n 'est jamais nulle ainsi que l'ont démontré
deux accidents successifs en deux ans, serait notablement augmentée.
Il lui demande s'il s'engage à ce que le Gouvernement renonce
définitivenment à la piste n" 6 et en fasse disparaître le tracé du
plan niasse de l'aéroport d ' Orly.

Réponse . — La figuration du tracé de la piste n" 6 de l'aéroport
d'Orly, avec toutes les conséquences qu 'elle entraîne au plan de
l ' utilisation des sols, n ' implique pas la certitude de la construction
de cette infrastructure dans un avenir immédiat . Er tout état de
cause la piste n" 6 ne serait réservée qu 'à un eeentuel tr afic
d'avions à décollage court .Adae', et les travaux de construction
ne seraient envisagés que dans le cas oit les zones de bruits
se situeraient entièrement sur l'emprise de l'aérodrome.

f'rbaies,rie dérulution ci i dninaiee de Mentéc!ain
au syi .dicat intercnnirntural de la vallée de la Bièvre,.

16720. — 8 février 1975. — M. Vizet attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur le danger d'urbanisation d'une
partie boisée de la vallée de la Biévre . classée région protégée :
le domaine forestier de 3lontéclain . Ce bois, situé à l 'entrée d€ la
vallée appartenant à un promoteur immobilier bien connu, fait
l'objet, après déclaration d ' utilité publique, d ' une procédure d'expro-
priation en faveur du syndicat intercommunal de la vallée de
la Bièvre . Le financement de cette acquisition est prévu en tr ois
parties : une aide de 20 p . 100 consentie par ie district de la
région oarisienne ; 40 p . 100 promis par le préfet, exécutif dépar-
temtntal ; 40 p. '.00 à la charge du syndicat intercomnutnal, qui
devra emprunter compte tenu de l'importance que revêt la sauve-
garde de ce site et ainsi de toute la vallée . Compte tenu que ce
domaine forestier est menacé par les vues spéculatives d ' un pro-
moteur, qu'une opération immobilière à cet endroit ne correspond
nullement aux voeux des populations, il lui demande s 'il n ' envisage
pas d'apporter son concours financier au syndicat afin que la pro .
cédure d 'expropriation aboutisse rapidement et ainsi aider à la
conservation de la beauté de la vallée de la Bièvre.

Réponse . — Pour toutes les raisons indiq uées par l 'honorable parle-
mentaire . le ministre de la qualité de la vie envisage depuis déjà
plusieurs mois d ' apporter son concours financier au syndicat inter-
communal de la vallée de la Bièvre pour l 'acquisition du domaine
de Montéclain . Cependant, si le concours du fonds d'intervention et
d 'action pour la nature et l ' environnement n' a pas encore été
obtenu pour cette opération, c'est parce qu ' il reste à résoudre
deux problèmes . En premier lieu, le montage financier indiqué
par l' honorable parlementaire est celui qui avait été présenté par
le syndicat intercommunal de la vallée de la Bièvre . Depuis lors
M . le préfet de la région parisis nne a indiqué au ministre de la
qualité de la vie que la subvention obtenue du dist rict se limitait
à environ 15 p . 100 et que le conseil général de l 'Essonne n'avait
pas encore été saisi d ' une proposition de subvention par le dépar-
tement . Or, il est impossible de présenter au Fiane une opération
dont le montage financier complet n ' est pas arrêté. Par ailleurs,
les conditions d ' attribution des subventions du Fiane font obliga-
tion au bénéficiaire d ' ouvrir au public l ' espace vert ainsi acquis,
de ne pas en modifier l ' affectation et lorsqu ' il s'agit d ' un espace
boisé, de le soumettre au régime forestier. -Or, par délibération du
2 juillet 1974, le syndicat intercommunal de la vallée de la Bièvre,
tout en souhaitant que le domaine de Montéelain soit soumis au
régime forestier, demandait que des campings puissent être installés
sur 5 parcelles boisées et qu ' une autre parcelle puisse faire l ' objet
d 'implantation d ' équipements sportifs et touristiques . Ces projets
peuvent s'avérer incompatibles avec l'ouverture gratuite au public
d 'une part et le régime forestier d 'autre part. Dans cette hypothèse
seule l 'acquisition du reste du domaine pourrait être présentée au
C . L A . N . E . Il incombe donc maintenant au préfet de la région
parisienne, comme vient de le lui demander le ministre de la
qualité de la vie, de réaliser une concertation entr e les différentes
parties intéressées afin de mett re au point d'une façon délinitivc
les conditions de financement et de réalisation de cette opération.

Chasse (protection de l'ihis rouge eu mire de disparition en Guyane,.

17404 . — 1 mars 1975 . — M. Jean-Pierre Cot attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur le sort de l'ibis rouge en
Guyane. Cet oiseau exceptionnel est en voie de disparition dans le
département faute de mesures de protection adéquates . Le nombre
d'ibis rouges était estimé à trois mille en 1971, chiffre t e es certai-
nement inferie'r aujourd ' hui du fait d ' une chasse intensive prati
quée du 1" octobre au 15 avril, l'ibis étant considéré comme un
gibier savoureux et s,n plumage écarlate étant particulière,nent
recherché . il demande quelles mesures de protection sont envisagées
pour sauver cette race d'oiseaux et s'il n'y a pas lieu en particulier
de fermer la chasse à l ' ibis fin mars et de créer une réserve natu-
relle pour assurer la pérennité de cette espèce .

Réponse . — L'ibis rouge, pba.'iticpterns cuber, est une espèce
particulièrement intéressante et représentative de la faune du
département de la Guyane . L'intérêt d 'assurer sa protection n'a
pas échappé au ministre de la qualité de la vie. Par arrêté n" 68-718
du 3 juillet 1962, le préfet de la Guyane a assuré la protection
intégrale de certaines espèces, et notamment de l 'ibis rouge . Cette
mesure pourra être confortée par une réglementation plus géné-
rale puisque le projet de loi sur la protection de la nature qui doit
être déposé sur le bureau du Parlement, prévoit la possibilité de
protéger les espèces menacées ou remarquables . Enfin, des études
sont en cours et doivent aboutir prochainement, plusietn's missions
scientifiques ayant déjà fourni des rapports, pour délimiter une
vaste réserve naturelle sur le littoral guyanais propre ià assurer,
entre autres, la protection des zones de nidification et de séjour de
l'ibis rouge .

JEUNESSE ET SPORTS

Piscines elétaxntion du fuel nu subrentiot d'équilibre
pour (minpeiser la hausse du pria de l'éaeryie,.

12135 . — 5 juillet 1974 . --- Mme Thome-Patenôtre attire l'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sttr
le fait que les piscine, municipales, qui sont considérées comme
dis établissements industriels, subissent de ce fait l'augmentation:
oe 1 7 p. 100 du prix du gaz et du fuel industriel . Une telle augmen-
tation entraîne un déséquilibre. considérable dans lu gestion de ce
service municipal (souvent mis à la disposition de l ' éducation natio-
nale) déjà déficitaire dans de nombreux cas niais pourtant indispen-
sable à la politique de promotion du sport . Elle lui demande donc,
s'il n 'envisage pas la possibilité d ' obtenir une détaxation, ou une
subvention d 'équilibre potin pallier cette hausse qui entrainera néces-
sairement la fermeture d'un certain nombre d ' établissements.

Réponse . — Si les piscines municipales ont subi une aggravation
de leurs charges du fait de l'augmentation très importante du prix
du gaz et du fuel industriel, il apparaît néanmoins difficile d'obtenir
en leur faveur (ne détaxation . En effet, il est matériellement impos-
sible de distingue ; la part de consommation relative au fonctionne .
ment de la piscine comme un service public, des quantités consom-
mées, pour une utilisation commerciale avec ouverture au public
contre paiement d ' un choit d'entrée . Par ailleurs, l' octroi cle subven-
tions aux associations sportives locales se fait conformément aux
dispositions de la circulaire S. D . A. S .'I n" 00063 du 3 janvier 1974
qui précise que les aides ne peuvent être attribuées qu'en fonction
d ' un objectif sportif bien déterminé, généralement précisé lors de
l ' établissement d'un quasi-contrat C ' est dans ce sens que seront pour-
suivis les efforts engagés en 1974, avec dès cette année un accrois-
sement des subventions aux actions spor tives locales ce qui devrait
permettre aux clubs de consacrer une plus grande part de leurs
ressources propres aux dépenses de fonctionnement général.

TRANSPORTS

S. N . C. F.

(carte vermeil : utilisation sur tuut le réseau S. N . C. F.),

16562. — 1 "' février 1975 . — M. Barbet attire l 'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux transports sur l'anomalie des restrictions
apportées aux avantages que procure aux personnes âgées la carte
vermeil . Les personnes igées doivent déjà acquitter une certaine
somme (22 francs e n 1974, pour se procurer la carte vermeil
valable un an, niais celle-ci est restrictive puisqu 'elle ne donne pas
droit à une réduction de tarif sur tout le réseau S . N . (' . F. En effet,
les lignes S . N . C . F .-banlieue des départements de la couronne sont
exclues du bénéfice de .a réduction procurée par la carte vermeil,
alors qu ' un grand nombre de personnes âgées voyageraient plus
facilement sur un court plutôt qu ' un long parcours, notamment
lorsque ces dernières ont des enfants ou de la famille habitant la
région parisienne . De plus . les frais de voyage, élevés pots' leurs
modestes ressources . les fait recule• devant des c'éplacements rap-
pruchés . Il lui demande s'il n'entend pas prendr e des dispositions
pour étendre à tout le rise .0 S. N C . F . la réduction de 30 p. 100
qu'accorde la carte vermeil.

Réponse . — Le tarif c .u'te vermeil a été créé par la S . N . C . F.
à la suite d ' études conunereiales qui ont conduit à fixer certaines
conditions pour la délivrance et l'utilisation du titre en question.
Celui-ci a pour but d 'inciter les personnes ci'un certain tige à
emprunter le train en dehor s des périodes et des zones qui sont
considérées comme de forte fréquentation et par là même à
provoquer un supplément de trafic qui, malgré la réduction consentie,
doit demeurer rémunérateur. La S . N . C . F., qui ne reçoit aucune
indemnité compensat r ice oie l'l'hat pour le tarif concerné, alors qu ' il
lui en est alloué pote' certaines réductions à caractère social qui lui
sont imposées, estime que l'extension de la validité oie la carte
vermeil à la région parisienne serait génératr ice de déficits supplé.
mentaires que le budget de la S . N. C . F. ne peut supporter . Il
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conv ient de rappeler, en outre, que les voyageurs de la banlieue

	

des tra'•ai :<e :urs saisonniers, ainsi que les dates exactes durant

parisienne peuvent bénéficier des billets à tarifs réduits, accessibles

	

lesgv .11s ceux-ci seront employés. Constatant enfin que certaines

à tous, dits de Bon dimanche et de Week-end mais dont la validité

	

entreprises sanctionnées pour inobservation des règles relatives
est limité aux samedis et aux dimanches, jours où le trafic est

	

à l'emploi de travailleurs étrangers ont néanmoins continué à

relativement faible. bénéficier de l'autorisation de faire introduire de nouveaux travail-
:eues immigrés, l ' honorable parlementaire demande à M . le ministre
quelles mesu res il compte prendre pour faire cesser de tels agis-
sements . Sur le premier peint, il est rappelé, d'une part, que
l'octroi d ' autorisations de travail à des étrangers relève, en appli-
cation de l 'article L . 341-4 du code du travail, de la compétence
du ministre du travail, et, d' autre part, que le contrôle des
conditions d'emploi de la main-d ' oeuvre agricole est dévolu par
l 'article 990 du code rural au corps d 'inspection des lois sociales
en agriculture . Cette répartition des compétences n ' en exige pas
moins une coordination entre les services du ministre du travail,
et ceux du ministre de l 'agriculture . C ' est ainsi que les directeurs
départementaux du travail et de la main-d'oeuvre procèdent, avant
la délivrance d'autorisation de travail dans l'agriculture à une
consultation de l'inspecteu r des lois sociales en agriculture com-
pétent. Sur le deuxième point, il est précisé que la localisation
effective de )' emploi offert au travailleur étranger saisonnier,
ainsi que la durée et la date de commencement des travaux qui
lui sont proposés figurent sur le contrat de travail. Il doit
être toutefois tenu compte des conditions particulières d 'activité
de certaines entreprises, employant leur personnel sur des lieux
d 'exploitation répartis dans plusieurs départements, qui justifient
dans certains cas la mention de plusieurs départements sur le
contrat d'introduction des travailleurs saisonniers. Enfin, sur le
troisième point évoqué par l 'honorable parlementaire . il convient
de préciser que le ministre du travail, et ses services par voie
de délégation, disposent d'un grès large pouvoir, ainsi que l ' a
récemment rappelé le Conseil d 'Etat dans l'arrêt • Da-Silva et
confédération française démocratique du travail

	

pour déterminer
compte tenu Mn de la situation faite aux travailleurs étrangers

dans les entreprises qui y ont recours s'il y a lieu ou non m .)
d'accorder les autorisations de travail sollicitées v . D 'une manière
plus générale le ministère du travail fait preuve d'une vigilance
toute particulière à l ' encontre des diverses formes d 'exploitation
dont sont souvent victimes les travailleurs étrangers, la création
récente d ' une mission judiciaire, animée par un magistrat et
placée auprès du secrétariat d 'Etat est, à cet égard, significative,
et contribuera très certainement à l'amélioration de la protection
juridique des travailleurs immigrés dans l 'entreprise . Toutefois,
dans le cas précis évoqué par l'honorable parlementaire, l 'un des
travailleurs étrangers, employé par l ' entreprise savoyarde qui avait
fait l 'objet d'une condamnation du tribunal pour infraction à la
législation du travail, avait expressément demandé, en présence
du directeur départemental du travail et de la main-d ' oeuvre, à y
rester. Ce n 'est qu ' ultérieurement qu'il décida de rejoindre ses
camarades chez un autre employeur.
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Transports en commun (carte unique du :bonneinent

et aire d'application dans la région parisienne).

17233. — 1•• mars 1975. — M . Alain Vivien expose à M . le secré-
taire d'Etat aux transports que M. Jacques Chirac, Premier ministre,
déclarait le 18 septembre dernier lors de l'inauguration de l ' hôtel

de ville de Vélizy-Villacoublay qu'il avait demandé que soit mise
en œuvre, dès 1975, une réforme profonde de la tarification . Les
habitants de la région parisienne pourront circuler sur l 'ensemble
du réseau du métro. des autobus et des trains de banlieue de la

S .N .C .F. avec une carte unique d'abonnement qui permettra pen-
dant sa durée de validité un nombre illimité de voyages . La tarifi-
cation ne dépendra plus de la fréquence des déplacements ou de la
nature des moyens utilisés, mais uniquement de la zone à l'intérieur
de laquelle ces déplacements s'effectueront . . Il lui demande:
1' la date à partir de laquelle la carte unique de transport sera

instaurée ; 2" s ' il ne lui parait pas équitable d'étendre la zone

dite de raccord créée en 1941 jusqu 'aux communes de Meaux.
Tournan-en-Brie et Melun, prenant ainsi en compte les deux villes
nouvelles de Marne-la-Vallée et de Melun-Sénart . ainsi que la

zone interstitielle, espace qui connait actuellement une poussée
d'urbanisation considérable et un retard non moins important
dans l ' implantation des zones industrielles . obligeant des dizaines
de milliers de nouveaux résidents à se rendre à Paris et dans la
petite banlieue pour y trouver du travail.

Réponse . — La réforme du système tarifaire applicable aux trans-
ports parisiens annoncée par M. Je Premier ministre doit entrer en

application le 1°' juillet prochain . Elle consistera en la création
d'une carte d'abonnement mensuelle, valable quels que soient les
modes de transport utilisés pour un nombre illimté de trajets, dans
ses limites de validité, la région des transports parisiens étant
divisée en cinq zones concentriques . En ce qui concerne la tarifica-

tion billet pour la S . N . C . F. banlieue, il est prévu, pour la même
date, un certain nombre d'aménagements, allant dans le sens
demandé par l ' honorable parlementaire : suppression des zones de
raccord, l'ensemble de la tarification banlieue, jusqu 'aux communes
de Meaux, Tournan-en-Brie et Melun, étant indexé sur le module
tarifaire des transports parisiens ; réduction de vingt neuf à douze

du nombre des sections.

TRAVAIL

Trara lieues immigrés de l'agriculture
(contrôle du respect des clauses de leurs contrats de travail,.

14757. — 8 novembre 1974. — M. Besson attire l'attention de

M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs saisonniers
de l'agriculture pour la plupart originaires d ' Afrique du Nord.
En fonction de la réglementation existante, leur contrat de travail
relève de l'autorité des directeurs départementaux du travail et

l' emp tpi et le contrôle du respect des clauses desdits contrats
appartient à l'inspecteur départemental des lois sociales en agni
culture . Comme il résulte de cette complexité des difficultés de
divers ordres, particulièrement préjudiciables aux travailleurs concer-
nés, il lui demande : 1" s 'il ne pourrait pas être décidé qu ' une
même autorité administrative, directeur départemental du travail
ou inspecteur des lois sociales en agriculture, se voie confier la
responsabilité de l ' établissement des contrats de travail et _du
contrôle de l'application de ces clauses ; 2" s'il ne pourrait pas
être fait obligation aux employeurs de communiquer aux services
compétents les dates et les lieux des chantiers auxquels participent
ces travailleurs sans quoi tout contrôle est impossible, ce qui
est le cas la plupart du temps actuellement ; 3" quelles dispositions
il compte prendre pour empêcher que des entreprises de main-
d'ceuvre spécialisées dans l'introduction en France et l ' emploi
d'immigrés, sanctionnées pour violation des engagements souscrits
par contrat, obtiennent de nouveaux contrats .. . parfôis dans les
jours qui suivent un jugement de tribunal les condamnant, comme
ce fut le cas pour une entreprise savoyarde dans l 'été.

Réponse . — S ' inquiétant des problèmes posés par la réglemen-
tation du travail des étrangers relative aux conditions de recrute-
ment et d'emploi des travailleurs saisonniers dans l ' agriculture,
l'honorable parlementaire demande à M . le ministre du travail,
d' une part, s'il ne serait pas possible de confier à une seule
autorité administrative les fonctions . ayant trait à l ' instruction
des contrats de travail, et au contrôle de l ' application de leurs
clauses, et, d'autre part, s 'il ne pourrait pas être fait obligation
aux employeurs exploitants agricoles de communiquer aux services
compétents la localisation exacte des postes de travail offerts à

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement.)

S .N .C.F.
(maintien du transport par colis-express d ' animaux vivants).

17735 . — 15 mars 1975 . — M. Jacques Legendre attire l 'attention
de M . le secrétaire d' Etat aux transports sur l'intention de la S .N .C .F.
d'interdire à compter de la fin mars l ' expédition par colis-express
d'animaux vivants . Une telle mesure causera de réelles difficuités
aux éleveurs de races pures d ' animaux dits de basse-cour et aux
sociétés colombophiles . Il lui demande s 'il ne serait pas possible
de revenir sur une telle mesure.

Personnel des hôpitaux (statut des internes de la circonscription
sanitaire de Paris).

17764 . — 15 mars 1975. — M . Robert-André Vivien appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé sur la situation actuelle des
internes de la circonscription sanitaire de Paris, notamment face
aux spécialités médicales et chirurgicales et aux carrières hospitalo-
universitaire . Ils sont nommés à la suite d ' un concours très sélectif,
et restent en poste quatre ans dans les hôpitaux du groupement
hospitalier de la circonscription de Paris (C .S .P .) qui assure la
couverture sanitaire des départements de la région parisienne
(extra muros). Ils représentent un rouage essentiel pour le boa
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fonctionnement des services. Les besoin, croissants de soins hospi-
taliers ont nécessité de gros efforts de modernisation et des
créations d ' hôpitadx et de services spécialises ou non . Si bien que
les internes de la circonscription >auitaire de Parie bénéficient
aujourd ' hui dune qualité de formation équivalente à celle qu'ils
pourraient obtenir dais un centre hospitalier régional faisant
partie d'un centre hospitalo-universitaire . A l 'inverse de cette
réalité . Us éprouvecu actuellement les plus grandes difficultés
pour obtenir les certificats d ' études spéciales et accéder aux
carrières hospitalo-universitaires . Il demande à Mme le ministre
de la santé . compte tenu des raisons qu'il vient de lui exposer,
la reconnaissance de l ' originalité de l 'internat à la circonscription
sanitaire de Paris face à celui des aut res régions sanitaires et tin
statut tint s'inspire du précédent de l'assimilation en 1962 des internes
de la s région de Paris aux internes des centres hospitaliers
régionaux.

Chambre des métiers t trarrsf,ermatinn ee chambres des métiers
depnrterncntulcs d,'s antennes des dvpsrternents de in

	

couronne
de Para.

17765 . — 15 mars 1975 . — M . Robert-André Vivien rappelle à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat que, pour Paris et ta
petite ceinture . existe une seule chombre de métiers interdcpar-
tensc'ntale groupant Paris et les hepartenrnnts du Vabde- :,larve.
des Ilauts-de-Seine et de la Seine-Saint-Denis, arec des antenne.,
dans chacun de ces départements . Ce, antennes tint des prérogatives
qui se limitent aux inscriptions et radiations aux chambres de
métiers, a la reception des contrats d'apprentissage et des demandes.
d ' agrément en vue de leur transmi ..sion à l'inspection du trac ail et
à la fourniture de renseignement., aux artisans les consultant sur
leurs probli nies Je gestion . Par contre, les moyenss de ces antennes
sont très limités du fait qu'elles n'ont pas de budget propre et aussi
parce qu'elles ne disposent pas d'écoles ni d'aucun assistant
technique . ces poeeibilités étant, trie, ano rmalement, centralisées
à Paris . comme l'est également l'ensemble du service administratif.
Il lui demande s'il n'estime pas opportun de transformer ces
antenne ., en chambres de métier, départementales a part entière en
considérant que les préfectures sent parf;,itement etc mesure de
s'occuper de l'artisanat et des liste:: électorales et pourraient assis-
ter ces chambres de métiers . liant sur le plan administratif que
financier : importance des effectif, des artisans serait moins lourd
si leur gestion s'appliquait par département 1 .1000 environ, et non
sur le plan interdépartemental :821100 artisans.

Aménagement rlu territoire ( réadaptation des infrastructures
lu per : rte Sète et du secteur industrie! du bassin de Thar,.

17771 . — 15 mars 1975 . — M. Arraut attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur la vitale nécessité de ne plus
retarder la réadaptation des inf rastructures du port de Sète et
du secteur industriel du bassin de Thau afin qu'ils puissent
répondre aux besoins modernes du développement des techniques
de production et des échanges commerciaux . Il lui expose qu'à
cet effet d ' importants projets avec engagements gouvernementaux
ont déjà été élaborés concernant notamment la création d'un
nouveau port de mer en eaux profondes : la luise au gabarit inter-
national du canal Sète .Rhône . Il lui demande : si tin calendrier
de réalisation de ces deux projets a été décidé et quels en sont
les éléments concrets d'application.

Enr pl ii rrerenrl+catior,s et garanties d 'eniplui ries trara'lleurs
de l'entreprise .1 .S.I . de Lyon :.

17777. — 15 mars 1975 . — M. Houét attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur la -intuition des travailleurs de
l'entreprise J . S . R . Jangot Sonebec réunies', lié salariés, dont
37 pour Patience de Lyon, ont reçu Pur lettre de licencie-
ment, catégorie E . T . A . M . et cadre;, ton : haint ainsi 30 p . 10n1
du personnel d 'encadrement . Dans los lettr e, n'apparait Pa ; tilt
outre le motif de licenciement polir cange économique nu conjonc-
turelle donnant droit aux avantages de l'accord du 1 . 4 octobre 197x.
Les droits de, E . T. A . M . ne sont pas reepesté, : pour cer-
tains, ,alaire .. ,ci-dessous des minimum de ia ron e.entiun collec-
tive ; les visites d'embauche et annuelles ne sont plus misse rées,
cotisations non pavée, à l'A . P . A .S . : malgré la retenue sur lei . fiches
de paie des cotisations mutuelles et refaite, la non-inscription par
le service du personnel fait que de nombreux E . 'l' . A . M . ne peuvent
bénéficier du régime de prévoyance Cert ains n'ont été inscrits que
plusieurs mois s .pres leur embauchage bien que les retenues sur
les salaires aient été effectuées depuis 1,, première paie . D'autre
part, certains Salariés désireux de faire construire nu d ' acheter un
appartement, avaient fait établir leur plan de financement en tenant
compte d'un prêt patronal de 1(1000 francs promis par la direction .

Or, les bénéficiaires ont été informés qu'ils ne pourront utiliser
ce prêt, l 'entreprise J .S . R . ne s'étant pas acquittée de ses versements
auprès de la caisse de logement . Ceci a pour conséquence de
mettre ces salariés, déjà menacés de chômage, dans une situation
extrêmement pénible, le taux élevé du crédit ne leur permettant
pas de s'adresser aux banques . Il lui demande de prendre les
mesures nécessaires pour que la situation évolue dans le sens de
l'intérêt des travailleurs de l 'entreprise décidés à agir avec leurs
organisa ions syndicales . pour la sauvegarde de leur emploi et la
satisfaction de leurs légitimes revendications.

Permis de conduire (nécessité d'un deuxième inspecteur
du occire lu itior,al des erunrens pitre le Cantal,.

17782. — 15 mars 1975. — M. Pranchère attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement sur le fait qu 'un seul inspecteur
du service national des examens du permis de conduire est affecté
au département du Cantal . Malgré la participation de l ' inspecteur
du Puy pour les centres d'examen de Saint-Flour et Murat, cette
situation entraîne des délais d'une longueur excessive pour l 'obten-
tion du permis vie conduire . En outre, à dater du 15 mars, ces
inspecteurs ne travailleront plus le samedi et ne feront passer les
épreuves qu'à vingt et un candidats par jour au lieu de vingt-trois.
On peut donc s'attendre à ce que les délais minimums pour
l'obtention du permis de conduire, qui sont actuellement de l'ordre
de trois à quatre mois dans le Cantal, soient encore allongés. Il
lui demande donc s'il n 'estime pas indispensable de nommer rapi-
dement dans le Cantal un deuxième inspecteur du service national
des examens du permis de conduire.

Garages et parkings (perception illégale de loyers
pour l'utilisation rte pinces de sRViotntemeut en surface),

17785 . — 15 mars 1975. — M. Kalinsky attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement sur la pratique de certains organismes
de logement social qui font supporter à leurs locataires, en plus
du loyer pour le logement, un loyer polir l 'utilisation d 'une place
de stationnement en surface . Une telle pratique est illégale puisque
les logements financés avec l'aide de l ' Etat 'P . L . R ., II . L . M.,
I . L. N . et 1 . L . \f .) sont soumis à une réglementation qui prévoit
l'inclusion dans la charge foncière du coût des parkings en sur-
face et le financeraient de ces parkings par prêts de la caisse des
prêts, du crédit foncier ou de caisses d 'épargne. Or cette pratique
n'a pas seulement pour conséquence d 'alourdir les charges de
loyer supportées par les locataires . Dans de nombreuses villes les
locataires se voient en outre réclamer un impôt spécial pour ce
parking au titre de la taxe d ' habitation . Il lui demande en consé-
quence : 1" comment des sociétés assujetties à la tutelle de ses
services ont pu depuis des années, malgré la protestation des loca-
taires, continuer de telles pratiques ; 2" quelles mesures il prend
pour faire cesser immédiatement cette pratique et pour que les
locataires qui en ont été les victimes soient remboursés dans les
meilleurs délais des sommes prélevées indûment.

S . N . C . F.
(maintien du transport par colis express d ' nniinau .r virants).

17787. — 15 niat-s 1975 . — M. Renard appelle l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sin- la décision que vient de prendre
la S . N . C . F. concernant les nouvelles conditions d 'acheminement des
colis-express d ' animaux vivants à m'initier cru 1" avril 1975 . Cette
nouvelle application va porter un grave préjudice à l'élevage des
animaux de basse-cour . L 'élevage et la sélection des animaux de
basse-cour vie race pure 'poules, pigeons, lapins, palmipèdes' sont
pour des million ; de gens, un passe temps éducatif . un loisir auquel
ils se consacrent avec passion . Ils permettent de constituer une
réserve génétique indispensable et d ' apporter à l'agriculture fran-
çaise un appoint non négligeable . Le refus d ' acheminer les sujets
de bassecour à travers la France• crée une entrave aux échanges
indispensables, arrête l a vulgarisation des races ou ces, met fin aux
confrontations nécessaires et aux bilans de sélection que sont les
expositions d ' aviculture . 11 lui demande en conséquence les mesures
qu'il compte prendre hotu' faire revenir la S . N . C . F. sur sa décision,
et pour maintenir les expédition s; d ' animaux vivants par cutis-express
sur tout le réseau ferroviaire français.

S . N . C . F.
iprejet (le cession ries iogc .e ''sis nais ri In rli .,•pesitiurl rie ses agents).

17796 . — 15 mare 197 .',. -- M . Kalinsky attire l'attention de
M, le secrétaire d'Etat aux transports sur le projet de cession par la
S . N . C' . F . d'une grande partie des logements qui lui appartiennent
et qu ' elle met à la disposition de ses agents . Cette cession serait
accompagnée d 'une modification du classement de ces logements
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Finances locales (assujettissements abusifs à la taxe locale
d'équipement de constructeurs dans une conunune).

17841 . — 15 mars 1975 . — M. Darnis demande à M . le ministre de
l'équipement si une commune soumise de plein droit à la taxe locale
d'équipement pouvait valablement assujettir des constructeurs ayant
obtenu des permis de construire en 1969 et 1970 et ayant par suite
acquitté la taxe ci-dessus : 1" à une participation pour aire de sta-
tionnement ou garage manquant, instituée par un arrêté municipal
du 31 décembre 1965 . d'ailleurs non approuvé par l'autorité préfec-
torale ; 2" à la taxe pour dépassement des coefficients d'utilisation
des sols prévue par l'article 26-2 du décret n" 58-1463 du 31 décem-
bre 1958, modifié par le décret n" 62 . 1460 du 13 avril 1962, étant
précisé : a) que le plan d'urbanisme étant à l'époque à l'étude, il
ne pouvait exister de coefficients définitifs d'utilisation des sols;
br qu 'aucun décret en Conseil d'Etat pris en application de l 'ar-
ticle 25-1 du décret du 31 décembre 1958 susénoncé, n'a fixé de
coefficients provisoires d'utilisation des sols ; ci qu'aucun arrêté
conjoint du ministre des finances et du ministre de la construction
n'a étendu à la commune intéressée les dispositions de l'arrêté du
27 août 1965 fixant pour la région parisienne le maniant et les
modalités de la taxe en cause. Il lui demande également si les
pouvoirs publics ne peuvent imposer la restitution des participations
exigées apparemment à tort, afin d'éviter aux intéressés une série de
recours devant le tribunal administratif.

Cadastre 'utilisation abusive des documents cadastraux

de Viry-Châtillon /Essonne/ par tuf agent innuobilier.

17944 . — 22 mars 1975 . — M . Juquin appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l 'utilisation a :tsive, à
titre commercial, du cadet :tee de la ville de Viry-Chàtillon 'Essonne).
De nombreux habitants sunt importunés par des propositions de
vente émanant d 'un expert immobilier. Dans les lettres reçues, on
peut lire Si vous n'êtes pas propriétaires sur Viry-Chàtillon, nous
vous demandons de ne pas nous tenir rigueur de cette erreur, le
cadastre de cette commune n ' étant pas à jour » . L 'expéditeur
s'excusant d ' avance de ces erreurs qui provoquent s des rappels
ultérieurs qui ne pourraient que vous importuner e . L'article 37
du décret du 7 messidor an II et un avis dit Conseil d ' Etat du
18 août 181)7 indique que les documents cadastraux déposés dans
les mairies peuvent être consultés par tout citoyen . L'exercice de
ce droit a été nettement déterminé par la circulaire du 18 août 1807
du ministre des finances aux préfets . La consultation du cadastre
est donnée sous la surveillance et la responsabilité du maire ou de
son délégué qui apprécie si la consultation demandée ne présente
pas d'inconvénient . C ' est ainsi qu ' il doit être opposé un refus à
un agent d'affaires qui, pour l ' exercice de sa profession, demande-
rait à relever des renseignements relatifs à divers propriétaires
sans avoir reçu de mandat des intéressés . Il lui demande : 1" dans
quelles conditions le cadastre a pu être mis, à Viry-Châtillon, à la
disposition d 'un agent immobilier ; 2" quelles mesures il compte
prendre afin de faire cesser ces abus qui soulèvent les réclama-
tions de la population importunée.

_me	

Rectificatifs

1" Au Journal officiel (Débats parlementaires Assemblée nationale)
du 15 février 1975.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 517, l' colonne, à la 14' ligne de la question n" 16897 de
M . Chaumont à m . le minist r e de l ' économie et ales finances, au
lieu de

	

. . d 'une valeur initiale de 10 francs 'r ' lire : s . .. d ' une
valeur initiale de 100 francs	

2 " Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 5 avril 1975.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX. QUESTIONS ÉCRITES

Page 1348, 2' colonne, question écrite n" 13523, au lieu de :
s 13523 . — 21 septembre 1974 . — M. Stehlin rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances », lire : rr 13523 . — 21 sep•
tembre 1974 . — M. Ansart rappelle à M . le ministre de l'économie
et des finances . . . e.

selon la loi du 1" septembre 1948 . Cette modification aurait pour

résultat . d ' une part, d'augmenter très fortement la valeur locative
de ces logements et . d'autre part . d'autoriser des hausses semes-
trielles de loyers plus élevées . En outre, les charges locatives
risquent d'augmenter très fortement, les travaux d'entretien étant
actuellement assurés au moindre coût par les services de la S . N . C . F.
Elle se traduirait ainsi en définitive par une brutale augmentation du
coût du logement supporté par les cheminots en même temps que
par une nouvelle éxape dans la privatisation des activités de la

S . N. C. F . Il lui demande en conséquence quelles mesures il

entend prendre : 1" pour emoécher la cession de son patrimoine
par la S N. C. F. ; 2" pour limiter les loyers et les charges
réclamés aux cheminots : 3" pour augmenter le nombre de logements
mis à la disposition des agents de la S . N . C . F'.

Dcparremeriis d'outr e-mer (application à la Guadeloupe
de la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat},

17804. — 15 mars 1975 . — M. Jalton expose à M . le ministre du
commerce et de l'artisanat que par lettre en date du 27 février
1974 son prédécesseur lui donnait l'assurance que la rot d'orien-
tation du commerce et de l'artisanat pourra s'appliquer immé-
diatenuut et sans ada p tation particuiiere aux départements d'outre-
mer Cette promesse n'a pas été tenue et ainsi M . le préfet de

la Guadeloupe x : nt de décider, unilatecatenuset, de l'implantation
d'un hypermarché dans une commune du département de la
Guadeloupe. . Il d',nande à M . le ministre s'il lui est possible :
1" de lui indicl e . ,r les motifs de la non-application de la loi précitée
dans le département de la Guadeloupe ; ^_" d 'inviter M . le préfet de
la Guadeloupe à reconsidérer sa décision qui va à l'encontre de
l'intérêt général de la population de ce département.

Crédit immobilier (ségrégation sociale résultuctt
du pris de la charge foncière dans les _unes urbaines).

17813 . — 15 mars 1975 . — M. Allainmat expose à M. le ministre
de l'équipement les difficultés que rencontrent les sociétés de crédit
pour satisfaire certaines demandes de financements lorsque les
projets présentés sont situés clans les zones urbaines ou péri-urbai-
nes, en raison des prix excessifs des terrains . Elles sont d'autant
plus gênées dans ces affaires que leurs emprunteurs répondent,
sur les aut r es éléments de leur dossier, aux conditions édictées
par la réglementation . Elles doivent parfois refuser leur aide à des
familles de condition modeste qui ont épargné pendant des années
pour acheter un terrain proche du centre ville, très cher, mais qui
leur permettait de rester près de leur lieu de travail, des écoles
et équipements publics . Cette limitation réglementée du prix de
la charge foncière est donc anachronique et porte en elle une
source de ségrégation sociale dans la mesure où elle aboutit à rejeter
vers l'extérieur les candidats constructeurs qui, de par leurs cacao-
téristiques, sont ceux que ces organismes doivent, par vocation,
aider . I' lui demande donc les dispositions qu ' il envisage de prendre
pour qu'une politique foncière digne de ce nom mette fin aux
effets néfastes de la réglementation actuellement en vigueur.

Primes et indemnités du personnel
(modification de leur réporttion1.

17814 . — 15 mars 1975 . — M . Laurissergues appelle l ' attention de
M. le ministre de l'équipement sur le système de répartition des
primes et indemnités en vigueur actuellement à l 'équipement . En
créant une superhiérarchisation des traitements globaux celui-ci va
à l'encontre des principes du statut des fonctionnaires . Il lui propose
les modifications suivantes : comptabilisation à l ' échelon national
dans un compte commun de l 'ensemble des indemnités quelle que
soit leur origine, une plus large péréquation nationale, une modi-
fication des coefficients hiérarchiques existants afin de les rendre
proportionnels à l 'indice moyen de chaque grade, suppression des
coefficients individuels qui provoquent la division du personnel et
instaurent un mauvais climat dans les services . 11 lui demande
quelles suites il pense pouvoir réserver à ces revendications parfai-
tement justifiées.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

Séance du Mardi 15 Avril 1975.

Renard .

	

Sauzedde .

	

Vacant.
SCRUTIN

	

(N"

	

152) Rieubon . Savary. Ver.
Rigout. Schwartz (Gilbert). Villa.

72 de M. Millet d l'article 1" du projet de loiSur l'amendement n" Roger. Sénés . Villon.

relatif aux laboratoires d'analyses de biologie médicale (art . L . 761-1 Roucaute . Spénale . Vivien (Alain).
Ruffe . Mme

	

Thome-Pate- Vizet.
du code de la santé publique) . (L ' interdiction faite aux directeurs Saint-Paul. nôtre . Weber (Claude).
d ' exercer

	

une

	

autre

	

activité

	

ne

	

joue

	

qu ' au-dessus

	

d'un

	

seuil Sainte-Marie . Tourné . Zuccarelli.
d 'activité du laboratoire fixé par décret .)

Ont voté

	

contre

	

(1) :
Nombre des votants	 452
Nombre des suffrages exprimés	 449

MM.
Aillières (d ' )

Chaumont.
Chauvet .

Gourault.
Graziani.

Majorité absolue	 225 Alloncle. Chazalon . Grimaud.
Anthonioz . Chinaud. Grussenmeyer.

Pour l'adoption	 186 Antoune. Claudius-Petit . Guéna.

Contre

	

263. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Audinot . Commenay. Guermeur.
Authier. Cornet. Guichard.
Barberot. Cornette (Maurice) . Guillermin.

L 'Assemblée nationale n'a pas adopté . Bas (Pierre). Corrèze. Guilliod.
Baudis . Couderc . Hamel.
Baudouin. Coulais . Hamelin (Jean).Ont

	

voté

	

pour

	

(1) : Baume(. Cousté . Hamelin (Xavier).
MM . Beauguitte (André) . Couve de Murville. Harcourt (d ' ).Abadie . Crépeau . Labarrêre .

	

. Bécam . Crenn . Hardy.Alduy . Dalbera. Lahorde . Belcour. Mme Crépin (Miette). Hausherr.Alfonsi. Darinot . Lagorce (Pierre) . Bénard (François). Crespin . Mme HauteclocqueAllainmat . Darnis. Lamps . Bénard (Mario) . Dahalani . (de).Andrieu. Darras . Larue . Bennetot (de) . Daillet. Hersant.(Haute-Garonne) . Defferre . Laurent (André) . Bénouville (de). Damamme. Herzog.Andrieux. Delelis. Laurent (Paul) . Bérard . Damette. Honnet.(Pas-de-Calais) . Delorme . Laurissergues. Beraud . Dassault. Hunault.Ansart. Denvers . Lavielle . Berger . Debré . Icart.Antagnac . Depietri . Lazzarino. Bernard-Reytnond . Degraeve. Jacquet (Michel).
Arraut. Deschamps . Lebon . Bettencourt. Delaneau. Joanne.Aumont. Desmulliez . Leenhardt . Beucler . Delatre . Joxe (Louis).Baillot. Dubedout . Le Poil . Bichat . Delhalle . Julia.Ballanger . Ducoloné. Legendre (Maurice) . Bignon (Albert). Deliaune. Kaspereit.Balmigère . Juffaut. Legrand . Billotte . Delong (Jacques). Kédinger.Barbet . Dupuy . Le Meur. Bizet . Deniau (Xavier).

	

' Kervéguen (de).Bardol . Duraffour (Paul) . Lemoine . Blanc (Jacques) . Denis (Bertrand) . Kiffer.Barel . Duroméa . Le Pensec . Blary. Deprez . Krieg.Barthe . Duroure. Leroy Blas . Desanlis. Labbé.Bastide . Dutard . Le Sénéchal . Boinvilliers. Dhinnin. Laca.gne.Bayou . Eloy . L 'Huillier. Boisdé. Dominati . Lafay.Beck. Fabre (Robert) . Longequeue. Bonhomme . Donnez. Lauriol.Benoist . Fajon . Loo 9oscher. Dousset . Le Cabellec.Bernard. Faure (Gilbert) . Lucas. Bo"det. Dronne. Legendre (Jacques).Berthelot. Faure (Maurice) Madrelle. 1= e :: : .un . Dugoujon. Lejeune (Max).Berthouin. Fillioud . Maisonnat. Boulin . Duhamel. Le Tac.Besson . Fiszbin . Marchais . Bourciellès . Durand . Le Theule.Billoux (André) . Forni . Masquère . Bourgeois . Durieux. Ligot.Billoux

	

François) . Franceschi. Masse . Bourson . Duvillard. Liogier.Blanc (Maurice) . Fréche. Massot . Bouvard. Ehm (Albert) . Macquet.Bonnet (Alain) . Frelaut. Maton . Boyer . Falala. Magaud.Bordu . Gaillard . Mauroy . Braï lon. Fanton . Malouin.Boulay . Garcin . Mermaz . Brial . Favre (Jean) . Mareth.Boulloche . Gau. Mexandeau . Briane (Jean) . Foïi (Mené) . Marie.Brugnon . Gaudin . Michel (Claude) . Brillouet . Fontaine. Martin.Bustin . Gayraud . Michel (Henri). Brocard (Jean) . Forens. Masson (Marc?).Canacos . Giovannini . Millet . Broglie (de) . Fossé. Mathieu (Gilbert).Capdeville . Gosnat. Mitterrand . Brugerolle . Fouchier . Mathieu (Serge).Carlier. Gouhier . Mollet. Buffet . Fourneyron. Maujoüan du Gasset.Carpentier . Gravelle . Montdargent. Burckel . Foyer. Mayoud.Caurier. Guerlin . Mme Moreau . Buron . Frédéric-Dupont . Médecin.Cermolacce . Haesebroeck . Naveau . Catanel . Mme Fritsch. Méhaignerie.Césaire . Hage. Nilès. Caill (Antoine) . Gabriac . Mesmin.Chambaz . Houèl . Notebart. Caillaud. Gabriel. Métayer.Chandernagor. Houteer . Odru . Caille (René) . Gagnaire . Meunier.Charles (Pierre) . Muguet . Peyret. Caro. Gastines (de) . Mohamed.Chauvel (Christian) . Huyghues des Etages . Philibert . Cattin-Bazin . Gaussin . Montagne.Chevénement. Ibéré . Pignion (Lucien) . Cerneau . Georges . Montesquiou (de).Mme Chonavel . Jalton . Piment. Ceyrac . Gerbet . Morellon.Clérambeaux. Jans . Planeix . Chabrol . Girard . Mourot.Combrisson . Josselin . Poperen. Chalandon . Gissinger . Muller.Mme Constans . Jourdan . Porelli . Chamant. Glon (André) . Narquin.Cornette (Arthur) . Joxe (Pierre) . Pranchère. Chambon . Godefroy . Nessler.Cornut•Gentille . Juquin . Ratite. Chassagne . Godon . Noal.Cot (Je n•Pierre) .

	

Kalinsky .

	

Raymond . Chasseguet. Goulet (Daniel) . Nungesser .
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Offroy.
011ivro.
Omar Farah Iltireh.
Palew ski.
Papet.
Partrat.
Peretti.
Petit.
Planta.
Picquot.
Pinte.
Plantier.
Poulpiquet (de).
Préaumont (de).
Pujol.
Radius.
Raynal.
Renouard.
Ribadeau Dumas.
Ribes.
Ribière (René) .

Richard.
Richomme.
Rickert.
Riquin.
Rivière (Paul).
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rohel.
Rolland.
Sablé.
Sauford.
Sauvaigo.
Schloesing.

I Schnebelen.
Schvartz (Julien).
Seitlinger.
ServanSchreiber.
Simon.
Simon-Lorière.
Soustelle.
Sprauer.

Stehlin.
Mme Stephan.
Tiberi.
Tissandier.
Torre.
Turco.
Valbrun.
Valenet.
Valleix.
Vauclair.
Verpillière (de la).
Vit ter.
Vivien (Robert-

André).
Voilquin.
Wagner.
Weber (Pierre).
Weinman.
Weisenhorn.
Zeiler.

Cermolacce.
Chambaz.
Mme ChonaveL
Combrisson.
Mme Constans.
Dalbera.
Damamme.
Depietri.
Ducoloné.

Duraffour (Paul).
Duroméa.
Dutard.
Eloy.
Fajon.
Fiszbin.
Franceschi.
Frelaut.
Gamin.
Gau.
Giovannini.
Gosnat.
Gouhier.
Grussenmeyer.
Hage.
Houél.

Huyghues des Etages.
Ibéné.
Jans.
Jourdan.
Joxe (Pierre).
Juquin.
Kalinsky.
Laborde.
L'mps.
Larue.
Laurent. (Paul).
Lazzarieo.
Legrand.
Le Maur.
Lernoine.
Let oy.
L 'Heillier.
Luce :).
Maisor\nat
Marchais.
Masquée.

Maton.
Mauroy.
Mermaz.
Michel (Claude).
Millet

Mollet.
Montdargent.
Montesquiou (de).
Mme Moreau.
Nilès.
Odru.
Peyret.
Porelli.
Pranchère.
Ratite.
Raymond.
Renard.
Rieubon.
Rigout.
Roger.
Roucaute.
Rufie.
Savary.
Schwartz (Gilbert).
Soustelle.
Tourné.
Villa.
Villon.
Vizet.
Weber (Claude).

MM . Brun, Drapier, Ginoux.

Se sont abstenus volontairement (1) :

MM.
Aubert.
Bégault.
Bisson Robert).
Bolo.
Braun (Gérard).
Brochard.
Chaban-Delmas.
Cointat.
Cress'ard.
Flornoy.
Hoffer.
Inchauspé .

N ' ont pas pris part au vote

M. Edgar Faure, président de ]Assemblée nationale, et M . Charles
Bignon, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote
(Application de l 'ordonnance n" 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

M . Muller à M . Lejeune Max).

(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué
leur vote .

SCRUTIN (N" 153)

Sur le sous-amendement n" 94 c:° M . Charles Bignon à l 'amendement
n" 22 de la conunissfon à l 'article 1 « d' : projet de loi relatif aux
laboratoires d'analyses de biologie médicale (art . L . 761-1 du code
de la santé publique( . (L'interdiction faite aux directeurs d 'exercer
une autre activité ne s'applique pas dans les communes de moins
de 10000 habitants .)

Nombre des votants	 358
Nombre des suffrages exprimés	 329
Majorité absolue	 165

Pour l 'adoption	 94
Contre	 235

L 'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

MM.
Andrieux.

(Pas de-Calais).
Ansart.
Arraut.
Baillot.
Ballanger .

MM.
Aillières (d ').
Alloncle.
Anthonioz.
Antoune.
Aubert.
Audinot.
Authier.
Barberot.
Bas (Pierre'.
Baudis.
Baudouin.
Baumel.
Beauguitte (André).
Bécam.
Bégault.
âe(cour.
Bénard (François).
Bennetot (de).
Bénouville (de).
Bérard.
Beraud.
Berger.
Bernard-Reymond .
Bettencourt.
Beucler,
nichet.
Bignon (Albert).
Billette.
Bizet.
Blary.
Blas.
Boinvilliers.
Boisdé.
Bonhomme.
Boscher.
Boudet.
Boulin.
Bourdellès.
Bourgeois.
Bourson.
Boyer.
Braillon.
Brial.
Brillouet.
Broehard.
Broglie (de).
Brugerolle.
Buffet.
Burekel.
Buron.
Cabanel.
Caill (Antoine).
Caille (René),
Cattin-Bazin.
Caurier.
Ceyrac.
Chabrol.
Chalandon
Chamant.
Chambon.
Chasseguet.
Chaumont.
Chazalon.
Chinaud.
Claudius-Petit.
Commenay .

Ont voté contre ( 1 )

Cornet.
Cornette (Maurice).
Corrèze.
Coulais.
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Mme Crépie (Ailette).
Crespin.
Dahalani.
Daillet.
Damette.
Dassault.
Debré.
Degraeve.
Delaneau.
Delhalle.
Deliaune.
Delong (Jacques).
Deniau (Xavier).
Denis (Bertrand).
Deprez.
Desanlis.
Dhinnin.
Dominati.
Donnez.
Dronne.
Duhamel.
Durand.
Durieux.
Duvillard.
Ehm (Albert).
Falala.
Fenton.
Favre (Jean).
Feït (René).
Fontaine.
Forens.
Fouchier.
Fourneyron
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Mme Fritsch.
Gabriac.
Gabriel.
Gastines (de).
Gaussin.
Georges.
Gerbet.
Ginoux.
Girard.
Gissinger.
Glon (André).
Godefroy
Goulet (Daniel).
Gourault.
Graziani.
Grimaud.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guillermin.
Guilliod.
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Harcourt (d').
Hardy.

Hausherr.
Mme Hauteclocque

(de).
Hersant.
Herzog.
Honnet.
Icart.
Jacquet (Michel).
Jeanne.
Joxe (Louis).
Julia.
Kédinger.
Kerveguen (de).
Krieg.
Lacagne.
Lafay.
Lauriol.
Le Cabellec.
Legendre (Jacques).
Lejeune (Max).
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Macquet.
Magaud.
Malouin.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Marc).
Mathieu (Gilbert).
Mathieu (Serge).
Maujoüan du Gasset.
Médecin.
Méhaignerie.
Métryer.
Meunier.
Morellon.
Mouret.
Muller.

' arquin.
(fessier.

Noal.
Nungesser.
Offroy.
011ivro.
Omar Farah Iltireh.
Palewskl.
Papet.
Partrat.
Peretti.
Petit.
Pianta.
Picquot.
Pidjot.
Pinte.
Plantier.
Poulpiquet (de).
Pujol.
Radius.
Renouard.
Ribes.
Richard.
Richomme.
Rickert.
Riquin.
Rivière (Paul).

N ' ont pas pris part au vote

La Combe.
Laud rie.
Le Douarec.
Lemaire.
Malène (de la).
Marcus.
Massoubre.
Mauger.
Messmer.
Mme Missoffe

Hélène).
Neuwirth .

Papon (Maurice).
Pidjot.
Piot.
Pons.
Quentier.
Réthoré.
Roux.
Sellé (Louis).
Sourdille.
Sudreau.
Terre noire.
Voisin.

Balmi gère.
Barbet.
BardoL
Barr!.
Barthe.
Berthelot

Bilieux (François).
Bord u.
Boudon.
Bustin.
Canacos.
Carlier .
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SCRUTIN (N" 154)

Sur les amendements n" 51 de la commission et n" 71 de M. Millet
à l 'article 1" du projet de loi relatif aux laboratoires d'analyses
de biologie médicale art . additionnel après l'article L . 761-15 du
code de la santé publique instituant un système de tiers-payant
pour le règlement des frais inhérents aux examens de laboratoire).

Nombre des votants	
Nombre des suffrages ex p rimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 187
Contre :	 293

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Rivierez
Rocca Serra (de).
Rohel.
Rolland.
Roux.
Sablé.
Sanford.
Sauvaigo.
Schloesing.
Schnebelen.
Schvartz (Julien).
Seitlinger.

MM.
Abadie.
Alduy.
Alfonsi.
Andrieu

n Haute-Garonne).
Au mon t.
Bastide.
Beck.
Bénard (Marin).
Benoist.
Bernard.
Berthouin.
Besson.
Billoux (André).
Bisson (Robert).
Blanc (Maurice).
Bob.o
Bonnet (Main).
Boulay.
Boulloche.
Bouvard.
Braun (Gérard).
Briane (Jean,.
Brugnon.
Capdeville.
Caro.
Carpentier.
Cerneau.
Césaire.
Chaban-Delmas.
Chandernagor.
Charles (Pierre).
Clérambeaux.
Cointat.
Cornette (Arthur).
Cornut-Gentille.
Cot (Jean-Pierre).
Crépeau.
Cressard.
Darras.
Defferre.
Delelis .

	

'
Delorme.
Denvers.

Servan-Sehreiber.
Simon.
Simon-Lorière.
Sourdine.
Sprauer.
Mme Stephan.
Terrenoire.
Tissandier.
Torre.
Turco.
Vaibrun.
Valenet.

Desmulliez.
Dubedout.
Duffaut
Dugoujon.
Duroure.
Fabre (Robert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Flornoy.
Forni.
Fréche.
Gagnaire.
Gaillard.
Gaudin.
Gayraud.
Godon.
Gravelle.
Guerlin.
Hoffer.
Houteer.
Huguet.
Inchauspé.
Jalton.
Josselin.
Kaspereit.
Kiffer.
Labarrère.
Labbé.
La Combe.
Lagorce (Pierre).
Laudrin
Laurissergues.
Lebon.
Le Douarec.
Leenhardt.
Le Foll.
Legendre (Maurice).
Lemaire.
Le Pensec.
Le Sénéchal.
Le Theule.
Longequeue.
Loo.
Madrelle .

Valleix.
I Vauclair.

Verpillière (de la).
Vitter.
Vivien (Robert-

André).
Voilquin.
Wagner.
Weber (Pierre).
Weinman.

I Weisenhorn.

Malène (de la).
Masse.
Massot.
Massoubre.
Mauger.
Mesmin.
Messmer.
Mexandeau.
Mme Missoffe

n Hélène).
Mitterrand.
Mohamed.
Montagne.
Naveau.
Neuwirth.
Notebart.
Papon (Maurice).
Philibert.
Pignion (Lucien).
Piot.
Planeix.
Pons.
Poperen.
Préaumont (de).
Quentier.
Réthoré.
Ribadeau Dumas.
Ribière (Reni .).
Saint-Parti.
Sainte-Marie.
Sallé (Louis).
Sauzedde.
Sénés.
Stehlin.
Sudreau.
Mme Thome-Pate-

nôtre.
Tiberi.
Vacant.
Ver.
Vivien (Alain).
Voisin.
Zeller
Zuccarelli .

MM.
Abadie.
Alduy.
Alfonsi.
Allainmat.
Andrieu.

(Haute-Garonne).
Andrieux.

(Pas-de-Calais).
Ansart.
Antagnac.
Arraut.
:Amont.
Baillot.
Ballanger.
Balmigère.
Barbet.
Bardot.
Barel.
Barthe.
Bastide.
Bayou.
Beck.
Benoist.
Bernard.
Berthelot.
Berthouin.
Besson.
Billoux (André).
Billoux François).
Blanc (Maurice).
Bonnet (Alain).
Bordu.
Boulay.
Bouloche.
Brugnon.
Brun.
Bustin.
Canacos.
Capdeville.
Carlier.
Carpentier.
Cermolacce.
Césaire.
Chambaz.
Chandernagor.
Charles (Pierre).
Chauvel (Christian).
Chevènement.
Mme Chonavel.
Clérambeaux.
Combrisson.
Mme Constans.
Cornette (Arthur).
Cornut-Gentille.
Cot (Jean-Pierre).
Crépeau.
Dalbera.
Darinot.
Darras.
Defferre.
Delelis.
Delorme.
Denvers.

MM.
Aillières (d')
Alloncle.
Anthonioz.
Antoune.
Aubert.
Audinot .

Depietri.
Deschamps.
Desmulliez.
Drapier.
Dubedout.
Ducoloné.
Duffaut.
Dupuy.
Duraffour (Paul).
Duroméa.
Duroure.
Dutard.
Eloy.
Fabre (Robert).
Fajon.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiszbin.
Forni.
Franceschi.
Frèche.
Frelaut.
Gaillard.
Garcin.
Gau.
Gaudin.
Gayraud.
Giovannini.
Gissinger.
Gosnat.
Gouhier.
Gravelle.
Grussenmeyer.
Guerlin.
Haesebroeck.
nage.

1 Houteer.
1 Huguet.

Huyghues des Etages.
Ibéné.
Jalton.
Jans.
Josselin.
Jourdan.
Joxe (Pierre).
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
Laborde.
Lagorce (Pierre).
Lampa.
La rue.
Laurent (André).
Laurent (Paul),
Laurissergues.
Lavielle.
Lazzarino.
Lebon.
Leonhardt.
Le Fol].
Legendre (Maurice).
Legrand.
Le Meur .

1 Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.
Le Sénéchal.
L 'Huillier.
Longequeue.
Loo.
Lucas.
Madrelle.
Maisonnat.
Marchais,
Masqu-re.
Masse.
Massot.
Maton.
Mauroy.
Mermoz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet.
Mitterrand.
Mollet.
Montdargent.
11me Moreau.
Naveau.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Philibert.
Pignion (Lucien).
Pimont.
Planeix.
Poperen.
Porelli.
Pranchère.
Raille.
Raymond.
Renard.
Ribière (René).
Rieubon.
Rigout.
Roger.
Roucaute.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte- .Marie.
Sauzedde.
Savary.
Schwartz (Gilbert).
Sénés.
Spénale.
Mine Thome-Pats.

nôtre.
Tourné.
Vacant.
Ver.
Villa.
Villon.
Vivien (Alain).
Vizet.
Weber (Claude).
Zucearelli.

Bécam.
Bégault.
Belcour.
Bénard n François).
Bénard (Marin).
Bennetot (de).
Bénouville (de).

MM ..
Allainmat . -
Antagnac.
Bayou.
Blanc (Jacques).
Brocard (Jean).
Brun.
Caillaud.
Chassagne.
Chauvel (Christian) .

Chauvet
Chevénement.
Couderc.
Darinot.
Darnis.
Delatre.
Deschamps.
Dousset.
Drapier.
Faure (Gilbert).

M . Muller à M. Lejeune (Niait).

Se sont abstenus volontairement' (1) :

Fossé.
Haesebroeck.
Hunault.
Laurent (André).
La vielle.
Mayoud.
Michel Henri).
Pimort.
Raynal.
Spénale.

N ' ont pas pris part au vote

N 'ont pas pris part au vote

M. Edgar Faure, président de l 'Assemblée nationale, et M . Charles
Bignon, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote
(Application de l 'ordonnance n ` 58-1066 du 7 novembre 1958 .(

(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué
leur vote .

Ont voté pour (1) :

Ont voté contre (1) :

Authier.
Barberot.
Bas (Pierre).
Baudis.
Baudouin.
Baumel.
Beauguitte (André).

482
480
241
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(de).

(Maurice) . Gourault.
Graziani.
Grimaud.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guillermin.
Guilliod.
Ilamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin Xavier).
Harcourt (d').
Hardy.
llausherr.
30ne Ilauteclocque

(de).
Hersant.
Herzog.
l'offer.
lion net.
Houei.
liunault.
(cart.
Inchauspé.
Jacquet Michel).
Joanne.
Joxe Louis).
Julia.
Kédinger.
Kereé uen

i Kiffer.
Krieg.
Labbé.
Lasagne.
La Combe.
Lafay.
Laudrin.
Lauriol.
Le Cabellec.
Legendre ' .Jacques).
Lejeune Max)
Lemaire.
Le Tac.
Le Theule
L :got.
Lio sier.
Macquet.
Magaud.
Malène 'de la).
Malouin.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson Marc).
Massoubre.
Mathiez( (Gilbert).
Mathieu (Serge).
1iauger.
Magjoiian du Gasset.
Maynud.
Médecin .

N 'ont pas pris part au vote :

N 'ont pas pris part au vote :

Bérard.
Beraud.
Berger.
Bernard•Reymond.
Bettencourt.
Beucler.
Bichat.
Bignon 'Albert).
Billotte.
Blason Robert).
Bizet.
Blanc Jacques).
Blary.
Blas.
Boinvilliers.
Boisdé.
Bolo.
Bonhomme.
Boscher.
Boudes.
Boulon.
Boulin.
Bourdellès.
Bourgeois.
Bourson.
Bouvard.
Boyer.
Braillon.
Braun 'Gérard).
Brial.
Briane (Jean).
Brillouet.
Brocard 'Jean).
Brochard.
Broglie (de).
Brugeroile.
Buffet.
Burckel.
Buron.
Cabanel.
Caill (Antoine).
Caillaud.
Caille 'René).
Caro.
CattimBazin.
Caurier.
Cerneau.
Ceyrac.
Chaban-Delmas.
Chabrol.
'halandon.

Chamant.
Chambon.
Chassagne.
C)' ;seguet.
Cnaumont,
Chauves.
Chinaud.
Claudius-Petit.
Cointat.
Commenay.
CorneL

Cornette
Corrèze.
Coudrrc.
Coulais.
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.

1 Mme Crépin (Aliètte).
Crespin.
Dahalani.
Daillet.
Damamme.
Danrette.
Darnis.

1 Dassault.
Debré.
Degraeve.
Delaneau.

f Deiatre.
Del halte.
Deliaune.
Delong 'Jacques).
Deniau (Xavier'.
Denis (Bertrand).
Deprez.
Desantis.
Dhinnin.
Dominati.
Donnez.
Dousset.
Dronne.
Du goujon.
Duhamel.
Durand.
Durieux.
Ehm (Albert).
Falala.
Fanton.
Favre 'Jean'.
Feït 'René,.
Flornoy.
Fontaine.
Forens.
Fossé.
Fouchier.
Fourneyron.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Mme Fritsch.
Gabriac.
Gabriel.
Gagnaire.
Gastines (de).
Gaussin.
Georges.
Gerbet.
Ginoux.
Girard.
Glon (André).
Godefroy.
Codon.
Goulet (Daniel ; .

Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Métayer.
Meunier.
Mine Missoffe

liélène'.
Mohamed.
Montagne.
3Iontesquiou (de).
Moreilon.
.Mourut.
Muller.
Narc,uin.
Nessler.
Neuwirth.
Noal.
Nungesser.
Offroy.
O!livro.
Omar Farah Iltireh.
Palewski.
Papes.
Partrat.
Peretti.
Petit.
Pey ret.
Planta.
Pic )uot.
Pidjot.

Pinte.
Piot.
Plantier.
Pons.
Poulpiquet (de).
Préaumont (de).
Pujol.
Quentier.
Radius.
Raynal.
Renouard.
Ré)horé.
Ribacleau Dumas.
Ribes.
Richard.
Richomme.
Riekert.
Riquin.
Rivière (Paul).
Ritiérez.
Rocca Serra (de).
Rohel.
Rolland.
Roux.
Sablé.
Salé (Louis).
San tord.
Sauvaigo.
Schloesing.
Schnebelen .

Schvartz (Julien).
Seitlinger.
Servan-Schreiber.
Simon.
Simon-Lorière.
Sourdine.
Soustelle.
Sprauer.
Stehlin.
Mme Stephan.
Terrenoire.
Tiberi.
Tissandier.
Torre.
Turco.
Valbrun.
Valenct.
Valleix.
Vauclair.
Verpillière (de la).
Vitter.
Vivien )Robert-

André).
Voilquin.
Voisin.
Wagner.
Weber 'Pierre).
Weinman.
Weisenhorn.
Zeller.

MM.
Cressard.
Kaspereit.

MM . Chazalon . Duvillard.

M . Muller à M . Lejeune

Se sont abstenus volontairwment (1) :

Le Douarec .

	

Sudreau.
Papon (Maurice).

A délégué son droit de vote :

(Application de l 'ordonnance n" 53 . 1066 du 7 novembre 1953.)

M. Edgar Faure . président de l'Assemblée nationale, et M . Charles
Bignon . qui présidait la séance.

(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant eélégué
leur vote.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances

du mardi 15 avril 1975.

1'" séance : page 1635 ; 2' séance : page 16 5 1.
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